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ANNÉE  1869. 


1. 

LA  CONFÉRENCE. 

1"  janvier. 

L'idée  d'une  conférence  est  regardée  ici  comme  un 
moyen  de  gagner  du  temps,  rien  de  plus. 

Quelle  autre  importance,  en  effet,  pourrait-elle  avoir, 
s'il  est  vrai  que  la  discussion  ne  doive  porter  que  sur  les 
cinq  points  de  l'ultimatum  turc  :  condition  sans  laquelle 
la  Turquie  paraît  décidée  à  se  tenir  à  l'écart,  et  sur  la- 
quelle il  faut  qu'elle  insiste,  sous  peine  de  mort?  Car, 
qu'elle  laisse  mettre  en  question  par  des  pouvoirs  étran- 
gers l'intégrité  de  son  territoire,  et  c'en  est  fait  :  elle 
cesse  de  compter  au  nombre  des  puissances  indépen- 
dantes. 

Déjà  vassale  de  la  diplomatie  en  fait,  elle  le  devient  en 
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droit,  et  semble  donner  d'avance  son  consentement  au 
décret  définitif  qui  la  chasserait  de  l'Europe. 

Mais,  quand  on  aura  bien  disserté  autour  d'un  tapis  vert 
sur  les  cinq  points  de  Tultimatum  turc,  en  sera-t-on  plus 
avancé,  quelle  que  soil  la  conclusion,  du  débat?  Ou  pluiôt, 
en  quoi  ce  débat  ptut-ii  cdnsister,  si  l'on  ceifvieiHt  quil 
ne  doit  toucher  ni  à  la  domination  de  la  Turquie  sur  la 
Crète,  ni  à  rien  de  ce  qui  impliquerait  le  démembrement 
de  l'Empire  turc? 

Concilier,  d'une  manière  tant  soit  peu  durable,  le  main- 
tien de  la  paix  européenne  avec  l'intégrité  de  la  Turquie^ 
ne  pourrait-on,'en  disant  à  la  Grèce  sur  le  ton  du  com- 
mandement : 

<  Contentez-vous  de  ce  qui  vous  a  été  adjugé.  Regardez 
vos  aspirations  les  plus  chères  comme  un  rêve  irréali- 
sable. ^Trouvez  bon  que  des  hommes  de  votre  religion  et  , 
de  votre  race  soient  pour  toujours  soumis  à  un  pouvoir 
contre  lequel  votre  foi  et  vojtre  sang  se  révoltent.  Faites 
passer,  avant  la  doctrine  des  nationalités,  telle  que  vos 
intérêts  et  vos  sentiments  vous  l'enseignent,  la  doctrine 
du  droit  international,  telles  que  les  chancelleries  lacom- 
prennent  et  la  pratiquent.  Renoncez,  une  fois  pour  toutes, 
à  la  réalisation  de  la  ^  grande  idée  i^,  et  souvenez- vous 
que  l'Europe  n'entend  pas  avoir  à  se  demander,  chaqne 
l'ois  qu'elle  s'endort,  sn  eflè  n^aura  pas,  grâte  aux  ambi- 
tions qui  vous  tottriRBittent,  à  se  réveiller  au  bnift  du 
canon. 

Mais  ce  langage,  à  supposer  même  que  ta  6rèt«  »Ai 
l'entendre,  comment  admettre  que  l'a  Russie  Ite  panâft 
avec  sincérité?  PPa-t-eHe  pas  l'œil  sur  Cdnstaiîtinopile 
depuis  près  de  deux  siècles?  Constantitiopte  ne  tient-elte 
pas,  dans  les  traditions  de  la  dëvotion  russe,  la  ptece  que 
Rome  occupe  dans  celles  du  patriotisme  italien?  L'em- 
pereur Alexandre  n'avait-il  pas  coutume  d'appeler  Cou- 
stantinople  la  tflefde  «fl  wmsoti,  et,  eu  échange  de  cette 
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clef,  n'(yffrît-H  pas  à  Napoléon,  si  ce  dernier  voiilaft  Pâtdfrr 
à  s'ew  saisir,  la  moitié  de  rBuropfe? 

Certes,  ce  furent  d'importantes  étapes  &ur  te  rwite  qui 
mène  des  bords  de  la  Neva  atix  rivages  du  Bt>sphore,  que 
la  paix  de  Carlowitz  en  i6S9,  qne  le  traité  de  Katchnk- 
Kénardji  en  1774,  que  la  paix  de  Jassy  en  1792,  que 
celle  de  Bucharesl  en  1812,  que  le  traité  d'Andrinople  en 
1829,  que  le  traité  d'Unkiar-Skelessi  en  1833,  et  surtout 
que  cette  fameuse  affaire  de  Navarin,  où  la  France  et 
l'Angleterre  poussèrent  le  culte  des  souvenir»  classiques 
jusqu'à  brûler,  pour  le  compte  du  Moscovite,  la  plus  belle 
flotte  que  la  Turquie  eût  possédée  depuis  la  bataille  de 
Lépante.  Mais  il  est  permis  d'afflrmer  que  rien  n'a  aussi 
puissamment  servi  les  projets  des  Russes  sur  Constanti- 
nople  que  les  dissensfons  intestines  de  Tempire  ottoman, 
habilement  fomentées  par  de  sourdes  intrigues  et  une  ac- 
tive propagande. 

En  1830,  les  insurgés  polonais  mirent  la  matn,  à  Var- 
sovie, sur  une  dépêcfw  confidentielle  écrite  en  1825  par 
le  comttB  Pozzo  di  Borgo,  touchant  tes  relations  à  établir 
avec  la  Srèce,  dont  rindëpendance  n'était  pas  encore  con- 
quise. Cette  dépêche  portait  :  €  Il  n'y  a  qu'à  cbnnerà  en*- 
tendre  aux  Grecs,  par  des  agents  secrets,  que  leur  salut 
dépend  de  Sa  Majesté  l'empereur,  et  qu'ils  doivent  se 
laisser  conduire  par  sa  politique.  >  Qn  sait  si  ce  phin  a 
été  suivi,  et  avec  quel  succès  il  l'a  été.  La  Russie  a  penal- 
être  phis  fortement  ébranlé  par  ses  émissaires  <^e  par 
sessoM^tâ  le  pouvoir  des  suHans,  dont  elle  convoite  l'hé^ 
rit^.  Bl^  a  sidé  tes  previiiees  davubiennes  à  se  détâdier 
dte  la  Porte.  Elle  a  encouragé  tes  Serbes  à  vouloir,  tvofi 
seutement  leur  autonomie,  mais  ^core  la  reconstruction 
de  ce  royaume  auquel  Douchan,  dans  le  xrv*  siècle,  pré- 
tendait donner  Constaulinople  pour  capitale. 

Elle  a,  sifion  ffth  naître,  du  moiits  encouragé  l'agita- 
tion bulgare.  Le&  insui^  de  Crète  n'dnt  pu  douter  de 
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ses  sympathies,  et  l'énorme  disproportion  de  forces  qui 
existe  entre  ia  Turquie  et  la  Grèce  montre  assez  que  le 
gouvernement  d'Athènes  n'aurait  pas  été  si  prompt  à 
provoquer  une  rupture,  s'il  ne  s'était  senti  appuyé. 

La  conférence  ne  saurait  donc  produire,  dès  que  la 
Russie  en  doit  faire  partie,  un  résultat  de  nature  à  donner 
l'intégrité  de  l'empire  turc  pour  base  au  maintien  du- 
rable de  la  paix  européenne,  par  la  raison  bien  simple 
que  la  Russie  ne  peut  pas  désirer  qu'il  soit  mis  un  terme 
à  ces  déchirements  intérieurs  de  la  Turquie,  dont  sa  poli- 
tique se  trouve  si  bien. 

Après  cela,  que  la  Russie,  selon  sa  coutume,  proteste 
de  son  désintéressement,  affiche  des  vues  pacifiques,  se 
joigne  aux  autres  puissances  pour  prêcher  à  la.  Grèce  la 
modération  des  désirs  et  éloigner  un  conflit,  il  est  permis 
de  s'y  attendre?  Pourquoi  pousserait-elle  à  un  embrase- 
ment général?  Elle  n'a  qu'à  gagner  à  la  continuation  d'un 
état  de  choses  qui  mine  peu  à  peu,  mais  d'une  manière 
sûre,  les  fondements  de  l'édifice  dont  elle  s'est  promis 
d'occuper  tôt  ou  tard  l'emplacement.  Ne  suffit-il  pas  au 
triomphe  de  ses  desseins  que  le  Turc  soit  fatigué,  harassé 
par  d'incessantes  révoltes  ;  qu'il  perde  son  domaine  lam- 
beau par  lambeau  ;  qu'il  s'épuise  à  vivre  au  milieu  des 
tourments  A' \in  perpétuel  qui-vive? 

La  Russie,  d'ailleurs,  est-elle,  en  ce  moment,  prêta 
pour  la  guerre?  La  partie  de  son  réseau  de  chemins  de 
fer  la  plus  importante,  au  point  de  vue  stratégique,  n'est 
pas  encore  achevée  ;  son  armée  n'est  pas  encore  complè- 
tement fournie  de  fusils  à  aiguille;  sa  flotte  est  empri- 
sonnée par  les  glaces  à  Cronstadt.  Voilà  ce  que  fait  ob- 
server le  GoloSy  dans  un  article  dont  un  journal  anglais 
publie  la  traduction  aujourd'hui  même.  Elle  n'a  donc  que 
faire  de  se  presser. 

Brusquer  le  dénouement  conviendrait  mieux  à  la  Prusse, 
qui  n'a  aucun  intérêt  direct  dans  la  question  d'Orient, 
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mais  qui  est  fort  intéressée  à  ce  que  la  France  ait  le  plus 
d'affaires  possible  sur  les  bras.  Mais  la  Prusse  a  les  con- 
venances de  la  Russie,  son  alliée,  à  prendre  en  considé- 
ration. 

Quant  à  l'Angleterre,  elle  ne  respire  que  la  paix,  et 
janaais,  peut-être,  la  politique  de  la  non-intervention  n'y 
fut  plus  en  faveur  dans  tous  les  partis.  C'est  la  politique  de 
lord  Stanley  comme  celle  de  M.  Bright;  et  je  doute  que  le 
nouveau  ministre  des  affaires  étrangères,  lord  Glarendon, 
fît  bon  ménage  avec  l'opinion  publique  s'il  s'avisait  de  re- 
prendre les  traditions  de  lord  Palmerston,  et  de  s'allier 
intimement  à  la  France  pour  protéger  la  Turquie.  Non 
que  les  Anglais  soient  moins  sensibles  qu'ils  ne  l'étaient 
alors  à  la  nécessité  de  tenir  les  Russes  à  distance  de  Con- 
stantinople.  Mais  une  considération  qu'ils  jugent  plus  pres- 
sante occupe  leurs  pensées. 

Ce  qu'ils  veulent,  avant  tout,  c'est  que  l'unité  de  l'Al- 
lemagne achève  de  se  consolider,  c'est  qu'aucun  obstacle 
ne  soit  apporté  à  l'œuvre  de  M.  de  Bismark,  c'est  que  leurs 
hommes  d'État  ne  les  engagent  dans  aucune  alliance  dont 
la  Prusse  puisse  souffrir,  ou  ait  sujet  de  prendre  ombrage. 

Reste  à  savoir  quelles  sont,  dans  cette  situation,  les  vues 
du  gouvernement  français,  et  jusqu'à  quel  point  il  marche 
d'accord  avec  l'Autriche.  Mais  l'Autriche  a  ses  embarras, 
et  le  gouvernement  français  a  les  siens. 

La  conférence  tendra  donc  probablement  au  maintien 
du  provisoire,  Mais  la  Turquie  sent  que,  pour  elle, 
le  provisoire  c'est  la  mort,  la  mort  à  petit  feu.  L'attitude 
qu'elle  vient  de  prendre  Fatteste,  et  il  est  probable  que,  si 
l'on  parvient  à  ajourner  l'explosion,  ce  ne  sera  pas  pour 
longtemps. 
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LES  F#TBS  DE   NOBL. 

6  janvier. 

E&c«re  quelques  jaursy.  et  les  fêtas  de  Noël  auroatddfr- 
aitivem^nt  pris  pUaei  dans  h  chronique  du  passé.  Lais- 
se^^moi  vous  dire  en. quai,  sous  le  rapport  de  jces  félins, 
qui  sont  toujours,  et  id  peut-être  plus  que  pajrtoul  ail- 
leurs, les  bieoiveQuaSbv  l'^^unée  1868  a  ressemblé  aux  an- 
nées précédentes^  la  vi>u6  4irai  ensuite  pajr  quels  traits 
elle  en  a  différé. 

Il  ;  a  eu  d'aboxd,  suivait  la  coutume,  une  «effrayante 
«onsomnaation  de  eoxnestibles  :  aloyaux,  épaules  de  mou- 
ton, dindes^  poulets,  oÂes^  oanarda,  ponlardej?^.  gibier  de 
4Aute  natune,  poissons  de  Ijoute  e^èce..  Clélaii,  la  veille 
de  Noël,  un  étalage  à  faire  frémir;  etU  rapidité  av^c  la- 
quelle cet  étalage  a^vait,,  du  jour  au  lendemain,  disparu, 
aurait  étonné  Gargantua  lui-même,  Ainsi^  cette  année, 
comme  à  l'ordinaire,  oe  son!  les  bouchers  et  les  mar- 
chands de  volailles  qui,  dans  le  monde  des  vendeurs  de 
bonnes  choses,  ont  tenu  le  haut  du  pavé,  la  c£ipacité  des 
estomacs  s'étant  tr^:ivvéa,  d'aiHeuns,  tout  à  faitii  la  hau- 
teur d'uie  monumentale  accuniuilalipn  de  richesses  culi- 
naires. Inutile  d*«j^utiir  qu'à  auoum»  épujque  de  la  grande 
histoire  d'Angleterre,.l'appétit  britannique  u'a  rendu  un 
hommage  plus  empressé  au  mets  national  par  excellence, 
le  plum-piidding ,  Bref,  les  Anglais,  à  Noël,  ont  pu,  s'ap- 
pliquanl  avec  une  légère  variante  le  mot  de  Sièyes,  dire  : 
<si  Nous  sommes  aujourd'hui  ce  que  nous  étions  hier  : 
mangeons,  n^ 
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Il  faut  même  que  je  v«us  l'avoue  :  j'ai  peur  qu'au.poial 
da  vue  ipastronaniiquei,  les  Aagiau;»  cette  année,  loin  de 
déroger  à  l'usage,  niaient  dépassé  la  limite  des  précé- 
dentes. Car  je  lis  dans  le  rjegiidvaire  général  que,  pour  la 
:&emaiiie  finissani  le  26  décembre  1868,  le  chiffre  de  la 
mortalité  a  été  ici  d^  1  26^  tandis  qu'il  «'est  élevé  jus- 
qu*à  1629,  pour  la  semaine  finissaot  le  2  janvier  1869. 
C'est  un  surcroît  de  367  morts.  Voilà  ce  que  produisent 
les  joies  de  famille  quand  sonne  l'heure  des  indiges- 
tions* £i  ce  n'esi  certes  pas  la  faute  des  pharmaciens,  les- 
quels, cette  année,  comme  toiyours^  avaient  annoncé  en 
temps  Hiile  leurs  pilules  digestiv.ea«  Mais  il  y  a  des  gens 
qui  abordent  la  table  avec  le  courage  du  soldat;  et  l'on 
ne  voit  pas  bien,  appès  tout»  peurjquoi  mourir  en  man- 
geant serait, plus  flicheux  que  mourir  en.  tuant,  surtout 
lorsqu'ouitue  sans  savoir  pourquoi  de  pauvres  diables  avec 
qui  l'on  aurail  trinqua.  C'est  du  moins  la  remarque  que 
4isaijthidr,  devant  moi,  un  gai  .philosopha  de  l'école  de 
Rabelais. 

Autre  tradition  qui  s'est  maintenue.  L'habitude  veut 
•qu'aux.af^)roohesde  Noël,  la  presse  devienne  vertueuse 
et  se  complaise  en  longs  sevmons.  C'est  merveille  de  lire 
alnra  dans  les  feuilles  le6  plus  frivoles  et  les  plus  scep- 
tiques di^Sidiscours  que  ne  désavouerait  pas  un  père  Bri- 
daine,  sur  la  nécessité  de  penser^  devant  un  bol  de  punch 
flamboyant,  à  ceux  qiui  manquent  de  pain,  et  de  se  rap- 
peler.» dans  la  boutique  du  marchand  de  joujoux,  qu'il  y 
a  dfis  «enfants  4S0iiverts  de  haillons  à  l'époque  des  neigea. 
Me  priservele  cieJ  de  critiquer  un  pareil  usage!  Seule-, 
ment,  je  voudrais  qu'il  y  eût  quelque  chose  detmoinsccm-' 
ventionnel,  qui  vint  plus  directement  du  cœur,  et»  surtout, 
qui  se  rattachât  à. tout  un  ensemble  d'idées  sociales  et  de 
sentiments  généiîeux. 

Je  me  défie  de  cette  ardeur  périodique  à  prêcher  un 
système  de  charité 4  jQur  fixe,  da  la  part  de  tel  ou  tel 
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journal  qui  proclamait  admirable,  hier,  l'ordre  social  qui 
a  rendu  indispensable  rétablissement  des  workhouses, 
et  qui,  demain,  trouvera  bon  que  le  monde  se  divise  en 
gens  qui  ont  plus  d'appétit  que  de  dîners,  et  gens  qui  ont 
plus  de  dîners  que  d'appétit.  Noël  serait-il  donc  le  seul 
temps  de  Tannée  où  il  convienne  d'être  bon  à  son  pro- 
chain, et  de  se  souvenir  qu'il  y  a  des  pauvres,  et  de  se 
demander  pourquoi  il  y  en  a,  et  de  réfléchir  que,  si  le 
rédempteur  est  venu,  la  rédemption  est  encore  à  venir? 

Mais  en  voilà  bien  assez  sur  les  points  de  ressemblance: 
passons  aux  points  de  différence. 

Croiriez-vous,  —  tant  il  est  vrai  que  l'esprit  de  révolution 
ne  respecte  rien!  —  croiriez-vous  que  nous  avons  perdu, 
cette  année,  l'inestimable  bénéfice  des  élégantes  prouesses 
d'Arlequin,  des  pirouettes  de  Colombine  et  des  farces  du 
vieux  Pantalon  ?  Oui,  je  suis  tenu  d'en  faire  le  navrant 
aveu,  la  pantomime  de  Noël  se  meurt,  en  Angleterre,  la 
pantomime  est  morte.  Figurez-vous,  si  vous  le  pouvez, 
qu'à  Londres,  dans  toute  la  partie  qui  s'étend  au  nord  de 
la  Tamise,  Arlequin  et  Colombine  ne  se  sont  montrés 
que  dans  trois  théâtres  sur  quatorze!  Quelle  décadence! 
Quoi!  les  enfants,  y  comprîsles  hommes  d'un  âge  mûr  et 
les  vieillards,  seraient  devenus  incapables  de  rire  devant 
un  soufflet  bien  appliqué,  d'un  coup  de  pied  donné  au 
bon  endroit,  d'une  culbute  exécutée  savamment  et  d'un 
policeman  traité  de  la  belle  façon!  Quoi!  nous  serions 
entrés  à  ce  point  dans  le  siècle  de  fer,  que  nous  aurions 
laissé  derrière  nous  pour  jamais,  hélas!  l'âge  des  bêtises 
.  adorables  et  du  fou  rire!  Si,  comme  le  pensent  les  pro- 
fesseurs de  philosophie,  un  peuple  se  peint  dans  ses 
amusements,  je  plains  l'Angleterre  qui  arrive  et  je  me 
prends  à  regretter  celle  qui  s'en  va.  Comment!  plus  de 
pantomime,  et  toujours  le  brouillard!  Vous  verrez  qu'il 
n'y  aura  bientôt  plus  moyen  de  vivre  sur  les  bords  de  la 
Tamise  !  Il  est  vrai  qu'Arlequin  et  Colombine  n'ont  pas, 
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en  partant,  —  grâces  leur  en  soient  rendues  !  —  emporté 
avec  eux  les  pièces  féeriques.  Nous  avons  eu  conséquem- 
ment,  pour  nous  consoler,  l'ordinaire  procession  de  mas- 
ques énormes  et  grotesques,  les  fleurs  d'argent,  les  palais 
^enchantés,  les  mystérieuses  cavernes,  les  belles  jeunes 
fiilés  planant  dans  les  airs,  et  ces  décors  prodigieux  dans 
lesquels  les  Anglais  semblent  avoir  emprisonné  tout  ce 
qu'ils  ont  de  goût.  Mais  cela  durera-t-il?  Je  tremble  pour 
Tannée  prochaine, 

Le  dernier  Noël  a  eu  aussi  cela  de  particulier,  que  le 
vent  y  a  joué  le  rôle  qui,  dans  ce  temps-là,  appartient  de 
droit  à  la  neige.  Personne  n'a  eu  le  nez  gelé,  et  la  fa- 
meuse bûché  de  Noël  n'a  brûlé,  là  oh  elle  a  brûlé,  que  pour 
la  forme.  Ceci  est  à  signaler.  Du  moins,  aucun  pauvre 
ne  sera  mort  de  froid.  C'est  bien  assez  qu'il  y  en  ait  tant, 
même  à  pareille  époque,  qui  meurent  de  faim! 

Que  si  maintenant  je  mentionne,  puisque  j'en  suis  à 
parler  de  morts,  celle  du  directeur  de  la  police,  sir  Ri- 
chard Mayne,je  vous  aurai  dit,  je  crois,  à  propos  de  Noël, 
tout  ce  que  j'avais  à  vous  dire...  Mais  non  :  j'oubliais... 
Le  jour  même  marqué  par  la  naissance  du  Dieu  de  misé- 
ricorde, une  femme  a  été  pendue! 


in. 

QU-ATTENDRE    DE   LA   CONFÉRENCE? 

44  janvier. 

Je  crains  bien  que  la  conférence,  quel  que  soit  son  ré- 
sultat, ne  contente  ici  personne. 

Les  amis  de  la  paix  s'en  réjouiraient  peut-être,  s'ils 
étaient  fondés  à  y  voir  une  application  sérieuse  de  la 

i. 
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dactrine  qui  veut  qu'on  termine  les  difficultés  interna- 
tionales par  uji  arbitrage,  au  lieit  de  les  trancher  par  le 
glaive.  Mais,  comme  le  Standard^ en  Unit  h  remarque,  il 
faut  qu'un  .açbUre;  sait  impartial^  conséquemment  désin- 
téressé. Or  c'est  à  peine  si,  dans  la  circonstance  dont  il 
s'agit,,  la  querelle  intéresse  plus  les  deux  parties  en  lutte 
que  les  juges  eux->mémes.  Singulier  tribunal  que  celui 
qui  réfléchit  fatalement  les  passioui  qu'on  lui  donne  à 
calmer  ! 

La  Russie  brûle  d'entrer  i  Gonstanlinople,  malgré  le 
TurCy,  et  en  lui  passant  sur  le  cerps«  Donc,  le  triomphe 
des  prétentions  de  la  Grèce  lui  doit  être  cher,  comme 
conduisant  au  démembremeni  de  la  Tucqjuie. 

La  Prusse  a  besoin  de  l'appui  des  Busses  contre  la 
France.  Donc,  elle  doit  pr.&ndr^  panti,  <uunme  eux,,a\ec 
eux,  en  faveur  de  la  Grèce. 

L'occupation  de  Rpme  a  fait  Tltalie  prussiennâ.  Danc, 
sar  tendance  à  soutenir  la  Prusse  risque  de  concorder 
avec  celle  de  la  Prusse  à  soutesnir  la  Russie,  et  ainee  ceile  * 
de  la  Russie  h,  soutenir  la  Grèce. 

Le  jour  où  rétendard  du  prophète  aurait  cessé  de  flot- 
ter entre  l'Europe  et  l'Asie  y  le  jour  où  le  czar,  qu'on  a 
laissé  devenir  maître  de  la  mer  Noire,  serait  campé  sur 
le  Bosphore,  l'Angleterre  ne  conserverait  pas  longtemps 
son  empire  des  Indes.  Elle  le  sent.  Donc,  il  est  dans  la 
nature  des  choses  qu'elle  penche  du  côté  de  la  Turquie. 

Comment  nier  l'intérêt  de  l'Autriche  à  pencher  du 
même  côté  ?  Il  y  va  pour  elle  de  la  vie. 

La  France,  du  moins,  est-eHe  dans  les  conditions  que 
requiert  une  bonne  administration  de  la  justice?  Non,  à 
moins  qu'on  ne  l'estime  désintéressée,  parce  que  sa  po- 
litique est  soumise  à  l.'in^pulsian:  de  deux  mobiles  con- 
traires :  d'une  part,  le  r^pect  du  principe  des  nationa- 
lités et  la  nécessité  de  ne  pas  permettre  que  le  protectorat 
des  populations  chrétiennes  de  l'Orient  lui  soit  enlevé; 
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d'auUre  part,  la  crainte  d'aider  à  rétablissement  d'une 
.iQonarchie  universelle  qu'elle  aurait,  cette  fois,  non  pas 
à  exefjcer,  naais  à  subir. 

Ainsi,  la  querelle  u'est  pas  seulement  entre  la  Turquie 
fit  Ja  Grèce  :  elle  est  entre  la  Russie  et  TAngleterre; 
eAtrfiJa  Prusse  et  la  France-,. entre  TAutriche  et  la  Russie 
JUal,  appuyée  par  la  Prusse,  a  chance  de  l'être  par  Tltalie. 

Yoilà  ce  qui  fait  de  la  question  d'^Orient  une  boite  de 
Taadore  dont,  à  chaque  moment,  tous  les  maux  peuvent 
s*ë«happer;  et  vuilà  ce  qui  rend  cette  question  moiQS 
propre  qu'aucune  autre  à  être  résolue  par  voie  d'arbitres. 
Les  membres  de  la  conférence  ne  sauraient  être,  en  cette 
affaire^,  les  J[uges,  par  la  raison  bien  simple  qu'ils  sont  les 
jpiaideurs. 

Aussi  les  amis  de  la  paix  n'attendent-ils  des  tmvaux  de 
la  conférence  rien  qui  soit  satiisl^isant,  rien  qui  puisse 
être  durable. 

Et  le$  amis  de  la  Grèce,  eux,  applaudissent-ils  à  Tiq- 
lervention  diplomatique  des  puissances?  Nullement.  Us  ^' 
révoltent  contre  l'idée  d'empêcher  la  Grèce  de  travailler 
par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  à  l'affranchissement 
de  ce  qui  est,  ou  de  ce  qui  fut  la  Grèce.  Ils  demandent  ee 
nue  ygnifîe  le  droit  international  disting^ué  du  droit  des 
nationalités.  A  ceux  des  Anglais  qui  louent  le  gouverne- 
Oient  britannique  de  ses  efforts  pour  amener  les  Grecs  à 
se  tenir  tranquilles,  et  à  ne  pas  troubler  par  leurs  aspira- 
tions ou  leurs  ambîtinns  le  repos  dé  la  grande  famille  eu- 
ropéenne,  ils  rappellent  amèrement  les  insurrections 
9U](queUes  LAngJetcrre  a  tendu  la  main,  sans  y  être,  à 
beaucoup  près,  aussi  autorisée  que  les  Grecs  le  sont  à  prê- 
ter appui  aux  insurgés  crétois  ;  ils  rappellent  les  vais- 
seaux envoyés  àGaribaldi,  l'argent  fourni  à  Eossuth,  les 
encouragements  et  les  secours  prodigués,  pendant  la 
guerre  d'Amérique,  au  Sud  révolté.  Ils  trouvent  ridicule 
qu'on  écarte  des  délibérations  la  question  même  qui  a 
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donné  naissance  au  débat,  celle  de  Crète.  Ils  s'indignent 
de  l'exclusion  de  l'envoyé  grec;  ce  qui,  à  leurs  yeux,  fait 
descendre  la  Grèce  au  rôle  d'accusée.  Pourquoi  le  gou- 
vernemenl  anglais  consent  à  être  d'une  conférence,  c'est 
ce  que  le  Spectator  déclare  ne  pas  comprendre.  Oh  !  s'il 
s'agissait  d'ériger  Tîle  de  Crète  en  pachalik  héréditaire, 
avec  un  pacha  chrétien,  passe  encore.  Si  vif  est  le  mé- 
contentement des  amis  de  la  Grèce,  qu'il  les  aveugle  sur 
les  périls  qu'ils  auraient  courus,  dans  une  lutte  à  deux. 
Suivant  le  Morning  Star,  on  aurait  dû  laisser  la  Tur- 
quie et  la  Grèce  vider  leur  querelle  comme  elles  l'en- 
tendaient. Le  Turquie  était-elle,  après  tout,  si  puissante, 
si  riche,  qu'on  se  hâtât  de  la  proclamer  invincible?  Pré- 
tendre qu'elle  aurait  eu  raison  de  ses  ennemis  en  «  quel- 
ques jours  »  était  absurde  :  lui  avait-il  suffi  de  quelques 
jours  pour  dompter  les  Cretois  ?  On  faisait  sonner  bien 
haut  le  nombre  de  ses  vaisseaux  cuirassés;  mais  elle  avait 
été  réduite  à  prendre  un  Anglais  pour  amiral  ;  et  que  va- 
laient ses  marins,  comparés  à  ceux  que  la  Grèce  tire  de  ses 
îles  V  On  avait  beau  dire  et  répéter  que  le  gouvernement 
grec  était  endetté,  qu'il  était  pauvre  :  dès  que  l'heure  des 
grands  sacrifices  aurait  sonné,  la  Grèce  ne  manquerait  ni 
d'armes  ni  de  vaisseaux,  elle  qui  comptait  au  nombre  de 
ses  enfants  tant  d'hommes  dont  l'opulence  égalait  le  pa- 
triotisme !  et  il  ne  manquerait  pas  non  plus  de  soldats 
intrépides,  le  pays  où  furent  jadis  risquées  avec  un  si 
prodigieux  succès  les  batailles  de  Marathon  et  de  Sala- 
mine  !  La  Grèce,  d'ailleurs,  dans  aucun  cas,  ne  serait 
seule,  ayant  pour  auxiliaires,  dans  toute  l'étendue  de  la 
domination  du  sultan,  des  races  frémissantes  sous  le 
joug,  et  qui,  au  premier  coup  de  canon,  essayeraient  de 
le  briser. 

Il  est  probable  que  ce  langage,  qui  tient  si  peu  de 
compte  de  la  disproportion  matérielle  des  forces,  vous 
paraîtra  empreint  de  quelque   exagération;  mais  cette 
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exagération  même  prouve  jusqu'à  quel  point  les  amis  de 
la  Grèce  redoutent  pour  elle  le  patronage  de  la  diplo- 
matie. 

Et  ce  qu'il  y  a  de  curieux,  c'est  que  ce  patronage  n'est 
pas  non  plus  du  goût  de  ceux  qui  tremblent  pour  l'inté- 
grité de  la  Turquie;  de  fait,  la  Turquie  n'a  pas  eu  jusqu'à 
présent  d'ennemis  plus  cruels  que  messieurs  les  diplo- 
mates. C'est  la  protection  des  puissances  occidentales  qui 
a  peu  à  peu  livré  à  l'influence  russe  la  Porte  désarmée. 
Ce  sont  les  procédés  diplomatiques  mis  en  usage  pour 
sauver  l'intégrité  de  l'empire  ottoman  qui  ont  servi  à  le 
démembrer.  C'est  la  politique  adoptée  dans  le  but  d'écar- 
ter les  Russes  de  Constantinople  qui  leur  en  a  ouvert  le 
chemin. 


IV. 

UN  MEA  CULPA  DE  M.  GLADSTONE. 

18  janvier. 

Il  y  a  quelque  temps,  j'eus  occasion  de  vous  signaler 
l'énorme  faute  que  M.  Gladstone  commit,  lorsqu'au  mois 
d'août  1862,  il  déclara  que  Jeff'erson  Davis  avait  fait  des 
États  esclavagistes  k  une  nation  j>  ;  et  j'ajoutai,  si  j'ai 
bonne  mémoire,  que  tous  les  vrais  libéraux  attendaient 
de  lui  qu'il  revînt  solennellement  sur  cette  déclaration 
malheureuse. 

A  cet  égard,  un  meâ  culpâ  était,  de  sa  part,  double- 
ment nécessaire  :  d'abord,  parce  qu'il  importe  au  maintien 
des  bonnes  relations  entre  les  États-Unis  et  l'Angleterre 
qie  le  premier  ministre  ici  ne  soit  pas  soupçonné  de  sen- 
timents hostiles  à  l'Union;  et  ensuite,  parce  qu'il  importe 
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à  rbofvn&ur  du  paHi  libellai  anglais  qua  son  chef  reconnu 
n6!ioit  pas  soupçonaé de sentimenta  favoD^ibteaii  l'odieuse 
institution  de  l'esclavage. 

ifih  bien,  M.  Gkdfitena  s'eat  noblement  efxécuté!  (Test 
«Oiqu'i^  avait  déjà  foit  aomnie  partiovlier  en  1867^  da»s 
fine  lerttpe  à  un  M.  h»&le[F  de  lfow«<Yoi4,;  et  c'est  ce  qu'il 
-mnl  de  faiae  camnie  mînisir^^  en  autaciaaat  M..  Leat&râ 
i|mblier  aa  lettre,,  auloriaaiion  dont  c«iui*H;i  n'a  au  gande 
46  ne-pas  [NrofiHir. 

M.  Grladstone  avoua  <)a'«n  i86âi  il  s'eat  trompé  lourde 
«nent.  De  aes  e&plicaUons  il  némite  qu-à  celte  ^poqua  il 
m  formait  une.très.fiwusae  idée,  non.  seulement,  de.la.force 
nelative  des  combaitanta»  mais»  du  ^ritable  al^jet  de  la 
lutte.  Ceux  du  Nord  n'ayant  pas  encore  écrit  sur  leur  dra- 
peau les  mots  sauveurs  abolition  de  Vesclavage,  il  ne 
leur  supposait  d'autre  but  que  le  triomphe  de  l'Union  : 
bien  plus,  il  s'était  figuré  que,  si  l'Union  l'emportait,  tout 
son  pouvoir  serait  employé  à  soutenir  l'esclavage,  et  que, 
si,  au  contraire,  les  séparatistes  avaient  le  dessus,  les 
blancs  n'ayant  plus,  dans  les  ilitats  du  Sud,  l'appui  qu'ils 
avaient  reçu,  avant  la  guerre,  du  goa?erne<ment  fédéral 
par  l'adoption  de  mesures  telles  que  la  ^  loi  relative  aux 
esclaves  fugitifs  :»y  ils  ne  se  trouveraient  pas  de  force  à 
f  éaister  aux  noirs. 

Ainsi,  M.  Gladatona  r^pouaae  hautement  raccugaiion 
4*avoir  jamais  pactisé  avâc  Kinstitution  de  ra6clava,ga; 
mais  il  confesse  sans  détour  Terireur  qui  lui  a  attiré  cette 
accusation,  et  il  n'hésite  pa»  à.  dire  :  «:  C'est  qu'en  eflet 
le  puJjtlic  mB  juge. bfiaucûup plus  a^e  que  je  ne  le  suis 
réellement.  -» 

A.mon  senSyil  y  a  dans  cet  .acte  de  contrition  ua  carac- 
tère de  grandeur  qui  aurait  dû  toucher  et  frapper  tout  le 
monde.  Mais  quelle  justice  espérer  de  l'esprit  de  parti? 
Les  organes  du  parti  tory  n'ont  vu  ou  fait  semblant  de  voir 
dans  un  aussi  solennel  aveu  qu'un  esecès  d'humilitéqu'Us 
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a^ipellexalant  voLoiUiei^,  s'ils  l'osaient»  ig-noble  et  dégrar 
dant.  Ils  XQprocbfint.à  M.  Gladstone  d'avoir  donné  à  i'or^ 
£[iieÂl  «màricain  ujoe  satisfaction  qaime  lui  était  pas  due. 
ItaJe,preoaent.à:partie  pour  aycùr  fait  trop  bon  matché^ 
ag3uii^-41&>>de  la  dignité  d'un, premier  miuistre  d'Angle- 
terxa.  11&  dj^j^aandent  d'un  ttui  ironique  ce  que  c'est  que 
nLLasler,  d'où  il  sort,  et  ce  qui  li4i  a  valu  l'honneur  de 
mettre  au  pied  du  mur  un  des  hommes  d'État  les  plus 
fameaK  de  la  Grands-Bretagne.  Ils  affirment  qv^  la  posi- 
UiHi  efficielle  de  M.  Gladstone  lui  commandait,  au  moins^ 
ua^;féserve  hautaines,  \m  fier  silence.  Ce  qu'ils  afftictent 
SttrlDu)fdecraindi?c^  c'est. que  cette  position  officielle  n'in- 
pxime  à  la  confession  de  M,  Gladstcme  le  caractère  d'uae 
sorte  de  pénitence liatioaale*  Or  €  ils  leorient  bien  haut  », 
dans  les  sympathies  que  l'Angleterre  montra  pour  le  Sud 
Lors  des  derniers  déi^hirements  du  nouveau  monde,  il  n'y 
a  Tiaa  doni  le  j^QMple  ait  à  rougir,  rien  dont  il  ait  à  se 
riçpentir,  rien  qu'il  lui  convienne,  de  rétracter. 

Convenons  que  voilà  une  Indignation  bien  politique! 
Jlaîs  qfie  dire  du  sentiment  moral  où  elle  prend  sa  source? 

Pouiî  moi,  oequeje  suis  tenté  de  reprocher  à.M.  Glads^ 
lone,  c'esti  de  n'avoir  oas  confessé  son  tort,  dés  qu'il  le 
confessai!^ d'une  manière  encore  plus  complète,  plus  désin- 
téressée, plus  humble.  J.e  trouve  dans  ses  explications 
|e  ne  sais  quoi  de  subtil  qui  me  semble  leur  ôter  un  peu 
]e  leur  magnanimité.  Comment  un  homme  aussi  sagace, 
aussi  olairvoyant,  aussi  bien  informé  que  M.  Gladstone 
ft-t-il-puise  faire  illusion  sur  leprincipe.de  la  lutte  entre  1b 
Uord  et  le  Sud?  Commenta-i-îl  pu  ignorer  que  le  Nord 
et  le  Sud  coururent  aux  armes,  sur  la  question  de  savoir 
j^  l'esclavage  serait,  oui  ou  non,  étendu  aux  territoires 
—  e^^tension  sur  laquelle  le  Sud  insistait  avec  une  ar- 
deur furieuse  et  que  le  Nord  repoussait  avec  une  géné- 
reuse émotion?  Entre  M.  Jefferson  Davis  réclamant  pour 
L'exploitation  de  l'homme  par  l'homme  le  droit  de  pro- 
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pagande,  le  droit  de  conquête,  et  M.  Lincolu  traçant  au- 
tour de  la  servitude  le  cercle  de  Popilius,  y  avait-il  donc 
place  pour  un  doute?  Et  ne  faut-il  pas  un  grand  effort  de 
bonne  volonté  pour  admettre  que  la  victoire  des  escla- 
vagistes se  soit  présentée  à  l'esprit,  si  pénétrant,  de 
M.  Gladstone  comme  Tarrêt  de  mort  de  l'esclavage?  Fran- 
chement, c'est  ici  le  cas  de  dire  que  quiconque  veut  trop 
prouver  ne  prouve  rien. 

La  vérité,  je  crois,  est  que,  en  1862,  M.  Gladstone, 
sans  s'avouer  précisément  qu'il  penchait  pour  le  maintien 
de  l'esclavage,  ne  put  se  défendre  de  partager  les  déplo- 
rables sympathies  que  la  cause  du  Sud  inspirait  alors,  en 
Angleterre,  au  monde  des  clubs,  des  jalons  et  des  bou- 
tiques —  les  ateliers  seuls  tenant  pour  le  Nord. 

Non  qu'il  ne  se  fût  révolté,  même  alors,  contre  le  sau- 
vage régime  des  planteurs,  s'il  lui  eût  été  donné,  par  un 
voyage  en  Amérique,  de  voir  de  près  l'institution  de  l'es- 
clavage à  l'œuvre;  car  l'âme  de  M.  Gladstone  est  essen- 
tiellement humaine.  Le  spectacle  de  l'oppression  la  bou- 
leverse. Et  l'on  en  eut  une  preuve  bien  éclatante  dans 
l'éloquente  et  terrible  brochure  qu'il  publia  sur  les  pri- 
sons de  Naples,  le  lendemain  de  sa  visite  en  Italie.  Hais 
les  maux  des  esclaves  n'étaient  pas  de  ceux  qui  étaient 
placés  sous  ses  yeux,  qu'il  avait  en  quelque  sorte  touchés 
du  doigt.  11  s'imagina  sans  doute  que  le  récit  qu'on  en 
faisait  était  exagéré;  habile,  comme  tant  d'autres,  à  se 
tromper  lui-même,  il  s'aveugla  sur  la  nature  de  cette 
liberté  que  le  Sud  réclamait  et  qui  n'était  que  la  liberté 
d'être  tyran;  en  exaltant  Jefferson  Davis,  il  crut  servir 
l'idée  de  l'indépendance  aux  prises  avec  l'idée  d'absorp- 
tion :  c'était  le  genre  d'erreur  auquel  on  se  complaisait 
autour  de  lui,  et  il  eut  la  faiblesse  de  se  laisser  aller  au 
torrent. 

Voilà,  selon  moi,  jusqu'où  il  aurait  dû  pousser  la  can- 
deur de  son  med  cuîpd.  Mais  enfin,  n'importe!  c'est  déjà 
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beaucoup  qu'un  homme  de  la  réputation  et  du  mérite  de 
M.  Gladstone  descende  des  hauteurs  de  l'Olympe  pour  re- 
connaître modestement  qu'on  lui  attribue  plus  de  sagesse 
qu'il  n'en  a,  et  qu'il  s'est  égaré,  là  où  de  pauvres  ouvriers 
parfaitement  inconnus  et  très  ignorants  ont  suivi  le  droii 
chemin. 

La  leçon  restera.  Elle  nous  avertit  que  les  personnages 
en  renom  ne  possèdent  pas  toujours,  sur  la  marche  des 
événements  humains,  des  notions  beaucoup  plus  justes 
que  ce  qu'ils  nomment  dédaigneusement  le  vulgaire. 

On  a  tort  de  croire  que,  pour  voir  loin,  il  suffit  de  re- 
garder de  haut  ! 


V. 


UN   DISCOURS  DE  NAPOLEON  III  ET   UN    ARTICLE 

DU   SPBCTATOR. 

27  janvier. 

Pour  vous  faire  part  de  l'impression  produite  ici  par 
le  discours  de  Tempereur  des  Français,  j'ai  attendu  que 
la  presse  hebdomadaire  eût  dit  son  mot.  C'est  en  effet 
cette  presse-là  qui,  en  Angleterre,  représente  le  mieux  la 
véritable  opinion  publique,  qui  est  celle,  non  du  jour, 
mais  du  lendemain.  N'ayant  pas  à  satisfaire  l'impatience 
des  esprits  qui  ne  sont  que  curieux;  n'étant  pas  exposée 
au  danger  des  appréciations  hâtives  ;  pouvant  examiner  à 
loisir  les  divers  aspects  des  questions,  dont  la  presse  quo- 
tidienne n'a  presque  jamais  le  temps  que  d'apercevoir 
une  face,  la  presse  hebdomadaire  est  devenue,  en  Angle- 
terre, l'instrument  favori  des  écrivains  sérieux,  de  ceux 
qui  ne  visent  à  influer  sur  la  nation  en  masse  que  par 
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lUntenaédiaire  d'un  public  d'élite.  Aas&i  goa  autorité 
68l-€lle  GouekiérablBy  et  mesk  de  ca  qui  existe  sur  le  cou* 
iment  ne  saurait  donner  une  idée  juste  de  Timportance 
Hitelle^tueile  et  morale  denJt  elle  jouit  de  ce  côté  du  dé- 
tioit  C'est  au  poial  que  Taelion  du  Times  lui-même, 
quoiqu'elle  s'exerce  d'une  manière  beauroup  plus  rapide 
«t  beaufieup  plus  dirfecie,  est  loin  d'égaler  exi  intensité 
<ieile  de  feuilles  telk^s  que  le  Sfieictator,  la  Saturday 
Mmew  eu  VEcanomist. 

Je  viens  de  nommer  le  Spûctaior  :  eh  bien^  soin  dernier 
numéro  renferme  Faeticle  incomparablement  le  plus  re- 
marquable auquel  ait  donné  lieu  le  dernier  discours 
prononcé  par  Napoléon  III.  Et  cet  article  mérite  d'autant 
mieux  d'être  signalé  à  l'attention  publique,  que  le  Spectator 
affecte  volontiers  à  l'égard  de  l'empereur  des  Français, 
le  ton  d'une  impartialité  «bsolue,  cherchant  toujours 
quelque  moyen  de  tempérer  ses  attaques,  et  manifeste- 
ment préoccupé,  quand  il  critique,  de  découvrir  une 
occasiern  de  louer. 

Une  chose,  je  dois  le  dire,  m'avaît  tout  d'abord  frappé 
dans  la  harangue  impériale  :  c'est  qu'elle  ressemblait 
à  un  plaidoyer  pro  domo  sud.  Le  souverain  parvenu  a 
beau  se  savoir  à  k  téie  d'ianombraJblds<  légions,  l'insé- 
«iurité  de  sa  position  le  iiauimente,  et  le  traubla  secret  de 
ts»n  cœur  se  iraiiit,  malgré  lui,  dans  le  tmxc  qu'il  donne  à 
Texpression  de  sesi pensées*.  Ayant  à  expliquer  sa  politique 
darant  la  France,  il  l'explique,  ooBame  s'il  était  réduit  à 
ia^jnetifittr.  Il  ae  défend  etn  aeousé,  au  tsibunal  du  pays; 
«il  4'iiUerrâf  e  a««c  inqutéUide;il  ai^umeate,  il  plaide,  il 
fcbarcha  4  OKHivaincre  les  juges,,  et  paraît  agité  de  la 
4!niio4e  de  n'y  .peu voir  .réussir.  ^Lorsqua,  par  exemple,  il 
^e  ces  mots  dé  TÉiwig^le  :  <f  On  reoa&nall  la  bonté  de 
4'<aiib9e  aux  fnuits  qu'il  ponte,  »  n'estron  pas  naturelle- 
fnent  tenté  de  croire  que  le  spectre  de  fiaiîdin  haoïle  son 
imagifiation  ?  .Et  n'estree  pas  comme  s'il  disait  :  €  Ou- 
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bliez,  de  grâce,  à  quelles  violences  je  dois  mon  pouvoir, 
Jugez-le  par  ses  résultats,  non  par  son  origine?  :»  D^ 
même,  lorsque,  nprès  avoir  avoué  que  «  la  fortune  ne  sou* 
rit  pas  à  toutes  les  entreprises  »,  il  déclare  n'avoir  pas 
eu  une  seule  pensée,  n'avoir  pas  fait  un  seul  acte,  qui 
n'aient  eu  pour  mobile  les  intérêts  et  la  grandeur  de  la 
France,  ne  semble-t-il  pas  demander  qu'on  lui  pardonna 
la  tragique  aventure  du  Mexique,  1  Allemagne  rendue 
prussienne  et  l'Italie  aliénée  par  l'occupation  de  Rome, 
le  tout  eu  é<gard  à  ses  bannes  inâenHona?  Un  homme  qui 
ci^ae  depuis  taot  d*aiinées  sans  avoir  encore  eu  à  com^ 
baUrB  la  moindre  résistance,  parierait-il  de  la  lourdeur 
de  Ja  tâche  qui  lui  est  imposée,  de  l'extrême  difficulté  de 
fondée  un  gaavernemeni  sur  un  sol  remué  par  les  révo* 
lution^  s'il  ne  sentait  que  la  France  a  des  désirs  qui  ne 
soiii  pas  xemplis,.  des  aspirations  q«ii  ne  soa-i  pas  satis- 
faites, une  volonté  qui  n!est  pas  ohéie? 

Je  le  cépète^  voilà  ce  qui  m!avait  frap^pé  dans  le  dis- 
cours impérial,  et  \ù  SgectatoVy  dao6  Tappréciation  qu'il 
en  laii,  se  plaiie  au  mÊm«  point  de  Yue.  Une  partie  de  la 
jeime^e  française  ne  s'est^elle  pas  naguère  montrée  ré- 
publicaine? Les  invitations  de  Compiègne  u'ont-elles  pais 
été  conspuées  par  le  corps  eiitier  des  étudiants?  M.  de 
Cassagnac  ne  s'est-il  pas  plaint,  et  avec  raison,  de  ce  que 
les  hommes  ii:ouveaux  manquaient  pour  garder  le  trône? 
Les  faits  abondent  «qui  prouvent  que  les  décisions  dju 
sufirage  universel  sont  es^liquées  par  son  asservissement; 
que  l'esprit  de  la  France  n'est  point  où  on  le  voudrai^ 
dans  les  hautes  régions^  et  qu'il  existe  entre  le  peuple 
français ^t  l'Empire  un  malentandu  terrible. 

Ojr,  la  ^pectaior  ub  doute  pas  que  l'empereur  n'ait 
conscience  de  ce  malentendu,  et  il  en  voit  l'aveu,  mal 
dissimulé,  dans  le  dernier  discours  du  trùue,  rapproché 
dfis  précaniiuns  exiraoxdiaaÂces  prises,  par  le  pouvoir,  à 
l'occasion  de  la, fête  de.Baudia.  Poucquoiven  effet,  metti^e 
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sur  pied  toute  une  armée  pour  combattre  une  insurrec- 
tion qui  s'est  trouvée  être  imaginaire?  La  force,  ridicu- 
lement énorme,  déployée,  la  veille  de  l'anniversaire  du 
S  décembre,  en  prévision  d'une  lutte  sanglante,  dit  assez 
quelles  frayeurs  assiègent  l'hôtel  des  Tuileries,  et  dé- 
montre, plus  péremptoirement  encore  que  son  langage, 
l'incertitude  de  ses  pensées. 

De  fait,  n'a-t-il  pas  assisté,  depuis  peu,  comme  nous 
tous,  à  la  formation  de  cette  opinion  publique  qui,  selon 
l'heureuse  expression  du  SpectatoVy  est  à  l'autorité,  en 
France,  ce  qu'un  puissant  acide  est  au  fer?  Il  est  certain 
que  la  situation  est  loin  d'être  aujourd'hui  ce  qu'elle 
était  il  y  a  quelques  années.  L'opposition  a  recouvré  la 
voix;  les  résistances  se  sont  enhardies;  l'impression  de 
terreur  qu'avait  laissée  dans  les  âmes  le  succès  sanglant 
du  coup  d'État  de  décembre  s'est  singulièrement  affai- 
blie ;  des  espérances  qu'on  jugeait  mortes  se  sont  rani- 
mées, et  le  discours  du  trône  reconnaît  lui-même  que  la 
libre  discussion  (l  a  fait  reparaître  des  idées  et  des  pas- 
sions qu'oii  croyait  éteintes  >.  Rien  n'est  donc  fini!  Tout 
est  donc  à  recommencer!  Dix-sept  ans  d'un  régime 
d'absolue  compression  n'ont  pas  suffi  à  assurer  au  des- 
potisme une  existence  sereine,  à  lui  promettre  un  ave- 
nir ! . . . 

Tel  est  l'enseignement  qui  résulte  du  discours  impé- 
rial. La  Bourse,  avec  cette  sûreté  d'instinct  que  donne 
une  longue  pratique  de  l'égoïsme,  l'a  parfaitement  com- 
pris et  s'en  est  alarmée* 

Reste  à  savoir  ce  que  Napoléon  III  tentera  pour  le  sa- 
lut de  sa  dynastie.  Rétablir  le  régime  parlementaire  et 
rendre  à  la  liberté  ce  qui  lui  est  dû,  c'est  ce  qu'il  ne  lui 
est  guère  loisible  de  faire,  alors  même  qu'il  en  aurait 
sincèrement  le  désir,  parce  que  le  souvenir  de  son  ori- 
gine lui  est  une  insurmontable  entrave  et  qu'il  a  trop  de 
choses  à  expier.  Il  faudrait  interdire  à  la  liberté  de  re- 
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garder  en  arrière,  et  le  jour  où  on  l'en  empêcherait,  elle 
cesserait  d'être  la  liberté... 

Le  Spectator  estime  que  l'Empire  n'a  plus  devant  lui 
qu'une  issue  —  quelque  grande  entreprise  guerrière. 
Mais  la  France  veut  la  paix;  elle  a  enfin  appris  ce  que  le 
prestige  militaire  vaut,  ce  qu'il  coûte,  et  le  monde  est  las 
d'être  à  la  merci  des  calculs  belliqueux  d'un  homme. 
Napoléon  III  ne  l'ignore  point;  et  la  preuve,  c'est  qu'il 
a  soin  de  ne  présenter  la  formidable  organisation  de  la 
France  armée  que  comme  une  garantie  du  maintien  de  la 
paix.  Malheureusement,  le  désaccord  est  trop  flagrant 
entre  la  nature  des  moyens  et  celle  du  but. 

Le  prince  de  Schwkrzemberg  disait  :  a  On  peut  tout 
£aire  avec  des  baïonnettes,  excepté  s'asseoir  dessus,  i^  Ce 
mot  est  la  condamnation  des  gouvernements  qui  ont  la 
double  prétention  d'être  militaires  et  de  vivre  paisibles. 
Il  faut  que  le  despotisme  marche,  dût-il  vous  marcher 
sur  le  corps  :  il  ne  saurait  être  assis. 
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28  janvier. 

Gomment  se  fait-il  que  l'Europe  entière  en  soit  à  se 
demander  avec  effroi  s'il  dépendra  d'un  mot  venu  d'A- 
thènes qu'elle  soit  ou  ne  soit  pas  condamnée  aux  horreurs 
d'une  guerre  universelle? 

Comment  se  fait-il  qu'il  soit  donné  à  un  petit  État 
comme  la  Grèce  de  tenir  le  monde  en  suspens  sur  le 
point  de  savoir  si  ce  petit  État  résistera,  non  seulement  à 
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Tempire  tare,  mais  à  la  France,  à  la  Russie,  à  la  Pfussc, 
.à  TAutriche,  à  TAngleterre,  à  TRalie  ? 

Rien  ne  montre  mteira  com^bien  le  caractèp&  de  la 
question  d'Orient  est  complexe,  et  combien,  dans  ctelte 
question  tragique,  les  apparences  diffèrent  de  la  réalité. 
Oh!  certes,  si,  poar  les  amis  de  la  fîbêri*lé,  sr  pont  les 
champions  du  dfoit,  il  ne  s'agissait  que  dte  décider  entre 
la  Turquie  et  la  Grèce,  entre  la  domination  fondée  sur  la 
conquête  et  l'indépendance  réclam-ée  au  nom  de  l'auto- 
nomie des  races,  la  chose  serait  bien  simple.  Halheu- 
feusem«nt,  derrière  la  Grèce,  il  y  a  lafittssie,  c'est-à-dire 
une  puissance  qui,  au  commencement  du  xvif  siècle, 
comptait  à  peine,  et  qui,  aujourd'hut,  comtna^nde  à  tme 
population  de  70000000  d'tommes  répandus  suf  la 
dixième  partie  du  globe. 

Que  la  Rtissfie  ait  toujours  protest^é  èe  l'innocence  di&  Sfes 
intentions,  et  qu'eHe  se  soit  empressée  dernièreiwent  d*en[ 
fournir  un  gage  en  s'utiissamt  aux  autres  puissances  potnr 
recommander  à  la  Grèce  l'observation  de  ces  lois  inter- 
nationales qu'on  prêche  aussi  longtemps  qu'on  «'a  pas 
intérêt  à  les  violer,  on  devait  s'y  attendre;  on  s'y  atten- 
dait. Mais  quel  esprit  politique  pourrait  se  laisser  prendre 
à  ce  jeu?  C'est  parce  que  la  Grèce  le  comprend,  qu'il  est 
permis  de  regarder  sa  docilité  comme  douteuse;  et  c'est 
parce  que  le  mmide  ne  s'y  trompe  pas,  qu'il  reste  en  sus- 
pens. 

Vous  avez  remarqué  et  noté  le  jugement  moqueur  porté 
de  la  conférence  et  de  ses  travaux  par  plusieurs  organes 
sérieux  de  l'opinion,  en  Angleterre.  Césl  qu'en  effet,  ici 
comme  ailleurs,  le  jour  commence  à  se  faire  sur  l*înanitè^ 
sur  l'imbécillité  de  la  politique  adoptée,  dans  la  question 
d'Orient,  par  les  puissances  dites  protectrices,  politique 
dont  la  conférence  n'est  que  ta  continuation. 

Je  n'examinerai  pas  jusqu'à  quel  point  on  est  autorisé 
d'ores  et  déjà,  à  sonner  les  funérailles  de  la  Turquie. 
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J'ai  hi  quelque  part  que,  lors  de  sa  dernière  visite  à 
CbnslantinopJe,  M.  de  Lamartine,  frappé  *es  change- 
ments dont  il  était  témoin,  en  fit  son  compliment  au  grand 
vizir,  employa  le  mot  régénération;  sur  quoi,  Fa»d- 
Ëffendi  se  serait  écrié  :  «  Oubliez  —  résurreelian,  » 
allusion  spirituelle  à  cet  arrêt  de  mort,  précédirmment 
prononcé  par  M.  de  Lamartine  :  La  Turquie  eist  un 
cadavre. 

J'ignore  ce  qu'il  y  a  de  vrai  dans  cette  anecdote,  et 
j'estime  que  ce  scnnait  beaucoup  se  presser  que  de  croire  à 
là  régénération  de  ht  Turquie  !  Mais  n'est-ce  pas  se  pres- 
ser un  peu  que  de  1-appeler,  dès  à  présent,  un  méavref 
M.  Drqnhart,  qui  en  sraiit  plus,  sur  la  question  d'Orient, 
que  tous  les  diplomates  du  jour  pris  ensemble,  afifrrme 
que  la  Turquie  est  parfeitement  en  état,  même  aban- 
donnée à  ses  propres  forces,  de  résister  à  la  Russie.  C'est 
aller  bien  loin,  je  l'avoue.  Toutefois,  en  y  regardant 
de  près,  peut-être  tro»verait-onque  la  Turquie  n'est  pas 
aussi  malade,  j'allais  dire  aussi  morte  qu'on  le  croit  géné- 
ralement. Sa  position  géographique  est  formidable.  Les 
clefs  do  ce  que  les  Russes  appelant  leurs  maisons  sont 
dans  sa  main.  Ëfle  peut  mettre  sur  pied  une  armée 
plus  que  respectable.  Sa  marine  s'est  relevée  comme  par 
miracle  du  désastre  de  Navarin.  Elle  était,  il  y  a  peu 
d^années,  l^e  seul  pays  d'Europe  qui  n'eût  pas  de  dette,  et 
sa  dette  aotuetle,  qui  n'exeède  pas  un  revenu  de  trois  ans^ 
ne  demande  que  trente-^sept  ans  pour  être  éteinte.  Peu 
de  contrées  possèdent  dès  ressourees  naturelles  aussi 
considérables.  Il  n'en  est  point,  à  Texceptian  des  États- 
Unis  et  des  colonies  anglaises,  qui  achètent  autant  de 
marchandises  à  FAtigleterre,  et  soit  à  même  de  loi  fouf^ 
nirà  aussi  bon  marché,  le  cas  échéant,  une  aussi  grande 
qmmtité  de  gi^ins»  Les  relations  commerciales  de  la. 
Turquie  avec  rAngtelerre  avwent  pris,  dès  4866,  un 
tel  développement,  que  le  chiffre  de   ses  exportations 
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—  rÉgyple  comprise  —  ne  s'élevait  pas  à  moins  de 
15000000  de  liv.  st.  La  Turquie,  selon  le  témoignage  de 
M.  Farley,  est,  au  point  de  vue  des  ressources  naturelles, 
le  pays  le  plus  riche  qui  soit  au  monde,  et,  à  ses  yeux,  l'ap- 
titude des  Turcs  à  tirer  partie  de  leur  domaine  résulte  de 
ce  fait,  qu'ils  considèrent  le  travail  comme  un  devoir  re- 
ligieux. 

Tout  cela,  je  le  sais,  n'est  pas  une  réponse  aux  terribles 
objections  que  soulève  la  composition  ae  i  empire  turc,*  et 
ne  diminue  en  rien  la  légitimité  des  aspirations  qui  en 
minent  les  fondements;  mais  tout  cela  est  bon  à  établir 
pour  montrer  avec  quelle  légèreté  les  puissances  occiden- 
tales ont  adopté,  à  l'égard  de  la  Porte  Ottomane,  la  poli- 
tique de  la  tutelle  collective.  L'opinion,  habituellement 
répandue  par  la  Russie,  que  c'en  était  fait  du  Turc,  que 
sa  succession  était  ouverte  :  voilà  ce  qui  a  conduit  TAngle- 
terre,  la  France,  l'Autriche  à  accabler  la  Porte  de  leur 
protection.  Ne  fallait-il  pas  empêcher  cet  héritage  déclaré 
vacant  de  tomber  aux  mains  des  Russes?  Ne  fallait-il  pas 
retenir  coûte  que  coûte  le  sultan  à  Constantinople,  pour 
empêcher  le  czar  d'y  entrer?  Ne  fallait-il  pas  faire  de 
l'intégrité  de  l'empire  ottoman  le  mot  d'ordre  des  chancel- 
leries ? 

C'était  aller  contre  la  nature  des  choses;  c'était  mettre 
contre  soi  les  populations  chrétiennes  de  l'Orient;  c'était 
les  pousser  à  attendre  leur  salut  de  Saint-Pétersbourg. 
On  crut  échapper  à  la  difficulté  par  l'étrange  procédé  d'un 
protectorat  double  et  contradictoire.  Pour  mieux  dé- 
fendre le  sultan  contre  le  czar,  on  imagina  de  rendre  le 
pouvoir  du  premier  aussi  acceptable  que  possible  à  ceux 
des  chrétiens  qui  le  subissaient;  on  lui  arracha  donc  con- 
cessions sur  concessions;  on  lui  imposa  sacrifices  sur  sa- 
crifices ;  on  lui  conseilla  des  réformes  dont  chacune  portait 
coup  à  son  autorité;  on  argumenta  des  périls  dont  l'ambi- 
tion russe  le  menaçait,  pour  l'amener  à  plier  devant  des 
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exigences  qu'on  avait  commencé  par  désapprouver,  et 
dont  le  triomphe  en  produisit  de  nouvelles;  on  aida  au 
démembrement  graduel  de  l'empire  ottoman,  au  nom  du 
maintien  de  son  intégrité  ;  on  hâta  la  mort  du  malade 
pour  le  guérir. 

A  l'appui  de  sey  assertions,  les  faits  abondent.  J'en  re- 
tracerai le  souvenir.  Hs  vous  expliqueront  le  dédain  avec 
lequel  tant  de  bons  esprits,  en  Angleterre,  ont  accueilli 
ridée  et  jugé  les  travaux  de  la  conférence. 


VII. 

COMMENT  L'ANGLETERRE  A   PROTÉGÉ  LA  TURQUIE, 

29  janvier. 

César  Borgia  disait  que  l'Italie  devait  être  mangée 
comme  un  artichaut,  feuille  par  feuille  :  c'est  à  être  man- 
gée de  la  sorte  que  la  Turquie  est  arrivée,  grâce  à  l'intel- 
ligente protection  des  puissances  occidentales. 

L'Angleterre,  surtout,  y  a  fait  merveilles.  Rien  de  plus 
curieux  que  la  manière  dont  elle  a  contribué,  pour  le 
«ompte  de  la  Russie  qu'elle  redoutait;  au  démembrement 
de  l'empire  ottoman  qu'elle  voulait  sauver. 

En  17D1,  Léopold  d'Autriche  ayant  conclu  la  paix  avec 
les  Turcs  à  Sistowa,  Catherine,  restée»  seule  pour  conU»- 
nuer  la  guerre,  se  voyait  menacée  d'avoir  à  rendre  compte 
de  ses  récentes  conquêtes,  et,  notamment,  Ockzakow. 
C'est  ce  qui  aurait  eu  lieu;  si'  le  cabinet  de  Saint  James 
avait  agi  de  concert  avec  ceux  de  là  Ifoye  et  de  BerlinL 
Déjà  Frédéric-Guillaume  se  préparait  à  faire  marcher 
contre  Riga  une  armée  de  cent  mille  honraies,  et  la  fron- 
tière de  Livonie  allait  être  attaquée,  lorsque  rÀngleterre 

IX.  1 
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recula.  Pitt,  qui  comprenait  bien,  lui,  de  quelle  impor- 
tance était  pour  son  pays  d'empêcher  les  Russes  de  s'é- 
tendre sur  les  bords  de  la  mer  Noire^  Pilt  rencontra,  sur 
ce  point,  dans  la  Chambre  des  communes,  une  résistance 
invincible.  Chose  remarquable!  Fox  fut  le  premier  à 
presser  Catherine  de  ne  pas  restituer  Ockzakow,  et  il  alla 
jusqu'à  dépécher,  à  Saint-Pétersbourg,  dans  ce  but,  un 
sien  parent  et  ami,  M.  Âdair. 

La  Diplomatie  Review  présente  en  ces  termes  le  ré- 
sumé des  efforts  de  l'Angleterre  pour  détacher  de  la  Tur- 
quie les  principautés  Danubiennes  : 

«  En  1805,  les  troupes  russes  occupaient  les  principau- 
tés. Les  termes  de  la  paix  entre  la  France  et  l'Angleterre 
étaient  à  la  veille  d'être  convenus,  lorsque  la  négocia- 
tion échoua  par  le  refus  que  fit  Napoléon  de  laisser  les 
Russes  dans  la  Yalachie  et  la  Moldavie,  condition  sur  la- 
quelle insistait  l'Angleterre. 

T>  En  1812,  ce  fut  à  l'aide  de  l'Angleterre  que  la  Russie 
négocia  le  traité  de  Bucharest,  qui  lui  donna  la  Bessara- 
bie et  étendit  ses  limites  jusqu'au  Pruth. 

>  En  1829,  ce  fut  aussi  avec  l'aide  de  l'Angleterre  que 
laRussie,  par  le  traité  d'Andrinople,  obtint  droit  d'inter- 
vention permanente  dans  les  affaires  des  principautés. 

>  En  1848,  la  Russie  ayant  suscité  une  insurrection  dans 
les  principautés  et  demandé  à  tenir  garnison  dans  le  pays 
conjointement  avec  la  Turquie,  le  gouvernement  turc  in- 
voqua l'appui  de  l'Angleterre,  et,  sur  son  refus,  signa  le 
traité  de  Balta-Linan. 

}!>En  1853,  les  Russes  envahirent  les  Principautés,  et 
lorsque  les  Turcs,  la  guerre  déclarée,  eurent  rejeté,  les 
envahisseurs  de  l'autre  côté  du  Pruth,  l'Angleterre  ap- 
pela l'Autriche  dans  les  provinces  moldo-valaques  pour 
empêcher  les  Turcs  de  les  occuper. 
.  »  Enfin,  par  le  traité  de  Paris  de  1856,  les  principautés 
furent  placées  sous  le  gouvernement  du  congrès  de  Paris 
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—  la  Turquie  ayant  un  vote,  comme  la  Prusse,  comme  la 
Sardaigne.  » 

On  sait  comment,  par  la  convention  du  19  août  1858, 
modifiée  en  1859,  1861  et  1864,  les  puissances  protec- 
trices  s'arrogèrentle  droit  de  statuer  sur  le  sort  desMoldo- 
Valaques.  Â  la  déclaration  suivante,  contenue  dans  le 
protocole  du  28  juin  1864  :  c  Les  principautés  pourront 
désormais  modifier  ou  changer  les  lois  qui  régissent  leur 
administration  intérieure,  sans  aucune  intervention,  »  la 
conférence  avait  ajouté  :  c  II  est  néanmoins  bien  entendu 
qu'une  pareille  faculté  ne  saurait  s'étendre  aux  liens  qui 
unissent  les  principautés  à  l'empire  ottoman;  >  et,  selon 
l'interprétation  donnée  à  cette  clause  par  ceux-là  mêmes 
de  qui  elle  émanait,  elle  excluait  le  choix  d'un  prince 
étranger.  Or,  quand  la  Turquie  voulut,  comme  l'Autriche 
le  lui  conseillait,  s'opposera  l'installation  du  prince  prus- 
sien Charles  de  HohenzoUern,  par  quelles  puissances  fut- 
elle  arrêtée?  Par  l'Angleterre  et  la  France. 

Je  me  souviçns  d'avoir  lu  dans  des  correspondances 
anglaises,  envoyées  de  Vienne,  queTinstallation  de  Charles 
de  HohenzoUern  fut  Toccasion  d'une  scène  très  vive  entre 
M.  Oubril  et  le  comte  de  Bismark,  l'ambassadeur  russe  à 
Berlin  se  plaignant  avec  amertume,  et  le  comte  de  Bismark 
s*excusant  sur  ce  qu'il  n'avait  rien  su  de  toute  cette  af- 
faire, et  sur  ce  que  le  prince,  ayant  obtenu  permission  de 
s'absenter,  en  avait  usé  à  sa  guise.  On  ne  voit  pas  bien 
pourquoi  la  Russie,  intimement  amie  de  la  Prusse,  se 
serait  si  fort  émue  d'une  circonstance  propre  à  relâcher 
de  plus  belle  les  c  liens  qui  unissent  les  principautés  à 
l'empire  ottoman  » . 

Passons  de  Bucharest  à  Belgrade.  Que  nous  apprennent 
les  documents  officiels?  Le  21  novembre  1866,  M.  Long- 
worlh  écrit,  de  Belgrade,  à  lord  Lyons  que  le  prince  de 
Serbie  a  adressé  au  grand  vizir  une  lettre  sollicitant  l'a- 
bandon ou  la  démolition  des  forteresses  de  Shabatz,  de 
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Belgrade  et  de  Semendrie.  A  une  semblable  requête, 
soumise  au  comte  Russell  en  1862,  ce  dernier  avait  ré- 
pondu :  €  Il  est  impossible  que  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  demande  au  sultan  de  fournir  à  ses  ennemis  les 
moyens  de  troubler  la  sécurité  de  ses  États.  »  Admirez 
l'esprit  de  suite  qui  caractérise  la  politique  anglaise,  dans 
la  question  d'Orient!  Cinq  ans  se  sont  à  peine  écoulés, 
que  lord  Lyons  écrit,  de  Constantinople,  à  lord  Stanley 
(dépêt:he  du  2  janvier  1867)  :  «:  J'ai  prié  Sa  Hauiesse 
Aali-Pacha  de  considérer  si  son  hésitation  et  ses  délais 
ne  pourraient  pas  avoir  pour  résultat  de  faire  perdre  à  la 
Porte,  en  même  temps  que  la  forteresse,  les  avantages 
et  les  garanties  qu'elle  obtiendrait  en  l'abandonnant 
d'une  manière  opportune  et  généreuse.  »  Sur  quoi,  lord 
Stanley  écrit  à  lord  Lyons,  le  14  janvier  :  «  J'ai  à  in- 
former Votre  Excellence  que  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  approuve  le  langage  que  vous  avez  tenu,  dans 
votre  conversation  avec  Aali-Pacha.  »  La  France  ne 
manqua  pas  de  suivre  cette  voie.  Quant  à  l'Autriche,  elle 
y  avait  précédé  l'Angleterre,  ainsi  qu'il  résulte  d'une  dé- 
pêche de  loi*d  Stanley  à  M.  Bonar,  en  date  du  9  février 
4867. 

11  n'est  pas  jusqu'à  la  guerre  de  Crimée  qui  n'ait  tourné 
de  façon  à  faire  regretter  aux  Turcs  les  conséquences  de 
l'inexorable  protection  qui  les  poursuit.  Leurs  alliés  na- 
turels, à  cette  époque,  étaient,  dans  une  guerre  contre 
la  Russie,  les  Polonais  et  les  Gircassiens.  A  celte  union^ 
dont  les  effets  pouvaient  avoir  une  portée  immense,  les 
puissances  occidentales  substituèremt  leur  intervention 
armée,  qui,  après  des  batailles  sanglantes,  suivies  de  la 
iprise  de  Sébastopol,  a  laissé  la  Russie  aussi  redoutable 
que  jamais,  et  n'a  eu,  en  ce  qui  concerne  les  Turc&, 
d'autre  résultat  que  de  leur  enlever  le  fruit  des  succès 
qu'ils  surent,  abandonnés  à  leurs  propres  iorces,  rem- 
porter siir  le  Danube. 
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Je  n'ai  pas  parlé  de  l'affaire  de  Navarin.  Le  baron  Pro- 
kesch,  qui  en  a  tracé  le  tableau,  la  présente  sons  l'aspect 
que  voici  :  tu  Le  lendemain  de  la  bataille,  les  vainqueurs,, 
.avant  que  la  fumée  se  fut  dissipée,  et  que  les  morts  eus- 
sent été  enlevés,  notifièrent  aux  Turcs  que  ce  qui  s'était 
passé  était  leur  faute,  et  que,  si  un  seul  coup  de  fusil  ou 
de  canon  était  tiré  de  leur  côté,  les  puissances  alliés,  qui 
étaient  venues  à  Navarin  sans  intention  hostile,  détrui- 
caient  ce  qui  restait  de  la  flotte  turque,  ainsi  que  les  for- 
tifications de  Navarin,  et  regarderaient  un  tel  acte  d'bos- 
iilité  comme  une  déclaration  de  guerre  adressée  par  la 
Porte  aux  puissances  alliées.  »  Elles  étaient  donc  en 
paix  avec  la  Turquie,  le  lendemain  d'une  bataille.  «Et 
quelle  bataille  ! 

Un  singulier  chapitre  à  ajouter  à  cette  histoire  e^t 
celui  des  réformes  exigées  de  la  Turquie  —  toujours. pour 
la  protéger.  J'y  viendrai.  0|;rands  politiques,  que  n'avex- 
a'jous  courageusement  épousé,  et  contre  le  Turc  et  ci)ntte 
le  Moscovite,  la  cause  du  droit?  Les  populations  qu'an 
opprime  auraient  pu  vous  bénir,  et  votre  patronage  n'au- 
rait pas  été  une  cruelle  bouffonnerie  ! 


vrii. 

«HMtTOIRE  lïE  LA    MAISON  OVEREND  ET  GURNBV. 

3  fdvner. 

Tous  croyez  peut-être  qu'ici,  on  peut,  en  toute  impu- 
nité, jouer  à  pair  ou  non  dans  la  rue,  quand  on  est  en- 
fant et  qu'on  n'a  pas  été  élevé  sur  les  genoux  d'une  du- 
chesse. Connaissez  mieux  la  sévérité  de  la  loi  anglaise. 

T)ernièrement,  quatre  jeunes  gens  furent  surpris  s'amu- 

2. 
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santde  la  sorte  sur  la  voie  publique.  C'était  en  province, 
où  la  justice  de  paix  ne  plaisante  pas,  lorsqu'il  s'agît  de 
vilains  ou  de  fils  de  vilains.  Les  coupables  furent  condam- 
nés à  l'amende.  Comme  ils  n'avaient  ni  sou  ni  maille,  ils 
allaient  êlre  conduits  en  prison,  quand  une  bonne  âme 
paya  pour  eux. 

Vous  le  voyez,  il  ne  ferait  pas  bon  vivre  en  Angleterre, 
si,  en  Angleterre  comme  ailleurs,  les  gros  pécbés  n'é- 
taient traités  quelquefois  avec  plus  d'indulgence  que  les 
peccadilles.  Par  exemple,  il  y  a  vol  et  vol  :  chacun  sait 
cela.  Qui  jamais  s'est  avisé  de  comparer  un  conquérant 
à  un  voleur?  Et  pourquoi,  je  vous  le  demande,  l'industrie 
n'aurait -elle  pas  ses  conquérants  aussi  bien  que  la 
guerre? 

Aussi  n'est-ce  pas  sans  un  vif  sentiment  de  curiosité 
philosophique  que  je  vais  suivre  le  procès  intenté  aux  fon- 
dateurs de  la  Société  à  responsabilité  limitée  Overend, 
Gurney  et  C*,  les  accusés,  n'appartenant  pas,  tant  s'en 
faut,  à  la  classe  des  petits  va-nu-pieds  qui  jouent  au  bou- 
chon sur  le  grand  chemin  de  la  reine  (theqmen's  high^ 
way). 

Il  est  possible,  du  reste,  que  ces  messieurs  soient  tout 
à  fait  innocents,  l'aiTaire  n'ayant  été,  jusqu'à  présent,  sou- 
mise qu'à  un  examen  préliminaire,  et  la  défense  n'ayant 
pas  encore  été  présentée. 

En  attendant,  voici  l'histoire,  telle  qu'elle  ressort  des 
témoignages  déjà  recueillis,  et  du  résumé  du  recordery  à 
la  (a  cour  centrale  criminelle  >. 

Jusqu'au  mois  de  juillet  18G5,  la  maison  Overend  et 
Gurney  avait  joui  d'une  réputation  colossale.  Elle  faisait 
l'escompte  du  papier  sur  une  échelle  immense  :  les  dépo- 
sants se  pressaient  à  ses  portes;  son  nom  n'était  prononcé 
qu'avec  respect  dans  le  monde  commercial.  Mais,  hélas! 
dans  le  temps  même  où  elle  inspirait  au  public  une  con- 
fiance sans  bornes,  elle  se  livrait  aux  opérations  les  plus 
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téméraires  :  elle  engageait,  elle  enfouissait  ses  capitaux 
dans  diverses  entreprises  plus  ou  moins  aléatoires. 

Son  Mentor,  paraît-il,  était  un  M.  Edward  Walkin  Ed- 
wards, syndic  officiel  {officiai  assignée)  de  la  cour  des 
faillites.  La  nature  particulière  de  ses  fonctions  mettant 
M.  Edward  Watkin  Edwards  en  possession  de  mille  se- 
crets relatifs  à  la  vie  commerciale,  on  conçoit  que  la  mai- 
son Overend,  Gurney  etC"  ait  tenu  à  s'assurer  le  bénéfice 
de  ses  services  et  de  ses  conseils.  Lui,  léger  de  scrupules 
ne  vit  aucun  inconvénient  à  en  trafiquer,  pourvu  qu'on 
les  lui  payât  sans  lésinerie.  Entre  gens  comme  il  faut,  on 
ne  marchande  pas  :  les  appointements  de  M.  Edward 
Watkin  Edwards  furent  fixés  à  la  somme  de  5000  livres 
sterling  par  an,  autrement  dit  cent  vingt-cinq  mille  francs. 
C'était  précisément  ce  que  lui  rapportait  sa  place  de  syn- 
dic^ qu'il  n'eut  garde  d'abandonner,  quoiqu'elle  le  tint 
occupé  depuis  dix  heures  du  matin  jusqu'à  quatre  heures 
du  soir.  Ce  qu'il  vendait  à  la  maison  Overend,  Gurney 
et  C",  c'était  le  superflu  de  sa  journée,  étant  de  ces  rares 
génies  qui,  de  l'emploi  de  chaque  minute  tirent  de  l'or. 

11  trouva,  en  effet,  moyen  de  partager  les  miettes  de  son 
temps  entre  les  Gurneys,  «  l'Atlantic  Royal  Steam  Com- 
pany »,<  la  Compagnie  grecque  orientale  »,  les  alTaires 
d'un  M.  Pearson,  celles  de  Lascaridi  et  Lever,  les  forges 
de  MîUwall,  que  sais-je?  Il  fut,  non  pas  tour  à  tour,  mais 
à  la  fois,  directeur,  auditeur,  conseiller,  arbitre,  négocia- 
teur, ayant  dcl' activité  de  reste  pour  tous  les  genres  de 
travail,  et,  comme  de  juste,  la  main  dans  toutes  les  po- 
ches. C'est  ainsi  qu'il  reçut  du  directeur  de  la  «  Compa- 
gnie grecque  orientale  »,  en  sus  d'un  salaire  de  500  li\Tes 
sterling,  le  gracieux  cadeau  d'un  yacht  de  2  OOO  livres 
sterling.  Pour  la  vente  de  deux  vaisseaux  négociée  par  lui, 
au  nom  de  MM.  Overend  et  Gurney,  M.  Pearson  le  pria 
de  vouloir  bien  accepter  2000  livres  sterling.  Son  inter- 
vention dans  l'affaire  Lascaridi  et  Lever  lui  valut  un  pot- 
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de-vin  de  300  livres  sterling.  Si  Bacchus  l'avait  faitbajgner 
dans  la  Tamise,  elle  roulerait,  je  croi&,  de  For  dans  .ses 
flots.  Le  plaisant,  c'est  qu'il  touchait  de  droite  et  de  .qu- 
elle,.se  faisant  payer  jusqu'aux  écailles,  après  avoir  avalé 
J!huître. 

Quant  à  ces  services  que  la  nmison  Overend,  6urn€^ 
et  C*' prisait  si.forl  et ^vait  achetés  si  cher^. in) possible  die 
savoir  en  quoi  ils  consistèrent.  Interrogé  à  cet  égard, 
M.  Edward  Watkin  .Edwards  s'est  rejeté  sur  son  ddfaul 
absolu  de  mémoire,  lacune  biensui^prenante  dans  un  tel 
ensemble  de. facultés. 

Heureusement  ou  malheureusement,  les  faits  répan- 
dent. .En  1864,  la  maison  Overend  et  Gurney  ^'aperçut 
qu'elle  devait  aux  conseils  de  son  Mentor  d'avoir  encouru 
des  pertes  considérables.  M.  fiirckbeok,  un  desasaociéfi^ 
s'en  plaignit  amèrement.  On  décida  qu'il  s'en  allàit^rand 
temps  de  se  passer  des  services  de  M.  Edwards.  Cela  était 
bon  à  dire;  mais  M.  Edwards  savait  probablement  beau- 
coup de  choses  :  il  fallait  le  ménager.  Ne  S£.serait-ihpas 
manqué  de  re^pject  à  lui-même  s'il  s'était  retiré  sansexi-. 
^er  un  témoignage  d'estime  qui  colorât  convenablemeift 
sa  retraite?  Ce  témoignage  mit  dans  sa.bourse  ujie  sjomme 
additionnelle  de  20000  livres  sterling! 

Cependant,  sous  la  maison  Overendet  Gurney  qufi  cha- 
cun, en  dehors  d'un  très  petit  nombre  d'initiés,  cFi>yait 
bâtie  sur  le  roc,  un  abîme  se  creusait.  En  .186&,  la  si- 
tualion  était  si  .mauvaise,  qu'on  aurait  essayé  vainement 
de  pousser  .plus  loin,  sans  un  nouvel  appel  de  fonds.  Il  y 
avait  longtemps  déjà  que  le  principe  sur  lequel  repo&e 
chez  nous  le  système  des  sociétés  en  commandite  avait  été 
introduit,  l'acte  de  la  responsabilité  limitée  (Limitei 
Liability  Âct)  ayant  été  adopté,  dès  .1855,  par  la  Chambre 
des  communes,  sur  la  proposition  de  M. 'Bi)uvenie9, par- 
lant au  nom  du  gouvernement,  et  le  nouveau  système 
avait  prison  essor  rapide.  La  maison  Overendet  Gurney 
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y  vil  un  moyen  d'échapper  aux  difficultés  qui  la  pressaient. 
Au  mois  de  juillet  4865,  elle  lança  un  prospectus  infor- 
mant quiconque  avait  de  l'argent  à  placer  : 

Qu'elle  se  formerait  en  compagnie  à  responsabilité  li- 
mitée ; 

Que  la  Société  se  constituerait  sur  un  capital  de 
5  000000  de  liv.  st.,  divisés  en  100  000  actions  de  50  liv. 
st.  chacune; 

Que  la  direction  serait  confiée  à  trois  des  membres  de 
l'ancienne  maison,  savoir  :  MM.  Henry  Edmond  Gurney, 
Jean  Henry  Gurney  et  Robert  Birçkbeck, auxquels  seraient 
adjoints  MM.  Henry  Ford  Bavelay,  Thomas  A.  Gibb, 
Georges  Cordon  et  Guillaume  Rennie  ; 

Que  le  prix  de  good  will  à  payer  par  les  actionnaires 
aux  fondateurs  était  fixé  à  500000  livres  st.  payables 
moitié  en  actions,  moitié  en  argent; 

Que  ces  termes  offraient  aux  actionnaires  la  perspec- 
tive d'un  gros  bénéfice,  et  que,  de  plus,  les  vendeurs  ga- 
rantissaient la  nouvelle  société  contre  les  chances  de 
perte  sur  Taclif  et  le  passif  transférés. 

Il  y  avait  deux  actes  de  transfert,  et  le  prospectus  n'en 
mentionna  qu'un  :  circonstance  dont  l'accusation  devait 
plus  tard  s'emparer  pour  établir  l'intention  de  fraude. 

Ce  qui  est  sûr,  en  tout  cas,  c'est  que  l'opération  reve- 
nait à  vendre  au  public,  pour  500 000  livres  st.,  c'est-à-dire 
12500000  francs,  une  affaire  que  les  vendeurs  devaient 
savoir  mauvaise  et  très  mauvaise  ! 

Qu'arriva-t-il  !  Grâce  au  style  du  prospectus,  et  plus 
encore  à  la  confiance  que  la  maison  Overend  et  Gurney 
inspirait,  les  actions  furent  recherchées  avec  empresse- 
ment. La  Société  se  forma,  et  l'édifice  ne  tarda  pas  à 
crouler. 

Ai-je  besoin  de  rappeler  l'impression  que  produisit  ce 
désastre?  Ce  futptus  que  de  l'étonnement  :  ce  fut  de  la 
stu^ur.  Jamais  catastrophe  commerciale  n'eut  un  reten- 
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tissement  plus  terrible,  des  suites  plus  lamentables.  La 
spéculation  fut  décriée  outre  mesure;  la  moralité  des 
gens  d'affaires,  mise  en  suspicion;  nombre  d'entreprises 
furent  paralysées;  le  crédit  reçut  un  coup  dont  il  ne  s'est 
pas  encore  relevé. 

Et,  pourtant,  il  était  à  craindre,  ou  que  la  lumière  ne 
restât  sous  le  boisseau  relativement  à  la  cause  de  tant  de 
malheurs,  ou  que  des  poursuites  d'un  caractère  purement 
civil  n'amenassent  des  révélations  trop  incomplètes  :  l'é- 
nergie du  docteur  Thom,  un  des  actionnaires,  a  prévenu 
ce  danger.  Le  27  janvier,  les  six  directeurs  —  ils  n'étaient 
plus  que  six,  par  suite  de  la  mort  de  Thomas  A.  Gibb, 
—  ont  été  renvoyés  par  le  lord  maire  devant  la  cour 
centrale  criminelle,  au  milieu  d'applaudissements  qu'on  a 
eu  beaucoup  de  peine  à  réprimer  ;  et,  lundi  dernier,  le 
grand  jury  a  déclaré  qu'il  y  avait  lieu  à  la  mise  en  juge- 
ment. 

Vous  pensez  bien  que  l'opinion  n'y  trouve  pas  à  redire. 
Qu'il  y  ait  eu,  oui  ou  non,  fraude  et  intention  de  fraude, 
il  importait  que  la  lumière  se  fît  :  elle  se  fe  •  i. 


IX. 

ERNEST  JONES. 

5  février. 


Étrange  destinée  que  celle  de  certains  hommes!  Pen- 
dant leur  vie,  on  les  attaque,  on  les  insulte,  on  les  ba- 
foue; leurs  intentions  sont  calomniées,  leurs  actes  tra- 
vestis, leurs  vertus  transformées  en  vices.  Mais  que  le 
tombeau   s'ouvre  pour  les  recevoir,  les   voilà  aussitôt 
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transfigurés  aux  yeux  de  leifrs  contemporains,  que  d*s-je! 
même  aux  yeux  de  leurs  plus  cruels  ennemis. 

Nous  venons  d'avoir  ici  un  exemple  de  ce  tragique  revi- 
rement d'opinion  produit  par  la  mort,  dans  ce  qui  s'est 
passé  à  la  nouvelle  qu'Ernest  Jones  n'était  plus. 

Pendant  je  ne  sais  combien  d'années,  le  jugement  porté 
sur  Ernest  Jones  par  l'arislocralie  et  la  classe  moyenne, 
en  Angleterre,  avait  été,  non  seulement  injuste,  mais, 
dans  son  injustice,  implacable.  On  le  dépeignait  comme 
un  être  malfaisant,  sorti  des  bas-fonds  de  la  société, 
pour  le  tourment  des  amis  de  l'ordre  et  de  la  décence. 
A  entendre  les  avocats  du  décorum^  Ernest  Jones  était 
un  brouillon  dangereux,  un  démagogue  de  la  pire  es- 
pèce, un  ambitieux  de  bas  étage,  un  Caius  Gracchus  de 
carrefour.  Son  patriotisme?  masque  derrière  lequel  se 
cachait  une  médiocrité  envieuse.  Son  amour  du  peuple? 
mensonge  d'un  flatteur  de  populace.  Son  éloquence? 
violent  bavardage  d'un  esprit  sans  culture.  Un  certain 
Jones  s'était  trouvé  compromis  dans  une  sanglante  émeute 
àNewport,  et  l'on  confondait  les  deux  hommes  :  —  erreur 
de  la  haine,  de  la  part  des  uns,  et,  de  la  part  des  autres, 
calcul  de  la  calomnie.  Je  me  souviens  que,  lorsque  j'ar- 
rivai en  Angleterre,  des  membres,  très  distingués  d'ail- 
leurs du  parti  libéral,  crurent  devoir  me  mettre  en  garde 
contre  le  danger  de  faire  la  connaissance  d'Ernest  Jones, 
homme,  disaient-ils,  qui  n'était  pas  respectable. 

Mais  il  meurt,  et  c'est  à  qui  honorera  sa  mémoire.  On 
lui  fait,  à  Manchester,  des  obsèques  magnifiques.  On 
ouvre  une  souscription  en  faveur  de  sa  veuve.  Le  Standard, 
organe  du  parti  tory,  se  répand  en  éloges  sur  le  talent,  la 
vertu,  la  courageuse  sincérité,  l'abnégation  exemplaire  de 
ce  vil  démagogue.  Les  journaux  qui  avaient  mis  le  plus 
d'acharnement  à  le  dénoncer  découvrent  tout  à  coup  qu'au 
lieu  d'être  né  dans  les  bas-fonds  de  la  société,  Ernest 
Jones  avait  dans  ses  veines  ce  qu'on  appelle  ici  e:  gentle^ 
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blood  »  ;  que  son  éducation  avait  été  de  tout  point  celle 
d'un  gentleman;  que  son  nom  d'Ernest  lui  venait  d'un 
membre  de  la  famille  royale,  le  duc  de  Cumberland,  de- 
puis roi  de  Hanovre,  au  service  duquel  son  père  était 
attaché;  que,  s'il  avait  épousé  la  cause  de  la  démocratie, 
c'était  uniquement  par  suite  des  inspirations  d'une  nature 
généreuse  et  sous  l'influence  de  la  plus  noble  des  passions, 
celle  de  la  justice. 

La  vérité  est  qu'Ernest  Jones  était  un  caractère  essen- 
tiellement honorable,  et  on  pourrait  dire  sans  exagération 
un  grand  caractère.  Très  jeune  encore,  la  haine  de  Top- 
pression  avait  si  bien  pris  possession  de  son  âme,  qu'à 
l'âge  de  douze  ans,  il  s'enfuit  de  la  maison  paternelle  et 
fut  trouvé  s'en  allant,  avec  un  petit  paquet  sous  le  bras, 
combattre  en  Pologne  contre  les  Russes.  De  retour  en 
Anglielerre  avec  sa  famille,  —  il  était  né  à  Berlin,  —  ce 
fut  en  vain  qu'on  l'admit  dans  les  cercles  fashionables;.en 
vain  qu'on  le  fît  vivre  de  la  vie  aristocratique  ;  en  vaiii 
que  le  duc  de  Beaufort  le  présenta  à  la  reine,  et  qu'il 
entra  par  mariage  dans  une  ancienne  famille  conservar 
tiste  du  Cumberland  :  il  était  de  ceux  qui  portent  dans 
leur  cœur  une  force  contre  laquelle  ne  peuvent  rien  les 
influences  extérieures.  Le  monde  dans  lequel  il  avait 
grandi  n'étant  pas  le  monde  idéal  qu'il  rêvait,  il  n'hésita 
pas  à  rompre  les  liens  qui  l'y  rattachaient,  liens  tissu& 
d'or  et  de  soie  cependant.  Devenu  membre  du  barreau  en 
1844,  il  sacrifia  sans  effort  à  ses  convictions  Uavancement 
que  lui  promettaient  l'esprit  pénétrant  et  la  remarquable 
facilité  de  parole  dont  il  était  doué.  Déjà  connu  par  des 
productions  qui  révélaient  en  lui  un  poète,  il  renonça,^ 
pour  les  orages  de  la  politique,  aux  honneurs  de  là  vie 
littéraire.  Rencontrant  le  chartisme  sur  son  chemin,  û' 
s'y  jeta,  sans  s'arrêtera  l'idée  des  périls  qu'iKallait  courir,, 
des  inimitiés  qu'il  allait  affronter;  et  Jeargus  O'Connon 
eut  en  lui  le  plus  intrépide,  le  plus  éloquent  de  ses  âuxi- 
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liaires.  Il  est  à  noter  qu'il  ne  reçut  et  ne  voulut  jamais 
recevoir  la  moindre  indemnité  pour  le  temps  qu'il  con- 
sacra au  service  d'une  cause  qu'il  croyait  la  bonne.  Les 
chartistes,  touchés  de  son  désintéressement  et  convaincus 
de  son  mérite,  auraient  vivement  désiré  de  l'avoir  pour  ' 
champion  dans  la  Chambre  des  communes;  mais  la  ligue 
des  whigs  et  des  tories  opposa  une  barrière  insurmontable 
à  toutes  les  tentatives  qu'ils  firent  en  ce  sens,  et  Ernest 
Jones  ne  recueillit  de  son  association  avec  le  chartisme 
qu'un  trésor  de  malédictions,  de  calomnies  et  de  souf- 
frances. Condamné,  après  1848,  à  deux  années  d'empri- 
sonnement, pour  une  harangue  en  plein  vent  jugée  sédi- 
tieuse, il  refusa  de  se  soumettre  au  travail  forcé  (hard 
labour)  qu'impliquait  la  sentence,  et  fut  puni  de  sa  ré- 
volte contre  la  discipline  de  la  prison  d'une  manière 
terrible.  On  le  mit  au  secret;  on  lui  refusa  la  douceur  de 
recevoir  des  nouvelles  de  sa  famille  ;  on  alla  jusqu'à  lui 
interdire  l'usage  de  l'encre  et  du  papier.  Mais  son  énergie 
eut  raison  de  la  cruauté  de  ses  persécuteurs;  et  il  écrivit 
avec  son  sang,  en  marge  des  feuillets  d'une  Bible,  un 
poème  intitulé  la  Révolte  de  VHindoustan.  Un  mo- 
ment on  put  croire  que,  chez  lui,  la  lame  avait  usé  le 
fourreau;  car,  avant  le  terme  fixé  pour  le  jugement,  sa 
santé  subit  de  telles  atteintes,  qu'on  dut  le  transporter  de 
la  prison  à  l'hôpital.  Là,  on  lui  offrit,  s'il  consentait  à  de- 
mander grâce,  de  lui  faire  remise  du  restant  de  la  peine  : 
on  ne  put  rien  obtenir  de  sa  stoïque  inflexibilité.  Il  était 
homme  à  refuser  des  offres  plus  dangereuses  encore, 
peut-être  :  témoin  celle  que  lui  fit  vainement  un  de  ses 
parents,  riche  personnage,  qui  l'aurait  institué  son  héri- 
tier, s'il  avait  pu  lui  persuader  d'abandonner  la  politique. 

Ce  sont  là  des  traits  qui  peignent  un  homme. 

J'ai  parlé  de  son  talent.  J'en  avais  le  droit,  l'ayant  lu  et 
l'ayant  entendu.  J'ai  aussi  parlé  de  l'extrême  impopularité 
dont  le  monde  des  salons,  des  clubs  et  de  la  boutique 

IX,  3 
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chàlia  la  profondeur  de  ses  convictions.  Mais  je  dois  me 
hâter  de  dire  que  l'Angleterre  des  ateliers,  elle,  ne  fut 
pas  sans  reconnaître  ses  services.  Il  est  mort,  après  avoir 
«reçu  un  éclatant  témoignage  de  la  gratitude  populaire.  Le 
parti  libéral,  à  Manchester,  ayant  décidé  de  recourir  à  un 
scrutin  préparatoire  sur  la  question  de  savoir  qui  serait 
son  représentant  à  la  Chambre  des  communes,  dans  le 
cas  où  l'élection  de  M.  Birley,  que  l'on  conteste,  serait 
annulée,  le  dépouillement  du  scrutin  a  donné  4133  voix 
seulement  à  M.  Milner  Gibson,  et  7  287  voix  à  Ernest 
Jones  :  victoire  d^autant  plus  glorieuse  pour  le  tribun 
populaire,  que  M.  Milner  Gibson  est  un  homme  quia  joué 
un  rôle  important,  a  été  l'ami  de  Cobden,  est  l'ami  de 
M.  Bright,  représente  l'école  de  Manchester,  et  a  con- 
tribué plus  que  personne  à  assurer  au  peuple  l'inesti- 
mable avantage  de  la  presse  à  bon  marché. 

Malheureusement,  les  jours  du  vainqueur  étaient 
comptés.  Il  le  sentait  bien  lui-même,  et  il  l'annonçait  il 
y  a  quelques  jours  à  peine,  dans  un  discours  empreint  de 
mélancolie.  c(  Il  faut  que  je  me  hâte,  disait-il;  le  peu  de 
force  qui  me  reste  me  sera  bientôt  enlevé.  »  Il  avait  en- 
tendu la  voix  de  l'invisible  et  austère  messager  qui  l'ap- 
pelait. 


LE  SYSTÈME  DES  SOCIÉTÉS  A  RESPONSABILITÉ 
LIMITÉE  EN  ANGLETERRE. 

7  février. 

L'affaire  Overend  et  C^®  appartenant,  par  la  catastrophe 
qui  suivit  sa  transformation,  à  l'histoire  des  sociétés  à  res- 


LES    SOCIÉTÉS    A  RESPONSABILITÉ    LIMITÉE.  39 

ponsabilité  limitée,  peut-être  vos  lecteurs  ne  seront-ils  pas 
fâchés  de  connaître  comment  ce  système  a  été  introduit 
en  Angleterre,  comment  il  s'y  est  développé,  et  quelle  a 
été,  dans  le  pays  classique  du  commerce,  la  nature  de 
son  influence. 

Ce  qui  étonne  tout  d'abord,  c'est  que  l'Angleterre  ait 
essayé  si  tard  du  principe  qui,  en  France,  sert  de  base  aux 
sociétés  en  commandite.  C'est  à  peine  si,  avant  1851,  ce 
principe  avait  paru  digne  ici  de  l'attention  du  monde 
commerçant.  Il  est  bien  vrai  que,  dès  1826,  divers  actes 
avaient  autorisé  la  couronne  à  doter  certaines  compagnies, 
formées  dans  un  but  d'utilité  publique,  de  chartes  d'incor- 
poration qui  limitaient  d'une  façon  ou  d'une  autre  la  res- 
ponsabilité des  actionnaires;  mais,  quant  à  une  applica- 
tion générale  du  principe,  ce  fut  en  1851  seulement  qu'on 
sembla  s'en  préoccuper. 

Ainsi,  sur  une  question  d'une  portée,  commercialement 
parlant,  si  considérable,  l'Angleterre  venait  après  la 
France,  après  la  Hollande,  après  l'Allemagne,  après  les 
États-Unis,  même  après  la  Russie;  et  elle,  la  reine  des 
nations  commerçantes  modernes,  elle  en  était  encore  à 
s'interroger,  en  1851,  sur  les  effets  d'un  système  auquel 
les  grandes  républiques  de  Gênes,  de  Florence,  de  Venise, 
avaient  dû  autrefois  —  du  moins  en  partie  —  leur  écla- 
tante prospérité. 

Toujours  est-il  que  la  formation  d'un  comité  parlemen- 
taire chargé  d*étudier  le  sujet  ne  remonte  pas  au  delà  de 
l'année  1852.  Encore  ce  comité  se  borna-t41  à  exprimer 
Ifi  vœu  qu'une  commission  spéciale  fût  chargée  de  procé- 
der à  une  enquête. 

Dans  cette  commission,  que  la  raine  nomma  en  1853, 
figurèrent  les  membres  les  plus  éminents  de  la  magistra- 
ture, du  barreau  et  du  commerce.  Leur  premier  soin  fut 
de  questionner  vingt  chambres  de  commerce  et  quatre- 
vingt-dix  personnes  dont  le  nom  faisait  autorité  en  ces 
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matières,  tant  en  Amérique  que  dans  le  Royaume-Uni; 
et,  de  plus,  ils  rédigèrent  en  français  une  série  de  quinze 
questions,  qu'ils  adressèrent  aux  principales  maisons  du 
continent.  Mais  telle  fut  la  diversité  des  réponses,  rela- 
tivement aux  avantages  et  aux  dangers  de  la  responsabilité 
limitée,  qu'il  en  résulta,  parmi  les  commissaires,  un  sur- 
croît d'incertitude. 

Déjà,  en  effet,  les  opinions  étaient  partagées,  dans  le 
cercle  des  économistes  en  renom.  Comment  les  commis- 
saires se  seraient-il  mis  facilement  d'accord,  lorsque  le 
systènje  de  la  responsabilité  limitée  se  trouvait  avoir  pour 
partisans  des  hommes  aussi  distingués  que  lord  Ashbur- 
ton,  M.  Nassau  senior,  M.  François  Baring,  M.  Norman, 
et  pour  adversaires  des  hommes  aussi  distingués  que 
M.  Horsley  Palmer,  M.  Larpent,  M'.  Tooke,  lord  Overs- 
tone? 

€  Ne  voyez-vous  pas,  disaient  les  premiers,  que  rendre 
indéfiniment  responsables  des  suites  d'une  entreprise 
tous  ceux  qui  s'y  associent,  c'est  éloigner  de  l'industrie 
tous  les  capitaux  peureux;  que  c'est  enlever  aux  per- 
sonnes dont  les  ressources  sont  modiques  le  moyen  de 
faire  fructifier  leur  argent;  que  c'est  élever  une  barrière 
entre  les  capitalistes  et  les  industriels;  que  c'est  paraly- 
ser, par  des  restrictions  arbitraires,  l'esprit  d'entreprise  et 
l'esprit  d'invention;  que  c'est  attenter  au  droit  qu'a 
chacun  de  disposer,  comme  il  l'entend,  de  ce  qu'il  pos- 
sède? 

À  cela,  les  seconds  répondaient  par  des  considérations 
tirées  de  la  nécessité  de  conserver  au  commerce  son  ca- 
ractère de  solidité  et  de  bonne  foi.  La  tendance  du  prin- 
cipe de  responsabilité  limitée  n'était-elle  pas  d'encourager 
le  génie  des  aventures  ?  de  pousser  à  une  concurrence 
déréglée?  Le  frein  de  la  responsabilité  illimitée,  au  con- 
traire, n'était-il  pas  indispensable  pour  empêcher  l'in- 
dustrie de  devenir  pure  affaire  dejeu?Où  ne  s'emporterait 
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pas  la  spéculation,  quand  le  désir  de  gagner  beaucoup 
cesserait  d'être  modéré  par  la  crainte  de  beaucoup  per- 
dre? Il  y  avait,  d'ailleurs,  un  autre  intérêt  que  celui  des 
actionnaires  à  prendre  en  souci  :  c'était  celui  des  créan- 
ciers. Que  ceux-là  fussent  ruinés  par  le  mauvais  succès 
d'une  entreprise,  qui,  en  cas  de  succès,  se  seraient  enri- 
chis, c'était  fâcheux  sans  doute  ;  mais  combien  plus  fâcheux 
n'était-il  pas  que  ceux  qui  n'auraient  eu  rien  à  prétendre 
dans  le  partage  des  gains  restassent  écrasés  sous  le  poids 
des  pertes,  et  de  pertes  follement  encourues?  On  parlait 
d'attirer  le  capital;  comme  si  le  capital  avait  jamais  man- 
qué jusqu'alors  à  l'appel  de  l'industrie!  comme  si  la  ri- 
chesse croissante  de  la  nation  n'était  pas  une  garantie 
suffisante  que  l'argent  ne  ferait  jamais  défaut  aux  entre- 
prises sérieuses! 

La  majorité  de  la  commission  d'enquête  se  rendit  aux 
objections  présentées  contre  le  changement  en  ques- 
tion; mais,  dans  la  Chambre  des  communes,  les  argu- 
ments contraires  prévalurent.  En  4855,  sur  la  proposition 
de  M.  Bouverie,  elle  vota  l'acte  de  la  responsabilité 
limitée. 

C'était  décréter  uue  véritable  révolution  commerciale  : 
les  conséquences  ne  tardèrent  pas  à  se  manifester. 

Aussi  longtemps  que  les  sociétés  s'étaient  composés  de 
membres  appelés  à  répondre  des  dettes  de  l'entreprise 
jusqu'à  concurrence  de  leur  fortune  tout  entière,  h cr3.\nie 
-d'une  ruine  complète  avait  naturellement  tenu  à  distance 
des  afTaires  une  foule  de  petits  capitalistes  et  de  capita- 
listes timides.  Mais,  dès  qu'on  put  faire  partie  d'une  so- 
ciété sans  rien  risquer  au  delà  des  fonds  qu'on  y  avait 
mis,  ce  fut  à  qui  tenterait  la  fortune.  Les  capitaux  s'offri- 
rent de  toutes  parts;  l'activité  humaine  chercha  et  trouva 
des  routes  nouvelles  ;  l'ardeur  du  gain  fit  merveille.  L'a- 
grégation des  petits  capitaux  permit  de  concevoir  et  d'exé- 
cuter des  travaux  auxquels,  sans  cela,  on  n'aurait  jamais 


42  DIX  ANS  DE    L'HISTOIRE  D'ANGLETERRE. 

songé.  Des  compagnies  formées  d'après  le  principe  de  la 
commandite  abordèrent  toute  sorte  d'entreprises,  ex- 
ploitèrent des  mines,  construisirent  des  navires,  établi- 
rent des  chemins  de  fer,  propagèrent  l'éclairage  au  gaz, 
bâtirent  des  hôtels  à  proportions  gigantesques.  Les  esprits 
féconds,  les  hommes  au  savoir  spécial,  ne  furent  plus  pa- 
ralysés par  la  difficulté  de  se  procurer  ^les  fonds  néces- 
saires. Des  inventions  utiles  se  firent  jour,  qui,  faute  d'ar- 
gent, seraient  restées  dans  l'ombre.  Une  plus  grande 
masse  de  capitaux  fut  employée  à  la  production  de  la  ri- 
chesse. Des  ouvriers  entreprenants  et  habiles  purent  amé- 
liorer leur  condition.  Le  mouvement  fut  si  vif,  que  déjà, 
en  1864,  un  rapport,  ordonné  parla  Chambre  des  lords, 
constatait  l'existence  de  2892  sociétés  à  responsabilité  li- 
mitée, sans  compter  celles  qui  avaient  péri,  et  dont  le 
nombre  s'élevait  à  938.  La  seule  année  1863  avait  vu 
naître  263  compagnies,  opérant  avec  un  capital  d'environ 
100000000  de  livres  sterling. 

Malheureusement,  il  était  conforme  à  la  nature  des 
choses  que  les  facilités  offertes  à  l'esprit  d'aventure  don- 
nassent naissance  à  des  illusions  ruineuses  et  à  des  frau- 
des indignes.  L'espoir  de  gains  énormes,  combiné  avec 
l'avantage  de  ne  courir  que  des  risques  médiocres,  en- 
fanta les  spéculations  les  plus  téméraires.  Les  chevaliers 
d'industrie  envahirent  le  domaine  de  l'industrie.  La  cu- 
pidité imagina  mille  moyens  frauduleux  de  battre  mon- 
naie. On  amorça  les  actionnaires  par  des  prospectus  men- 
songers; on  trompâtes  créanciers  par  la  distribution  de 
dividendes  fictifs.  Mainte  entreprise  qui  avait  dû  son  suc- 
cès à  l'habileté  de  son  fondateur  fut  par  lui  mise  en  ac- 
tions, et  devint  une  fort  mauvaise  affaire  en  passant  aux 
mains  de  directeurs  improbes  ou  incapables.  Telle  maison 
qu'on  croyait  solide,  mais  qui  se  sentait  crouler,  profita 
du  crédit  trompeur  dont  elle  jouissait  pour  se  transfor- 
mer en  société  à  responsabilité  limitée,  et  rejeter  ainsi 
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«ur  de  trop  crédules  actionnaires  le  fardeau  de  la  ruine 
prévue.  Il  arriva  même  qu'on  leur  fit  payer,  à  titre  de 
good  willy  l'avantage  d'être  ruinés  !  De  cette  façon  de  pro- 
céder, la  maison  Overend,  Gurney  et  G**  nous  a  fourni  un 
exemple  qui  serait  plaisant  s'il  n'était  pas  si  triste.  Et  que 
d'autres  procès,  non  moins  scandaleux,  sont  venus  révé- 
ler, dans  ces  dernières  années,  par  quelles  fraudes  ont 
été  amenées  d'effroyables  catastrophes  ! 

Aussi  une  confiance  aveugle  a-t-elle  fait  place  à  une 
défiance  extrême.  Après  s'être  montré  affamé  de  gain,  le 
capital  se  montre  affamé  de  sécurité.  Adieu  le  prestige 
des  grandes  réputations  commerciales! Le  respect  qu'in- 
spiraient jadis  les  princes  de  la  Cité  a  reçu,  on  n'en  sau- 
rait douter,  une  atteinte  profonde,  sinon  irréparable. 


XI. 


LE  GLADSTONE   D'AUTREFOIS  ET  LE  GLADSTONE 

D'AUJOURD'HUL 

9  février. 

Le  premier  ministre  d'Angleterre  est  de  nouveau  sur 
la  sellette.  Un  M.  Bazely  vient  de  faire  revivre,  dans  une 
ardente  brochure,  la  question  à  laquelle  M.  Gladstone 
s'était  efforcé  de  répondre  par  son  chapitre  d'autobiogra- 
phie (chapter  of  autabiography). 

Je  ne  crois  pas  vous  avoir  encore  signalé  cette  dernière 
production  de  l'éminent  homme  d'État,  —  aveu  candide 
et  curieuse  histoire  de  la  révolution  intérieure  qui  l'a 
conduit  à  vouloir  et  à  proposer  l'abolition  de  l'Église 
protestante  d'Irlande,  en  tant  qu'Église  privilégiée. 
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Jamais  changement  d'opinions  ne  fut  plus  complet  et,  à 
certains  égards,  plus  surprenant. 

Quelle  différence  entre  le  Gladstone  d'aujourd'hui  et  le 
Gladstone  d'autrefois;  entre  le  défenseur  du  principe  de 
la  liberté  religieuse  et  l'auteur  de  ce  livre  fameux  qui  fit 
jadis  tant  de  bruit  :  VÉtat  dans  ses  relations  avec  VÉ- 
glise,  A  cette  époque,  la  doctrine  de  M.  Gladstone  était  : 

Que  l'État,  comme  Tindividu,  doit  avoir  une  con- 
science ; 

Qu'il  doit  professer  une  religion; 

Que,  cette  religion  étant  celle  qu'il  croit  la  bonne,  il  est 
tenu  de  l'enseigner,  de  la  propager,  à  l'exclusion  de 
toutes  les  autres. 

C'était  là  le  grand  argument,  l'argument  unique,  sur 
lequel  M.  Gladstone  basait  le  droit  de  l'Église  protes- 
tante d'Irlande  à  une  position  privilégiée.  Il  ne  disait  pas 
que  porter  la  main  sur  elle,  ce  serait  attenter  à  la 
propriété;  ni  que  ce  serait  courir  le  danger  d'exas- 
pérer les  protestants;  ni  que  ce  serait  ébranler  les 
fondements  sur  lesquels  repose,  en  Angleterre,  l'union 
de  l'Église  et  de  l'État;  ni  que  ce  serait  donner  le  peuple 
à  dévorer  au  minotaure  du  papisme;  non,  sa  manière  de 
raisonner  était  simplement  celle-ci  :  «  Puisque  le  gouver- 
nement anglais  a  la  conviction  que  la  religion  anglicane  est 
la  vraie,  et  qu'au  contraire  la  religion  catholique  romaine 
est  la  fausse,  il  doit  agir  conformément  à  cette  conviction, 
et  s'étudier  à  faire  triompher  la  vérité  religieuse,  que  le 
protestantisme  représente,  aux  dépens  de  l'erreur,  repré- 
sentée par  le  romanisme. 

C'était  ainsi  qu'avaient  raisonné  tous  les  tyrans  reli- 
gieux, ainsi  qu'avaient  raisonné  les  massacreurs  des 
Vaudois,  sous  François  P%  les  membres  du  tribunal  de 
l'inquisition,  sous  Philippe  II  ;  les  sanglants  héros  de  la 
Saint-Barthélémy,  sous  Charles  IX.  Ils  prétendaient,  eux 
aussi,  avoir  la  vérité,  et,  plus  logiques  que  l'auteur  du 
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livre  en  question,  ils  ne  s'arrêtaient  devant  rien  pour  as- 
surer la  défaite  de  l'erreur,  pas  même  devant  l'assas- 
sinat ! 

H.  Gladstone,  à  l'époque  que  je  rappelle,  trouva  dans 
le  célèbre  Macaulay  un  adversaire  qui,  tout  en  le  combat- 
tant à  outrance,  eut  la  courtoisie  de  parler  de  lui  en  ces 
termes  :  «  Un  jeune  homme  d'un  caractère  sans  tache, 
doué  d'un  talent  parlementaire  distingué,  l'espoir  de  ces 
tories  intraitables  qui  suivent  à  contre-cœur  un  chef  dont 
Texpérience  et  l'éloquence  leur  sont  indispensables,  mais 
dont  ils  abhorrent  la  politique  prudente  et  la  modéra- 
iion...  y> 

En  effet,  M.  Gladstone,  en  ce  temps-là,  était  l'espoir  des 
«  tories  intraitables  »,  et  bien  plus  tory  que  sir  Robert 
Peel  lui-même  ! 

Mais  ce  qui  était  ignoré  alors  des  Macaulay  et  de  tout 
le  monde,  c'est  que  M.  Gladstone  joignait  à  une  âme  sin- 
cère, —  sincère  jusqu'à  l'héroïsme,  —  un  esprit  d'une 
souplesse  merveilleuse  et  ouvert  aux  impressions  les  plus 
diverses. 

En  1844,  membre  du  cabinet  que  présidait  sir  Robert 
Peel,  M.  Gladstone  apprit  un  jour,  de  la  bouche  du  pre- 
mier ministre,  que  celui-ci  avait  résolu  d'augmenter  le 
subside  accordé  au  collège  catholique  de  Maynooth  en 
Irlande.  Ce  fut  le  premier  combat  livré  aux  convictions 
politiques  de  M.  Gladstone,  subventionner  l'enseignement 
catholique  à  côté  de  l'enseignement  protestant  subven- 
tionné ! 

Payer  pour  la  propagation  d'une  religion  fausse  en 
même  temps  que  pour  celle  de  la  religion  qui  était  vraie  ! 
Souffler  le  froid  et  le  chaud!  Rien  n'était  plus'  opposé 
qu'un  pareil  projet  à  la  doctrine  professée  et  prôchée  par 
M.  Gladstone;  il  se  sépara  de  son  chef  de  file;  il  descendit 
du  pouvoir. 

Mais  un  soudain  rayon  de  lumière  venait  de  traverser 

3. 
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son  intelligence.  En  voyant  un  homme  tel  que  sir  Robert 
Peel  marcher  dans  la  direction  de  la  liberté  religieuse,  il 
conçut  des  doutes...  et  ces  doutes  s'aggravèrent  lorsqu'il 
devint  manifeste  que  le  despotisme  de  TÉtat,  en  matière 
de  religion,  était  réprouvé  par  la  nation  presque  tout 
entière. 

Selon  ses  propres  expressions,  il  se  trouva  le  der- 
nier des  passagers  dans  un  navire  qui  sombrait.  Cet 
isolement  le  frappa.  Il  se  demanda  s'il  ne  s'était  pas 
trompé.  Il  pesa  scrupuleusement,  avec  bonne  foi,  les 
arguments  qui  militaient  contre  sa  doctrine,  et  il  ne  tarda 
pas  à  abandonner  cette  idée  que  l'État  a  pour  devoir  d'en- 
seigner une  religion.  Or,  comme  c'était  là,  je  le  ré- 
pète, la  seule  considération  qui  justifiât,  à  ses  yeux,  le 
maintien  d'une  Église  protestante  privilégiée  en  Irlande, 
cette  considération  une  fois  mise  de  côté,  il  n'eut  pas  de 
peine  à  passer  du  camp  des  défenseurs  de  cette  Église 
dans  celui  de  ses  adversaires. 

Ce  fut  en  1845  que  retentit  le  cri  suprême  de  sa  foi 
expirante. 

«  A  dater  de  ce  moment,  dit-il  dans  son  chapter  of  au- 
tobiography,']e  ne  crois  pas  avoir,  soit  en  particulier,  soit 
en  public,  laissé  échapper  un  mot  qui  impliquât  de  ma 
part  l'obligation  de  soutenir  l'Église  protestante  d'Ir- 
lande. » 

Telle  est  racontée  par  lui-même,  avec  un  accent  de 
sincérité  et  de  modestie  qui  a  quelque  chose  de  touchant, 
l'histoire  de  la*  conversion  de  M.  Gladstone,  en  ce  qui 
concerne  l'Église  d'Irlande. 

Que  lui  reproche  maintenant  M.  Bazeley?  Il  lui  repro- 
che, non  pas  d'avoir  changé  d'opinion,  mais  d'avoir 
tenu  ce  changement  secret  jusqu'au  jour  où  il  s'en  est 
fait  une  arme  pour  renverser  M.  Disraeli  et  prendre  sa 
place. 

L'accusation  est-elle  fondée  ? 
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Il  faut  reconnaître,  d'abord,  que  M.  Gladstone  avait  in- 
térêt à  g^arder  le  silence  sur  la  révolution  qui  s'était  opérée 
en  lui  aussi  longtemps  qu'il  représenta  dans  la  Chambre 
des  communes  l'université  d'Oxford  ;  il  fut  probablement 
enclin  à  une  discrétion  dont  il  n'aurait  pu  s'écarter  sans 
perdre  les  sympathies  et  l'appui  de  ses  électeurs.  Nommé 
précisément  à  .cause  de  ses  tendances  théologiques  et 
de  son  orthodoxie  pour  cette  université  d'Oxford,  qui  est 
le  palladium  de  l'Église  anglicane,  M.  Gladstone  l'aurait 
eue  certainement  contre  lui,  le  jour  où  il  aurait  répudié 
hautement  des  idées  qui  lui  sont  chères. 

Il  avait  donc  intérêt  à  se  taire,  et,  franchement,  on  ne 
peut  pas  dire  qu'il  ait  eu  hâte  déparier:  pendant  dix-huit 
ans,  sa  conversion  est  restée  à  peu  près  un  secret  pour 
le  public,  et  même  pour  le  gros  de  ses  partisans. 

A  la  vérité,  il  s'en  ouvrit,  dans  le  courant  de  l'année 
1863,  à  sir  Roundell  Palraer,  comme  celui-ci  l'a  raconté. 
Mais  le  fait  d'un  pareil  aveu,  tombé  dans  l'oreille  d'un 
ami,  ne  répond  pas  à  l'objection.  C'était  au  public,  sui- 
vant les  censeurs  de  M.  Gladstone,  qu'il  devait  cette  im- 
portante confidence  ;  c'était  à  l'université  d'Oxford,  dont 
il  était  alors  le  représentant,  et  qui  n'aurait  pas  manqué 
de  lui  retirer  ses  suffrages,  si  elle  eût  connu  la  nou- 
velle direction  imprimée  à  ses  idées. 

Ce  n'est  pas  tout  :  quelques  paroles  prononcées  par 
lui,  en  1865,  dans  la  Chambre  des   communes,  ayant 
éveillé  des  doutes  sur  la  persistance  de  son  attachement  à 
l'église  d'État  établie  d'Irlande,  et  des  explications  à  ce 
sujet  lui  ayant  été  demandées,  il  adressa  au  docteur  Han- 
nah  une  lettre  qui  semblait  avoir  pour  but  de  rassurer 
les  fidèles.  Rien  n'y  indiquait  de  sa  part  l'intention  d'al- 
taquer   Vétahlissement  irlandais^  «  the  irish  établish- 
ment  »,  et  il  ne  résultait  certes  pas  de  son  langage  qu'il 
regardât  l'établissement  comme  une  chose  pernicieuse  ou 
injuste.  La  question  de  l'Eglise  d'Irlande  était  présentée 
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par  lui  comme  un  problème  dont,  selon  toute  apparence, 
la  solution  n'appartiendrait  pas  longtemps  au  domaine  de 
la  politique  pratique. 

Voici  comment  M.  Gladstone  rend  compte  du  sentiment 
qui  lui  dicta  cette  lettre.  Lorsqu'il  l'écrivit,  il  se  trouvait 
avoir  fait  partie  de  la  Chambre  des  communes  pendant 
trente-trois  ans  ;  il  avait  vu  mourir  et  avait  accompagné 
à  leur  dernière  demeure  presque  tous  les  amis  avec  les- 
quels il  était  sorti  côte  à  côte  de  l'Université  pour  entrer 
dans  la  carrière  publique;  et  il  n'espérait  pas  vivre  jus- 
qu'au jour  où  l'abolition  de  l'Église  d'Irlande  prendrait 
place  parmi  les  réformes  à  accomplir. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  nécessité  de  cette  réforme  ne  lui 
étant  apparue  ou  du  moins  n'ayant  été  proclamée  par  lui 
qu'au  moment  où  elle  lui  fournissait  le  moyen  d'abattre 
son  grand  rival  et  de  monter  au  faîte,  on  conçoit  que,  de 
sa  part,  un  changement  d'opinion  si  considérable  et 
si  longtemps  voilé  ait  donné  lieu  à  des  soupçons  malveil- 
lants. 

Je  les  enregistre  sans  m'y  associer.  M.  Gladstone  n'est 
ni  un  ambitieux  vulgaire,  ni  un  stratégiste  politique.  Ayant 
rempli  le  devoir  d'aller,  par  la  route  de  l'étude,  d'une  er- 
reur précipitamment  admise  aune  vérité  entrevue,  peut- 
être  aurait-il  dû  se  prononcer  plus  tôt.  Mais  que  sa  sincé- 
rité soit  hors  de  cause,  c'est  ce  qu'il  est  impossible  de  ne 
pas  admettre  quand  on  a  lu  le  chapitre  d'autobiographie. 
Il  y  a  là  des  accents  qui  vont  au  cœur,  parce  qu'ils  en 
viennent. 
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14  février. 

Si  la  compagnie  des  marchands  de  poissons  a  une  poli- 
tique, de  quelle  couleur  est  cette  politique?  La  compa- 
gnie des  marchands  de  poissons  est-elle  pour  le  parti  de 
la  stabilité  ou  pour  le  parti  du  progrès?  Ses  sympathies 
sont-elles  acquises  au  conservatisme  ou  au  libéralisme? 
Difficile  problème  que  je  ne  me  charge  pas  de  résoudre  ! 

Dans  la  grande  insurrection  des  paysans  qui  eut  lieu 
en  1384  et  faillit  tout  submerger,  par  qui  Wat  Tyler  fut-il 
poignardé,  au  moment  où  il  saisissait  la  bride  du  che- 
val de  Richard  II?  Par  un  membre  de  la  compagnie  des 
marchands  de  poissons,  Guillaume  Walworth,  qui  était 
en  ce  temps-là  lord  maire,  et  qui  a,  certes,  plus  de  droits 
que  Napoléon  III  à  figurer  sur  la  liste  des  sauveurs. 
Aussi  les  marchands  de  poissons  ont-ils  pieusement  con- 
servé —  ils  l'assurent,  du  moins,  —  le  poignard  dont  le 
digne  homme  se  servit  dans  une  circonstance  aussi  ci'i- 
tique,  et  ils  vénèrent  cette  relique  comme  le  symbole  de 
leur  inaltérable  attachement  à  la  cause  de  ce  que  Ton 
appellerait  aujourd'hui  Tordre,  la  famille  et  la  propriété. 

D'un  autre  côté,  qu'ils  aient  toujours  été  quelque  peu 
infectés  de  libéralisme,  c'est  ce  dont  le  Standard,  organe 
des  tories,  les  accuse  d'une  manière  formelle,  non  sans 
dissimuler  combien  un  pareil  fait  lui  paraît  étrange.  Car 
pourquoi,  dit-il,  serait-il  dans  la  nature  d'un  marchand 
de  poissons  d'être  libéral,  et  dans  la  nature  d'un  marchand 
tailleur  d'être  tory?  Je  laisse  à  de  plus  savants  que  moi 
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le  soin  d'approfondir  ces  mystères.  Ce  qui  est  sûr,  c'est 
que  la  compagnie  vient  de  donner  un  somptueux  banquet 
au  ministère  libéral  sorti  des  élections  dernières,  et  a 
offert  à  M.  Gladstone,  dans  une  boîte  d'or,  le  titre  qui  lui 
confère  la  dignité  de  marchand  de  poissons. 

M.  Gladstone  a  paru  fier  de  cet  honneur,  bien  différent 
en  cela  de  Polonius,  qui,  dans  la  tragédie  d'Hamlet,  ne 
veut  pas  absolument  qu'un  le  *  prenne  pour  un  fish- 
monger. 

Il  va  sans  dire  que  le  principal  dignitaire  de  la  com- 
pagnie {the  prime  warden)  a  proposé  des  toasts  qui 
n'en  finissaient  plus  :  toast  à  la  reine,  toast  à  la  famille 
royale,  toast  à  l'armée,  toast  à  la  marine,  toast  aux  vo- 
lontaires, toast  à  H.  Gladstone,  toast  à  la  Chambre  des 
pairs,  toast  à  la  Chambre  des  communes,  toast  au  com- 
merce. Vous  jugez,  d'après  cela,  s'il  y  a  eu  disette  de 
discours!  Je  me  contenterai  d'en  signaler  trois  à  la 
curiosité  de  mes  lecteurs. 

Il  y  a  eu  d'abord  celui  de  M.  Gladstone,  qui,  j'en  dois 
convenir,  ne  présente  pas  l'avenir  du  cabinet  sous  un 
aspect  bien  riant.  M.  Gladstone  sait  qu'il  a  derrière  lui, 
dans  la  Chambre  des  communes,  une  majorité  considé- 
rable, il  le  proclame,  il  s'en  réjouit  ;  mais  il  reconnaît 
que  le  nombre  n'est  pas  un  gage  assuré  de  la  victoire,  le 
sort  des  batailles  dépendant  surtout  de  la  manière  dont 
l'armée  est  commandée  et  de  la  discipline  qu'on  y 
observe. 

La  question  d'Irlande,  résolue  dans  le  sens  de  l'égalité 
religieuse  et  de  la  justice,  lui  apparaît  comme  un  moyen 
de  réconcilier  l'Irlande  et  l'Angleterre  ;  mais  il  ne  se  fait 
pas  illusion  sur  la  difficulté  d'atteindre  un  but  aussi  dé- 
sirable. Il  sent  que  l'œuvre  de  pacification  et  de  parfaite 
entente  ne  saurait  être  menée  à  fin  par  une  seule  me- 
sure. Effacer  dans  le  cœur  des  Irlandais  le  souvenir  d'une 
longue  oppression,  abaisser  les  barrières  morales  qu'un 
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vif  amour  de  rindépendance  nationale  a  élevé  entre  eux 
et  les  Anglais,  faire  enfin  que  les  habitants  des  trois 
royaumes  vivent  d'une  même  vie  et  se  considèrent  comme 
les  enfants  d'une  même  mère,  c'est  là  ce  que  M.  Glad- 
stone déclare  avec  une  franchise  mélancolique  ne  pouvoir 
être  le  résultat  des  eCTorts  d'un  jour.  Il  n'est  que  trop  vrai. 
Mais  n'y  a-t-il  aucun  inconvénient  à  crier  cela  par-dessus 
les  toits?  M.  Gladstone,  en  insistant  sur  des  déclarations 
de  cette  nature,  ne  semble-t-il  pas  douter  lui-même  de 
l'efficacité  salutaire  de  sa  politique?  Ah!  ce  n'est  pas  sur 
ce  ton  qu'il  parlait,  lorsque,  n'étant  encore  que  le  chef 
de  l'opposition,  il  s'écriait  :  «  Soyez  justes  envers  l'Ir- 
lande et  vous  l'aurez  certainement  pour  sœur;  attendu 
qu'il  n'existe  pas  sur  la  terre  de  race  capable  de  résister 
à  la  douce  influence  de  la  justice,  pas  plus  qu'il  n'existe 
de  pays  peuplé  d'habitants  nés  avec  un  seul  bras  et  une 
seule  jambe  !  «:  Celte  noble  confiance  dans  le  pouvoir  de 
la  justice,  M.  Gladstone  l'aurait-il  donc  perdue  eu  de- 
venant ministre? 

Sous  ce  rapport,  son  langage  a  eu  quelque  chose  d'é- 
trange ;  mais  combien  plus  étrange  encore  le  langage  de 
M.  Bright! 

Vous  savez  que  le  poste  qu'il  a  consenti  à  occuper 
dans  le  cabinet  est  celui  de  président  du  bureau  du  com- 
merce (board  of  trade).  Il  a  raconté  lui-même,  à  ce 
sujet,  une  anecdote  piquante.  Le  très  éloquent  Irlandais 
Shiel  ayant  été  un  beau  jour  nommé  vice-président  du 
board  of  trade,  et  M.  Bright  lui  ayant  demandé  pourquoi 
on  lui  avait  confié  ces  fonctions  :  c  C'est,  répondit  Shiel, 
parce  que ,  dans  les  trois  royaumes ,  il  n'y  a  pas 
d'homme  plus  ignorant  que  moi  des  choses  du  com- 
merce. >  On  n'en  pourrait  pas. dire  autant  de  M.  Bright^ 
à  coup  sûr.  Et,  toutefois,  que  son  rôle,  à  la  tête  du  bureau 
du  commerce,  soit  nul  ou  à  peu  près  nul,  il  faut  bien 
le  croire,  puisqu'il  est  le  premier  à  l'affirmer.  c<  La  be- 
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sogne  du  bureau  du  commerce,  a-t-il  dit  sans  détour, 
consiste  à  donner  aux  autres  départements  des  avis  qu'ils 
ne  suivent  jamais.  » 

Ne  voilà-t-il  pas,  de  la  part  d'un  ministre,  un  aveu 
bien  singulier  et  une  bien  singulière  plainte?  M.  Bright, 
vous  le  voyez,  ne  se  fait  aucun  scrupule  de  traduire  ses 
collègues  à  la  barre  de  l'opinion;  on  dirait  qu'il  s'efforce 
de  garder  sa  popularité  à  leurs  dépens.  Le  procédé  est 
un  peu  rude,  qu'en  pensez-vous? 

Mais,  si  M.  Bright,  ministre,  n'est  bon  qu'à  donner  des 
avis  qu'on  ne  suit  jamais,  d'où  vient  qu'il  ne  se  hâte  pas 
de  jeter  son  froc  aux  orties?  11  a  beau  vouloir,  devant  le 
public,  séparer  sa  cause  de  celle  de  ses  collègues,  il  se 
trouve,  tant  qu'il  reste  ministre,  fatalement  enveloppé 
dans  la  responsabilité  collective  de  leurs  actes.  Bon  gré 
mal  gré,  il  faut  qu'il  en  ait  sa  part.  Cumuler  la  popularité 
de  l'opposition  et  les  douceurs  du  pouvoir  serait  vrai- 
ment par  trop  commode. 

Ce  passage  de  son  discours  n'a  donc  pas  fait  fortune, 
non  plus  que  celui  où  il  a  pris  à  partie  les  évêques.  Voici 
à  quelle  occasion  : 

Deux  jours  avant  le  banquet  offert  par  eux  aux  mi- 
nistres, les  poissonniers  en  avaient  offert  un  au  nouveau 
primat  d'Angleterre ,  aux  évêques  et  à  plusieurs  mem- 
bres du  clergé.  Le  primat  n'avait  pu  se  rendre  à  l'invi- 
tation, par  suite  d'un  chagrin  de  famille  ;  —  il  venait  de 
perdre  un  neveu  ;  —  mais  les  autres  invités  étaient  ac- 
courus; et  tous  ces  saints  hommes  avaient  mangé,  bu  et 
ri,  que  c'était  une  bénédiction.  En  quoi  leur  allégresse  a 
blessé  M.  Bright,  je  l'ignore.  Mais,  jeudi,  étant  assis  à  la 
table  où  ils  l'avaient  précédé  et  parlant  devant  les  mêmes 
amphitryons,  il  s'est  exprimé  en  ces  termes  :  «  Si  j'avais 
été  un  évêque,  jouissant  comme  tel  d'un  revenu  annuel 
de  5000  à  15000  livres  sterling,  moi  aussi,  j'aurais  pu 
être  gai,  et  je  l'aurais  été  sans  doute  autant  qu'un  de 
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ces  révérends  gentlemen,  ayant  un  inépuisable  sujet  de 
bonne  humeur  dans  la  générosité,  sinon  dans  la  crédulité 
de  mes  compatriotes.  » 

Vous  me  direz  peut-être  que  M.  Bright,  comme  pré- 
sident du  bureau  du  commerce,  ne  touche  guère  que 
2000  livres  sterling  par  an,  et  qu'en  outre,  ainsi  qu*il  a 
cru  devoir  le  constater,  ses  intérêts  particuliers  et  ses 
affaires  de  famille  ont  grandement  souffert  de  sa  parti- 
cipation active  à  la  vie  publique. 

D'accord;  mais  j'estime  que,  sur  ce  point,  le  silence 
eût  été  d'or,  et  qu'en  pareille  occasion  la  parole  n'avait 
même  pas  le  mérite  d'être  d'argent. 

Le  banquet  des  fishmonger  a-t-il  mieux  inspiré 
M.  Lowe?  Non.  Son  discours  a  été  un  réquisitoire  en 
règle  contre  la  Chambre  des  communes,  qu'il  y  a  rendue 
comptable  de  toutes  les  dépenses  folles,  exagérées  ou 
inutiles  qu'on  a  coutume  de  mettre  à  la  charge  du  pou- 
voir exécutif.  Beau  moyen  de  gagner  le  cœur  de  cette 
Chambre,  dont  l'appui  va  être  si  nécessaire  à  M.  Lowe 
et  à  ses  collègues  !  On  n'est  pas  plus  maladroit  que  cela. 

En  somme,  les  ministres,  à  ce  banquet,  ont  fait  assez 
mauvaise  figure.  Si  c'est  là  le  genre  d'éloquence  qu'on 
puise  dans  le  vin  de  la  compagnie  des  poissonniers, 
l'appât  de  leur  hospitalité  ne  ressemble  pas  mal  à  ce 
qu'on  met  au  bout  des  hameçons... 
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Une  seule  chose  gâte  un  peu  Teffet  de  cette  joyeuse 
odyssée  :  le  bruit  s'est  répandu  que  plus  le  débonnaire 
diplomate  s'applique  à  contenter  les  Anglais,  plus  il  mé- 
contente les  Américains.  On  raconte  qu'il  est  fort  mal 
mené  par  la  presse  transatlantique.  On  cite  tel  passage  de 
la  New- York  Tribune  ou  du  New-York  Herald,  où  ses 
aménités  sont  le  sujet  de  commentaires  furieux.  C'est  au 
point  que,  de  ce  côté  de  l'Océan,  les  esprits  pessimistes 
commencent  à  se  demander  si  M.  Reverdy  Johnson  repré- 
sente bien  le  peuple  qu'il  est  censé  représenter  ;  s'il  a 
reçu  pleins  pouvoirs  pour  faire  l'aimable  ;  si  ses  sourires 
et  ses  poignées  de  main  seront  ratifiés  par  qui  de  droit; 
si  la  nation  américaine,  en  un  mot,  digérera  les  dîners 
de  son  ambassadeur. 

Cependant,  le  public  est  admis  à  connaître  la  teneur 
de  la  convention  dont  les  termes  ont  été  convenus  entre 
le  ministre  américain  et  lord  Stanley,  et  que  le  nouveau 
ministre  des  affaires  étrangères,  lord  Glarendon,  a  signée. 
Pourquoi  ne  pas  bien  augurer  du  résultat?  pourquoi 
douter  du  succès?  Cette  convention  n'est-elle  pas  raison- 
nable? Puisqu'il  s'agit  de  décider  si,  par  suite  des  exploits 
ou  brigandages  de  VAlabama,  l'Angleterre  doit  quelque 
chose  aux  Étals-Unis,  et  ce  qu'elle  lui  doit,  question  sur 
laquelle  les  deux  pays  sont  naturellement  en  désaccord, 
quoi  de  plus  simple  que  de  recourir  à  une  commission 
mixte,  qui  s'enquerra  des  dommages  allégués,  pèsera  la 
valeur  de  chaque  réclamation,  et,  sur  les  points  qui  la 
diviseraient,  laissera  la  décision  à  deux  arbitres  nommés 
par  les  deux  intérêts  en  lutte,  sauf  au  sort  à  désigner,  en 
cas  d'opposition  absolue  entre  les  deux  arbitres,  lequel 
des  deux  prononcera? 

Sur  ces  entrefaites,  le  Parlement  s'assemble,  et  le  dis- 
cours de  la  couronne  exprime  le  «  vif  espoir  que  les  né- 
gociations relatives  à  VAlabama  et  aux  réclamations  des 
Etats-Unis  donneront  une  base  ferme  et  durable  à  l'a- 
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mitié  qui  doit  toujours  exister  entre  l'Angleterre  et  TA- 
mérique.  » 

Triste  déconvenue!  C'était  le  16  février  que  le  discours 
de  la  couronne  ouvrait  au  peuple  anglais  ces  douces  per- 
spectives, et,  le  19,  on  apprenait  que  la  convention  avait 
été  rejetée  presque  unanimement  par  le  comité  des  af- 
faires étrangères  du  Sénat  américain. 

Maintenant,  c'est  à  qui  se  vantera  d'avoir  prévu  ce 
malheur  et  l'expliquera. 

Les  uns  s'en  prennent  à  M.  Reverdy  Johnson,  auquel 
ils  reprochent  d'avoir  irrité  ses  compatriotes,  en  faisant 
trop  bon  marché  de  leurs  rancunes  et  en  les  représentant 
comme  prêts  à  se  jeter  au  cou  des  Anglais,  lorsqu'ils  te- 
naient, au  contraire,  à  montrer,  par  la  réserve  de  leur 
altitude,  qu'ils  gardaient  un  souvenir  amer  de  l'appui 
donné  au  Sud  par  l'Angleterre. 

Les  autres  jugent  tout  simple  que  le  parti  républicain, 
qui  est,  aux  Étals-Unis,  le  parti  dominant,  ait  envié  au 
président  actuel,  sa  bête  noire,  la  joie  d'un  triomphe  di- 
plomatique dont  sa  retraite  tirerait  quelque  lustre. 

D'autres  déclarent  que  rien  de  bon^ne  pouvait  résulter 
d'une  négociation  entamée  avec  l'envoyé  d'un  président 
impopulaire,  dont  le  pouvoir  était  à  la  veille  d'expirer, 
dont  les  sympathies  pour  le  Sud  avaient  fait  scandale,  et 
qui  certes  n'était  pas  homme  à  s'affliger  de  l'assistance 
que  le  Sud  révolté  avait  reçue  de  l'Angleterre. 

Quelques-uns  se  consolent  en  pensant  que  la  conven- 
tion, après  tout,  n'est  pas  à  regretter,  attendu  qu'elle 
était  vague,  obscure,  et  laissait  indécise  la  question  de 
savoir  si  l'Angleterre  avait  entendu,  oui  ou  non,  sou- 
mettre à  un  arbitrage  l'exercice  du  droit,  suivant  elle, 
incontestable,  qu'elle  avait  d'accorder  aux  sécessionnistes 
le  titre  de  belligérants,  à  l'époque  et  dans  les  circon- 
stances où  il  lui  convint  de  le  faire. 

C'est  à  merveille  !  Mais  pourquoi,  je  vous  prie,  aller 
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XIII. 

DÉSACCORD  ENTRE  LES  ÉTATS-UNIS 
ET  L'ANGLETERRE. 

22  février. 

Au  plus  fort  de  la  guerre  civile  qui,  de  nos  jours,  a 
ensanglanté  le  nouveau  monde,  je  vous  signalai,  à  plusieurs 
reprises  et  avec  douleur,  le  danger  de  Timprévoyante  sol- 
licitude que  l'Angleterre  des  classes  gouvernantes  té- 
moigna aux  esclavagistes.  Un  trésor  de  ressentiments, 
vous  disais-je,  s'amasse  dans  le  cœur  des  fédéraux;  et  si, 
comme  j'en  ai  la  certitude,  la  victoire  leur  reste,  l'abîme 
qui  se  creuse  entre  les  États-Unis  et  l'Angleterre  sera 
difficile  à  combler. 

La  crainte  que  j'exprimais  était-elle  chimérique?  Voyez 
ce  qui  se  passe. 

M.  Reverdy  Johnson  vient  en  Angleterre,  tenant  à  la 
main  le  rameau  d'olivier,  et  bien  décidé  à  charmer  le 
peuple  anglais.  Il  court  de  ville  en  ville  montrer  un  vi- 
sage riant.  Il  se  fatigue  à  accepter  des  banquets.  Il  boit  à 
la  santé  de  tout  le  monde.  Il  ne  parle  que  de  paix  et  de 
fraternité.  Il  jure  que  ses  compatriotes  aiment  les  Anglais 
d'amour  tendre.  Il  s'étudie  à  fléchir,  dans  M.  Rœbuck, 
le  plus  farouche  des  adversaires  du  Yankee.  Il  serre  pu- 
bliquement la  main  au  constructeur  de  VAlabama,  à 
l'auteur  des  ravages  dont  il  a  charge  d'exiger  la  répara- 
tion. Sachant  que  les  Anglais,  en  leur  qualité  de  peuple 
grave,  prisent  fort  le  mot  pour  rire,  il  leur  raconte  toute 
sorte  d'historiettes  plaisantes,  toute  sorte  d'anecdotes 
grotesques.  11  est  étonnant  de  jovialité,  prodigieux  de 
belle  humeur.  Il  a,  ce  diplomate,  des  indiscrétions  ado- 
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rables.  Non  eontent  de  nous  mettre,  vous,  lui  et  moi, 
dans  la  confidence  de  ses  rapports  avec  lord  Stanley,  il 
nous  entretient  volontiers  de  ses  joies  de  ménage.  A 
Brighton,  pour  se  faire  bien  venir  des  filles  à  marier,  il 
décrit  comme  incomparables  les  douceurs  de  Thymen. 
A  Edimbourg,  d^s  un  banquet  où  Ton  ne  manque  pas 
de  porter  la  santé  de  sa  femme,  il  déclare  regretter  qu'elle 
ne  soit  pas  là  pour  répondre  ;  car,  dit-il,  «  si  elle  vous 
parlait  aussi  sagement  qu'elle  me  parle  à  moi,  vous  ga- 
gneriez à  l'entendre  >.  Mari  modèle,  il  ne  nie  pas  que 
mistress  Jobnson  ne  soit  «  un  personnage  considérable, 
étant  mère  de  onze  enfants,  grand'mère  de  quarante, 
aïeule  de  trois,  et  pouvant  être,  dans  vingt  ans  d'ici, 
aïeule  de  cent.  :»  Il  ravit  les  dames,  en  affirmant  que 
€  les  anges  sont  du  sexe  féminin,  et  que,  s'il  y  en  a  de 
mâles,  ce  sont,  comme  Belzébuth,  des  anges  déchus.  » 

Aussi,  quelle  popularité  est  la  sienne,  et  de  quel  cœur 
on  l'applaudit,  quand  il  assure  que  tout  est  pour  le  mieux  ; 
que  lord  Stanley  et  lui  n'ont  pas  eu  de  peine  à  arrêter  les 
bases  d'un  arrangement  dont  l'intérêt  et  l'honneur  des 
deux  peuples  se  trouveront  également  bien!  Imaginez,  si 
vous  pouvez,  une  déclaration  plus  joviale  que  celle-ci  : 
c  J'ai  lu  dans  un  journal  américain  que  j'avais  été  emba- 
bouiné  par  lord  Stanley;  mais,  heureusement,  un  autre 
journal  américain  affirme  que  c'est  moi  qui  ai  emba- 
bouiné  lord  Stanley.  Comme  je  suis  plus  vieux  de  beau- 
coup que  Sa  Seigneurie,  j'avoue  que,  si  elle  m'avait  mis 
dedans,  —  traduction  littérale  de  l'anglais,  —  cela 
m'aurait  singulièrement  mortifié.  Mais  Sa  Seigneurie 
n'a  rien  tenté  de  tel,  et  je  puis  vous  dire  que,  si  elle 
avait  voulu  me  mettre  dedans,  elle  n'y  aurait  pas  réussi.  > 

Voilà  donc,  grâce  à  cette  éloquence  bon  enfant  et  à  ces 
dispositions  tout  aimables,  M.  Reverdy  Johnson  devenu 
la  coqueluche  des  donneurs  de  banquets  dans  les  trois 
royaumes. 
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tion,  que  certains  journaux  ne  disent  que  ce  qu'il  leur  est 
permis  de  dire,  et  il  suppose  que,  dans  l'occasion  dont  il 
s'agit,  la  presse  semi-officielle,  sourde  à  la  voix  du  cava- 
lier qui  la  monte,  a  tout  à  coup  pris  le  mors  aux  dents. 

Gomme  cela  est  admissible!  Comme  il  est  probable  que 
des  feuilles  dont  la  stricte  dépendance  n'est  un  mystère 
pour  personne  s'accordent  à  souffler  la  guerre,  quand  le 
pouvoir  dont  elles  dépendent  ne  songe  qu'à  souffler  la 
paix! 

Comme  il  est  probable  que  les  publicistes  dévoués  et  les 
publicistes  agréables  s'abandonnent  à  leurs  inspirations 
propres,  précisément  dans  les  questions  les  plus  graves, 
et  lorsque  le  mouvement  imprimé  aux  esprits  peut  enfan- 
ter des  périls  d'une  portée  incalculable,  peut  conduire  à 
une  conflagration  universelle!  Car  il  ne  faut  pas  oublier 
que  les  coups  ici  ont  porté  à  la  fois  sur  la  Belgique  et  sur 
la  Prusse!  Et  s'il  était  vrai  d'aventure  que  le  gouvernement 
impérial  laisse  ceux  auxquels  il  donne  de  la  poudre  et  des 
allumettes,  mettre,  le  feu  à  l'opinion  publique  sans  le  con- 
sulter, que  devrions-nous  penser  de  sa  sagesse? 

N'en  déplaise  au  Times,  il  n'y  a  rien  d'extravagant  dans 
l'idée  que  l'empire  peut  avoir  besoin  de  faire  appel  aux 
sentiments  guerriers  de  la  nation  pour  couvrir  les  bévues 
de  sa  politique  étrangère. 

Mais,  j'y  songe,  ces  bévues,  le  Times  les  nie  brave- 
ment. C'est  tout  au  plus  s'il  se  résigne  à  admettre  que 
l'expédition  du  Mexique  fut  une  faute.  Il  ne  comprend  pas 
que  l'opposition,  en  France,  hésite  à  s'incliner  avec  res- 
pect devant  les  résultats  d'une  politique  qui,  partant  dn 
principe  de  non-intervention,  a  rompu,  assure-t-il,  avec 
les  traditions  militaires  du  premier  empire  ;  il  ne  com- 
prend pas  que  l'opposition  pousse  l'injustice  jusqu'à  re- 
procher au  gouvernement  impérial  de  n'avoir  pas  em- 
pêché par  la  force  des  armes  l'unité  de  rAllemagne  et 
l'achèvement  de  l'unité  italienne. 
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On  croit  rêver,  quand  on  lit  de  pareilles  choses  dans 
un  journal  qui  a  une  si  haute  réputation  à  ne  pas  com- 
promettre. Est-ce  donc  en  vertu  du  principe  de  non-inter- 
vention, que  la  guerre  de  Crimée  a  élé  tirée  d'une  misé- 
rable querelle  de  moines;  et  qu'on  a  envoyé  Maximilien 
de  l'autre  côté  de  l'Océan,  se  faire  fusiller,  le  lendemain 
d'une  retraite  imposée  à  l'armée  française  par  les  répu- 
blicains de  la  Maison-Blanche;  et  que  la  bataille  de  Solfe- 
rino  a  été  livrée,  pour  être  affreusement  contredite  en- 
suite par  la  boucherie  de  Mentana?  Ce  que  l'opposition 
reproche  au  gouvernement  impérial,  ce  n'est  pas  d'avoir 
déclaré  la  guerre  à  la  Prusse  en  1866,  c'est  de  l'avoir  en- 
couragée, au  contraire,  à  étendre  ses  limites,  que  Napo- 
léon III  avait  proclamées  insuffisantes,  et  à  pratiquer  cette 
théorie  des  agglomérations  que  NapoléonlII  avait  déclarée 
si  conforme  au  génie  de  la  civilisation  moderne.  Ce  que 
l'opposition  reproche  au  gouvernement  impérial,  ce  n'est 
pas  d'avoir  permis  l'achèvement  de  l'unité  italienne,  c'est 
d'y  avoir  mis  obstacle,  au  contraire,  après  l'avoir  ébau- 
chée, et  d'avoir  irrité  à  jamais,  en  leur  fermant  le  che- 
min de  Rome,  ceux  dont,  au  prix  du  sang  et  de  l'or  de  la 
France,  il  avait  d'avance  rendu  l'inimitié  redoutable. 

Qnoi  î  ce  qui  n'est  ignoré  d'aucun  collégien,  les  publi- 
cistes  du  Tmes  l'ignorent  !  Mais,  que  dis-je!  ils  feignent 
de  l'ignorer,  excès  de  modestie  et  d'audace  qui  témoigne, 
à  l'égard  de  l'empereur  des  Français,  d'un  dévouement 
qui  est  bien  près  d'être  un  mystère  ! 


IX. 
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XV. 


RÉSULTAT  DE  LA  POLITIQUE  NAPOLÉONIENNE  : 
LA   PAIX  SUSPENDUE   PAR  UN   FIL. 

10  mars. 

Le  Morning  Post,  journal  anglo-bonapartiste  qui  est 
dans  les  meilleurs  termes  avec  les  Tuileries,  pousse  au- 
jourd'hui un  grand  cri  d'alarme.  Il  sait  ou  il  croit  savoir 
qu'entre  le  gouvernement  impérial  et  la  Belgique  les  ma- 
lentendus vont  s'aggravant.  La  querelle  née  de  Taifaire  des 
chemins  de  fer  menace  de  s'envenimer,  selon  le  Morning 
Postt  —  effroyable  perspective;  pense-t-il;  car,  dans  la 
situation  où  la  France  et  la  Prusse  se  trouvent  vis-à-vis 
Tune  de  l'autre,  il  suffirait  de  la  plus  légère  secousse  don- 
née à  l'édifice  de  la  paix,  pour  satisfaire  le  violent  désir 
qu'éprouvent  le  fusil  à  aiguille  et  le  chassepot  de  connaître 
lequel  des  deux  tue  le  mieux  son  homme. 

Ces  frayeurs  du  Morning  Post  sont  ici  plus  ou  moins 
celles  de  tout  le  monde.  Tout  le  monde  sent  que  le  résul- 
tat de  la  politique  napoléonienne  a  été  de  suspendre  la 
paix  du  monde  à  un  fil  ;  que  le  système  des  grandes  ag- 
glomérations, recommandé  par  l'empereur  des  Français 
avec  tant  d'imprévoyance,  et  pratiqué,  depuis,  par  M.  de 
Bismark  avec  tant  d'éclat,  crée  à  la  France  une  situation 
tourmentante  à  l'excès  et  la  condamne  à  un  provisoire 
plein  de  périls.  ^ 

Aussi  l'idée  commence-t-elle  à  se  répandre  en  Angle- 
terre —  et  l'article  que  je  vous  signale  en  porte  la  trace 
—  qu'il  y  a  lieu  pour  la  diplomatie  européenne  d'inter- 
venir. 
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f  Adieu  notre  repos  l  disent  ceux  qui  ont  soif  de  repos, 
si,  pendant  que  la  Prusse  travaille  à  Tœuvre  d'un  agran- 
dissement presque  indéfini,  la  France  est  réduite  à  Thu- 
miliation,  non  seulement  déshonorante,  mais  dange> 
reuse,  de  regarder  faire,  bouche  close,  bras  croisés,  tête 
basse.  » 

C'est  une  condition  à  laquelle  il  serait  absurde  d'ima- 
giner qu'un  peuple  tel  que  le  peuple  français  se  résigne 
longtemps.  De  là,  jusqu'à  ce  que  la  bombe  éclate,  impos- 
sibilité absolue  pour  nous  de  fermer  l'œil,  d'avoir  une 
heure  de  sommeil  rafraîchissant.  La  guerre  devant  nous, 
et,  jusqu'à  ce  que  sonne  l'horloge  des  funérailles,  une 
paix  aussi  ruineuse,  aussi  douloureuse,  aussi  lamentable 
que  la  guerre,  voilà  notre  lot.  Cela  étant,  il  est  clair  que  la 
question  posée  entre  la  France  et  la  Prusse  est  une  ques* 
tien  d'intérêt  général,  d'intérêt  européen,  une  question 
dont  le  caractère  appelle,  non  moins  impérieusement  que 
la  vieille  querelle  entre  la  Turquie  et  la  Grèce,  l'interven- 
tion des  chancelleries.  Pourquoi  la  diplomatie  ne  se  jette- 
rait-elle pas  entre  Paris  et  Berlin  comme  elle  s'est  jetée 
entre  Athènes  et  Constantinople? 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  indiquer  ce  qu'un  pareil  rap- 
prochement a  de  défectueux.  C'est  parce  que  la  Grèce  est 
faible  et  parce  que  la  Turquie  est  supposée  mourante, 
que  l'Europe  peut  prétendre  à  exercer,  en  ce  qui  les  con- 
cerne, des  fonctions  de  haute  tutelle.  Mais  ni  la  France  ni 
la  Prusse  ne  seraient  probablement  d'humeur  à  se  laisser 
traiter  par  l'étranger  comme  des  nations  mineures. 

Comment,  d'ailleurs,  résoudre  la  difficulté? 

Le  Morning  Post,  en  sa  qualité  de  journal  bonapartiste, 
ne  manque  pas  d'affirmer  qu'une  compensation  est  due  à 
la  France. 

Quelle  compensation? 

Une  partie  de  la  rive  gauche  du  Rhin?  Pas  un  Allemand 
qui  ne  courût  aux  armes. 
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L'annexion  de  la  Belgique  ?  Le  Morning  Post  n'aurait 
pas  d'objection  à  cela,  peut-être;  mais  le  Morning  Post 
n'est  pas  l'Angleterre,  et  quelque  inféodée  que  l'Angleterre 
de  nos  jours  soit  à  la  paix,  je  la  soupçonne  capable,  s'il 
s'agissait  d'empêcher  Anvers  de  devenir  un  port  français, 
de  dépenser  dans  ce  but  son  dernier  homme  et  son  der- 
nier farthing. 

La  difficulté  est  donc  inextricable,  et  la  diplomatie  ne 
saurait  ni  prétendre  ni  réussir  à  tirer  la  politique  du 
second  empire  de  l'impasse  où  elle  s'est  fourvoyée. 

Quoi  qu'il  en  soit,  n'est-il  pas  remarquable  qu'un  jour- 
nal anglais  connu  pour  ses  attaches  bonapartistes  vienne 
parler  d'une  compensation  à  obtenir  en  faveur  de  la 
France  impériale  par  voie  diplomatique?  Je  n'ai  pas  be- 
soin d'appeler  l'attention  de  vos  lecteurs  sur  ce  qu'une 
semblable  suggestion  a  de  menaçant  pour  la  Belgique,  s'il 
est  vrai  que  le  Morning  Pos?  soit  au  nombre  des  journaux 
inspirés. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  cette  feuille,  d'une  in- 
fluence au  surplus  très  bornée,  prend  vivement  parti 
contre  le  gouvernement  belge,  dont  elle  compare  inso- 
lemment la  conduite  à  celle  de  l'agneau  qui,  sur  le  con- 
seil d'un  aigle,  irait  troubler  l'eau  où  le  loup  se  désaltère, 
sans  songer  que,  dans  la  lutte  qui  s'engage  entre  de  puis- 
sants animaux,  l'animal  faible  est  toujours  sûr  d'être 
sacrifié,  quoi  qu'il  arrive.  En  d'autres  termes,  le  Morning 
Post  reproche  à  la  Belgique  de  n'avoir  pas  eu  la  sagesse 
de  mettre  au  nombre  des  moyens  de  conserver  son  indé- 
pendance, cette  abdication  de  l'honneur  national  qui  fait 
qu'un  peuple  mérite  de  la  perdre  ! 

Ajoutez  à  cela  que  avec  une  complaisance  caractéris- 
tique le  journal  anglais  embaume  dans  ses  colonnes  l'article 
de  cette  feuille  impérialiste,  ou  plutôt  impériale,  le  Peu- 
pfe,  qui  a  pour  but  d'exciter,  en  Belgique,  les  ouvriers 
contre  la  bourgeoisie,  en  faisant  croire  aux  premiers  que 
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la  loi  du  13  février  blesse  leurs  intérêts  et  a  été  votée  par 
une  Chambre  qui,  loin  d'être  issue  du  suffrage  universel, 
représente  à  peine  le  quart  de  la  population  seulement. 

11  est  dommage  qu'on  ne  nous  dise  point,  par  la  même 
occasion,  ce  que  le  Corps  législatif  de  France,  tout  issu 
qu'il  est  du  suffrage  universel  en  droit,  représente  en 
fait? 

Et  puis  qui  donc  ignore  qu'en  matière  de  politique 
extérieure,  la  volonté  de  la  France  ne  compte  absolument 
pour  rien  ;  que  les  caprices  d'un  seul  homme  y  décident 
de  la  paix  ou  de  la  guerre,  et  que,  par  conséquent,  en  ce 
qui  touche  la  plus  haute  de  toutes  les  questions  —  celle 
d'être  ou  de  n'être  pas,  —  le  suffrage  universel  n'a  pas 
voix  au  chapitre,  d'où  il  suit  que  le  Corps  législatif  de 
France,  en  ce  cas,  représente  à  la  lettre  le  néant? 

Mais  rendre.justice  aux  institutions  belges,  comparées 
aux  institutions  impériales,  n'est  ni  l'affaire  du  journal 
français  le  Peuple,  ni  celle  du  journal  anglais  leMorning 
Post;  leur  affaire,  c'est  de  jouer,  aux  dépens  de  la  Bel- 
gique, le  jeu  de  l'Empire. 

Heureusement,  la  Belgique  a  pour  elle  :  en  Angleterre, 
une  opinion  publique  qui  est  très  puissante,  et,  en  France, 
une  opinion  publiqne  qui  tend  à  le  devenir. 


XVI. 

LE  DIFFÉREND  FRANCO-BELGE. 

'  i2  mars. 

Le  différend  franco-belge  continue  de  fournir  matière 
ici  à  de  vives  appréhensions.  Les  fautes  de  la  politique 

4. 
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impériale  ont  créé  une  situation  telle,  que  les  esprits 
même  les  plus  optimistes  ne  se  peuvent  défendre  d'une 
vague  inquiétude.  Il  semble  qu'il  y  ait  entre  le  fusil  à  ai- 
guille et  le  chassepotune  question  à  vider;  et  l'idée  que 
cette  question  se  videra  tôt  ou  tard,  conformément  aux 
règles  du  métier,  fait  attacher  une  importance,  exagérée 
peut-être  mais  sinistre,  au  moindre  incident  politique 
jugé  de  nature  à  amener  l'ombre  d'une  complication. 

Que  signifie  le  chassé-croisé  du  ministre  belge, 
M.  Boyens,  et  du  ministre  français, M.  de  laGuéronnière? 

Pourquoi  ce  dernier  est-il  à  Paris,  et  quelles  instruc* 
tiens  doit-il  recevoir  ? 

Dans  quel  but  M.  Nigra  s'est-il  rendu  à  Florence,  et 
d'où  vient  qu'on  a  parlé  d'un  prochain  voyage  de  M.  de 
Gramonl  à  Paris?  ces  allées  et  venues  ne  se  rappor- 
taient-elles pas  à  un  projet  d'alliance  offensive  et  défen- 
sive entre  Paris,  Florence  et  Vienne? 

Où  veut  en  venir  le  journal  le  Peuple  avec  sa  distinc- 
tion entre  la  nation  belge  et  l'oligarchie  belge  ? 

Qu'ya-t-ilau  fond  de  cette  affirmation,  tout  au  moins 
hasardée,  de  laPatrie^  que  le  roi  Léopold  aurait  voulu, 
lui,  qu'on  respectât  les  ^  justes  susceptibilités  i>  de  la 
France,  et  que,  dans  cette  affaire  des  chemins  de  fer 
belges,  le  grand  coupable  est  M.  Frère-Orban? 

Au  profit  de  quel  pêcheur  le  Pays  s'étudie-t-il  à  trou- 
bler l'eau,  quand  il  écrit  que  la  Belgique  est  devenue 
«  une  caverne  de  bandits  cosmopolites  »,  «  l'Alger  de 
tous  les  pirates  de  la  plume  »,  a:  le  cuir  sur  lequel  les  as- 
sassins aiguisent  leurs  poignards  »,  et  mille  autres  Belles 
choses  de  ce  genre  ? 

Voilà  ce  qu'on  se  demande,  et  la  crainte  qu'éveillent 
des  symptômes  considérés  à  tort  ou  à  raison  comme  me- 
naçants, pèse  sur  les  fonds,  paralyse  les  affaires,  ajourne 
indéfiniment  le  retour  de  la  confiance. 

Le  bruit  avait  couru  que  le  gouvernement  belge,  tout! 
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en  retenant  son  droit  de  contrôle  sur  les  cessions  de  che- 
mins de  fer,  était  disposé  à  passer  condamnation  sur  la 
vente  de  chemin  de  fer  du  Grand-Luxembourg  au  che- 
min de  fer  de  l'Est.  Mais,  comme  le  font  observer  avec 
raison  quelques  feuilles  anglaises,  si  pareil  bruit  était 
fondé,  est-ce  que  nous  n'aurions  pas  eu,  dans  la  presse 
semi-officielle  de  France,  un  déluge  d'articles  félicitant  la 
Belgique  de  sa  modération,  lui  donnant  acte  de  son  bon 
sens,  et  criant  sur  les  toits  que,  malgré  la  Prusse,  l'Em- 
pire était  une  puissance  avec  laquelle  le  monde  aurait 
toujours  à  compter? 

Quoi  qu'il  eh  soit,  et  puisque  rien  ne  prouve  encore  que 
le  différend  nommé  franco-belge  doive  être  mis  au  nom- 
bre des  choses  du  passé,  voici,  sur  l'histoire  de  l'entre- 
prise d'où  il  tire  son  origine,  des  indications  que  m'en- 
voie de  Bruxelles  un  de  mes  amis,  très  bien  renseigné.  Je 
crois  utile  de  vous  les  transmettre. 

La  concession  de  la  ligne  ferrée  du  Grand-Luxembourg 
est  une  des  meilleures  conceptions  de  cette  nature  qui 
aient  vu  le  jour  jusqu'à  présent  en  Belgique.  Dès  le  dé- 
but de  l'entreprise,  les  administrateurs  de  la  Société, 
supputant  et  calculant  toutes  les  chances  de  l'opération 
avec  un  soin  minutieux,  évaluaient  le  dividende  à  7  livres 
sterling  5  sous  6  deniers  (environ  7  1/2  pour  100),  non 
compris  les  revenus  additionnels  que  promettaient  des 
embranchements  et  prolongements  à  construire,  au  grand 
avantage  des  actionnaires  (Report  presented  to  the  Sha- 
reholdery.  14  th.  of  July  1846). 

C'était  une  affaire  vraiment  bonne.  Elle  fut  compromise 
parles  imprudences  financières  des  premiers  administra- 
teurs, imprudences  qu'un  des  directeurs  de  la  Compagnie 
révéla  en  1854,  et  qui  provoquèrent  de  vives  discussions- 
dans  un  meeting  tenu  à  Londres  le  19  décembre  1854 
(Bailtcay  Recordy  du  23). 

Le  fait  eut  un  grand  retentissement,  donna  lieu^  dans 
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le  Parlement  belge,  à  des    interpellations  animées,  et 
aboutit  à  des  poursuites  judiciaires. 

Le  bilan  de  la  Compagnie,  arrêté  à  la  date  du  31  dé- 
cembre 1861,  fournit  le  chiffre  des  sommes  dont  l'em- 
ploi devait  rester  un  mystère  :  ce  bilan  donne,  comme  re- 
présentant les  pertes  essuyées  pendant  la  construction  : 

Pour  le  rail way  de  Bruxelles  à  Naraur .  1 0  500  000  fr. 

Pour  le  railway  de  Namur  à  Arlon ....  5710  000 
Pour  le  raccordement  du  grand-duché.         240  000 

Pour  le  canal  de  TOurthe 71 7  000 


Ensemble 17167000  fn 

sur  80  millions  dépensés  ? 

Cependant,  les  destinées  de  la  Compagnie  ayant  été  re- 
mises aux  mains  d'hommes  intelligents  et  énergiques,  la 
situation,  grâce  à  leurs  efforts,  ne  tarda  pas  à  s'amélio- 
rer. Le  rapport  des  bénéfices  aux  dépenses  de  premier 
établissement  croissait  chaque  année.  Il  n'avait  été  que 
de  1  96  0/0  en  1859  :  il  s'éleva  progressivement,  sans  in- 
terruption dans  le  mouvement  ascensionnel,  jusqu'à 
5850/0  en  1866.  Les  titres  de  la  Compagnie  étaient  en 
faveur.  La  confiance  qu'ils  inspiraient  aux  capitalistes  se 
consolidait  de  plus  en  plus. 

Mais  une  nouvelle  ligne  fut  ajoutée  à  la  concession  pri- 
mitive. Cette  ligne,  livrée  à  la  circulation  dans  le  cou- 
rant de  l'année  1 866,  est  celle  de  l'Ourthe  :  elle  relie  la  voie 
principale  du  Luxembourg  à  la  ville  et  au  bassin  industriel 
de  Liège.  Malheureusement,  la  ligne  de  l'Ourthe  n'a  pas 
encore  répondu,jusqu'àcejour,aux  espérances  qu'elle  avait 
fait  concevoir,  faute  d'alimentation  suffisante  au  point  de 
vue  de  ses  transports  intérieurs;  et  l'insuccès  de  ce  côté 
a  réagi  sur  l'ensemble  de  la  situation  de  la  Compagnie. 

Or  il  n'a  pas  tenu  au  gouvernement  belge  que  la  ces- 
sion de  l'Ourthe  ne  fût  plus  productive.  Il  a,  en  effet,  reporté 


LE  DIFFÉREND  FRANCO-BELGE.  69 

sur  cette  concession  la  garantie  annuelle  de  800  000  fr., 
antérieurement  aifectée  à  ia  ligne  de  Namur  à  Ârlon.  Si, 
plus  tard,  la  garantie  est  devenue  commune  aux  lignes  de 
rOurthe  et  de  Spa  vers  la  frontière  du  grand-duché,  cela 
n'a  pas  empêché  qu'en  1867,  laiigne  de  TOurthe  n'ait  tou- 
ché 503000  fr.  à  titre  de  garantie:  et,  si  la  perte  essuyée 
sur  l'opération  a  néanmoins  été  de  570000  fr.,  c'est  qu'il  a 
fallu  appliquer  1 126000  fr.  aux  charges  de  l'intérêt  et 
de  Tamortissement. 

La  réaction  fâcheuse  exercée  par  la  ligne  de  TOurthe 
sur  l'entreprise  principale,  a  inspiré  aux  administrateurs 
le  projet  de  se  soustraire  aux  embarras  de  la  position. 
Comptant  sur  l'intérêt  politique  que  croyait  avoir  le  gou- 
vernement impérial  à  dominer  quelques-uns  des  chemins 
de  fer  belges,  ils  ont  traité  avec  la  compagnie  de  l'Est 
fraitçais  de  la  vente  de  toutes  leurs  concessions  ;  ils  ont 
vendu  à  un  prix  fort  supérieur  à  la  valeur  réelle  des  che- 
mins cédés,  et,  comme  le  Journal  des  Débats  l'a  avancé 
sans  être  contredit,  ils  ont  vendu  sous  la  garantie  du 
gouvernement  français.    • 

Notez  bien  que  le  gouvernement  belge  était  alors  en 
pourparlers  avec  la  Compagnie  du  Luxembourg  pour  la 
reprise  du  chemin  de  fer,  de  sorte  qu'on  a  traité,  sachant 
que  le  gouvernement  belge  n'approuvait  pas  et  ne  pouvait 
pas  approuver  le  marché. 

Quel  homme  sensé  prétendra  que  l'État  belge  n'a  qu'à 
payer  le  prix  convenu  avec  l'Est  !  Ce  serait  accorder  une 
prime  à  tous  ceux  qui,  ayant  des  concessions  en  Belgique, 
seraient  tentés  de  les  livrer  à  des  Compagnies  françaises 
avec  garantie  du  gouvernement. 

Ah  !  si  la  ligne  s'était  trouvée  en  France,  en  Prusse  ou 
en  Autriche,  dit  le  HérapiKs  Journal  du  27  février,  les 
actionnaires  auraient  pu  s'attendre  à  être  bien  traités! 
Le  reproche  est-il  juste  ?  Comment  donc  ont  été  traités 
les  actionnaires  des  lignes  de  Namur  à  Liège  et  de  Mons 
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à  Manage  ?  la  Belgique  est-elle  devenue  le  tombeau  de 
leurs  capitaux  ?  Qui  les  a  sauvés,  si  ce  n'est  le  gouverne- 
ment belîîe? 

Suivant  le  TimeSy  la  convention  procédait  du  désir 
qu'avaient  TEst  français  et 4e  Grand-Luxembourg  d'éviter 
la  concurrence.  Soit;  mais,  si  nous  ne  nous  trompons,  le 
Times  avait  accoutumé  ses  lecteurs,  jusqu'à  présent,  à 
regarder  la  concurrence  comme  un  bien.  S'il  est  vrai 
qu'elle  soit  un  mal  qu'il  faille  éviter,  le  Times  a  été  bien 
long  à  s'en  apercevoir. 

Du  reste,  qu'il  se  rassure  !  Les  craintes  que  les  proprié- 
taires du  Grand-Luxembourg  peuvent  avoir  conçues,  en  ce 
qui  touche  leurs  intérêts,  s'évanouiront  s'ils  ont  présent 
à  l'esprit  ce  qui  s'est  passé  pour  la  ligne  de  Mons  à  Ma- 
nage;  et  nous  ne  doutons  pas,  quant  à  nous,  que  le  gou- 
vernement belge  ne  soit  disposé  à  prêter  l'oreille  à  'des 
propositions  de  reprise  qui  seraient  basées  sur  l'équité. 

En  attendant,  il  est  permis  de  dire  que  son  attitude  a 
été  celle  que  lui  commandaient  le  respect  des  principes 
économiques  essentiels  à  la  propriété  de  la  Belgique,  et  le 
souci  —  légitime,  alors  même  qu'il  serait  excessif —  de 
son  indépendance. 


XVII. 

L'ANGLETERRE  SUR  LE  QUI-VIVE. 

14  mars. 

Pendant  qu'ici  la  Chambre  des  communes  s'absorbe 
dans  les  travaux  de  la  paix,  économisant  le  plus  possible 
sur  Tarmée  et  la  marine,  réformant  l'Église,  discutant 
sur  le  meilleur  moyen  de  parer  au  danger  des  épizooties^ 
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rendant  leur  liberté  aux  fénians  arrêtés,  s'occupant  d'é- 
tendre les  pouvoirs  du  vice-roi  des  Indes,  etc.,  etc., 
Topinion  publique,  elle,  est  tout  entière  aux  préoccu- 
pations nées  de  la  possibilité  d'une  guerre  prochaine. 

Et  c'est  bien  naturel,  hélas  ! 

Je  vous  signalais  dernièrement  le  zèle  bonapartiste  du 
Times  et  ses  efforts  pour  détourner  de  l'empereur  des 
Français  la  responsabilité  de  l'agitation  à  laquelle  l'affaire 
des  chemins  de  fer  belges  se  trouve  avoir  donné  nais- 
sance. Il  n'avait  pas  tenu  à  l'ingénieux  journal  que  cette 
responsabilité  ne  retombât  exclusivement  sur  la  presse 
officielle  ou  officieuse  de  Paris,  dont  le  dévouement  in- 
discipliné pouvait,  selon  lui,  avoir  devancé  mal  à  propos 
la  pensée  du  maître,  et  qu'il  supposait  avoir  chargé  sans 
attendre  le  signal. 

Supposition  étrange,  assurément!  car  comment  ad- 
mettre que  la  presse  en  question  -^  si  étrangère,  d'ail- 
leurSy  au  vice  de  l'indiscipline  —  eût  attaqué  la  Belgique 
sans  merci,  sans  relâche,  à  outrance,  pendant  plus  d'une 
semaine,  sans  qu'on  en  sût  rien  aux  Tuileries?  Mais  il 
n'est  pas  d'aliment  si  grossier  que  ne  digère  Testomac 
d'autruche  des  niais  dont  le  Times  est  l'oracle.  Je  ne  se- 
rais donc  pas  étonné,  que  la  crédulité  de  beaucoup  de  ces 
gobe-mouches  eût,  tout  d'abord,  pris  à  l'hameçon.  Le 
malheur  est  que,  même  pour  ceux-là,  l'illusion  est  de- 
venue, depuis,  absolument  impossible. 

Loin  de  cesser,  en  effet,  les  attaques  ont  continué  de 
plus  belle.  Que  dis-je  !  elles  ont  revêtu  un  caractère  qui 
donne  à  la  menace  l'importance  sinistre  d'un  scandale. 
Fomenter  la  haine  des  classés  en  Belgique,  y  exciter  le 
peuple  contre  la  bourgeoisie,  dénojicer  les  représentants 
de  ce  pays  libre  comme  des  oligarques  et  des  usurpateurs 
de  la  souveraineté  nationale,  opposer  à  la  prétendue  vio- 
lence de  M.  Frère-Orban  la  modération,  artificieusement 
vantée,  du  roi  des  Belges^  et  reprendre  enfin  ce  vieux 
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thème  «  :  Il  est  temps  d'en  finir  avec  les  nids  de  révolu- 
tionnaires !  »  voilà  ce  qui  a  paru  de  bonne  guerre  à  la 
presse  officielle  ou  officieuse  de  France.  Le  Ti'm^s  croit-il 
encore  que  ce  soitàUinsu  du  maître?  Le  Times  persiste- 
t-il  à  voir,  dans  un  système  d'agression  qui  s'envenime  de 
plus  en  plus  à  mesure  qu'il  se  prolonge,  la  simple  ébulli- 
tion  d'une  colère  subalterne,  émancipée  tout  à  coup  et 
impatiente  du  frein?  Les  rédacteurs  du  Pays  ont  beau 
être  plus  impérialistes  que  l'empereur,  après  avoir  été 
plus  royalistes  que  le  roi,  il  est  douteux  qu'ils  eussent 
poussé  V indépendance  du  fétichisme  jusqu'à  dire  de  la 
Belgique  qu'elle  était  «  le  cuir  sur  lequel  les  assassins  ai- 
guisent leurs  poignards  »,  si  ces  aménités  allaient  par 
trop  contre  le  but  poursuivi  par  la  politique  impériale. 

C'est  ce  que  chacun  comprend  ici,  et  ce  qui  effraye. 

Aussi  bien,  il  n'y  avait,  convenons-en,  rien  de  rassu- 
rant dans  les  allées  et  venues  des  agents  diplomatiques, 
dans  les  pérégrinations  de  M.  Beyens  au  nord  et  de 
M.  Nigra  au  midi,  dans  la  présence  de  M.  de  la  Guéron- 
nière  à  Paris,  dans  les  rumeurs  qui  couraient  sur  la  pres- 
sion à  laquelle  le  gouvernement  belge  était  soumis,  dans 
le  mystère  qui  planait  sur  la  nature  exacte  et  le  résultat 
probable  des  négociations  entamées. 

Est-ce  au  moyen  d'une  commission  mixte  que  le  gou- 
vernement impérial  prétend  arriver  à  l'annulation  d'une 
décision  votée  presque  unanimement  par  les  deux  bran- 
ches de  la  législature  belge?  Il  n'est  pas  aisé  de  com- 
prendre comment  la  Belgique  pourrait,  sans  faire  trop 
bon  marché  de  son  indépendance,  laisser  passer  au 
crible  d'un  examen  diplomatique  l'incontestable  droit  qui 
lui  appartient  de  régler  ses  communications  intérieures  et 
la  volonté,  solennellement  exprimée,  de  ceux  qni  ont  mis- 
sion de  la  représenter. 

Toutefois,  s'il  est  vrai,  comme  je  l'entends  dire,  que 
cette  idée  d'une  commission  mixte  a  été  mise  en  avant 
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par  TAngleterre  elle-même,  ne  pas  céder  deviendrait, 
peut-être,  impossible  pour  la  Belgique,  si  l'Angleterre, 
au  nom  de  l'intérêt  qu'elle  porte  au  peuple  belge,  insistait. 
Mais  est-il  probable  qu'un  ministère  à  la  tête  duquel  est 
H.  Gladstone  et  dont  H.  Bright  fait  partie,  se  joigne  au 
gouvernement  impérial  pour  forcer  la  Belgique  à  aban- 
donner un  droit  que  toute  la  presse  anglaise  a  hautement 
déclaré  inviolable?  Je  ne  connais,  dans  le  cabinet  actuel, 
qu'un  homme  en  qui  la  Belgique  pût  craindre  un  auxi- 
liaire de  l'empereur  des  Français.  Cet  homme  est  lord 
Qarendon,  —  le  même  qui,  au  congrès  de  Paris,  appuya 
ridée  de  soumettre  la  presse  belge  au  contrôle  du  gou- 
vernement français. 

Heureusement,  l'Angleterre  n'est  pas  un  pays  où  les 
sympathies  et-  les  intérêts  de  la  nation  soient  à  la  merci 
d'un  ministre  des  affaires  étrangères.  L'opinion  publique 
ici  est  une  puissance  avec  laquelle  il  faut  compter,  et  lord 
Clarendon  ne  l'ignore  pas. 

Au  reste,  ne  croyez  pas  que  les  alarmes  tombassent, 
dans  le  cas  où  les  négociations  aboutiraient  à  un  arran- 
gement pacifique,  non  :  ce  seul  fait  que  la  Belgique  n'a  pu 
exercer  un  droit  inhérent  à  sa  situation  de  nation  indé- 
pendante, sans  que  le  gouvernement  impérial  fut  aussitôt 
tenté  de  mettre  en  action  à  son  égard  la  fable  du  loup  et 
l'agneau,  montre  à  quel  fil  est  suspendue,  depuis  l'éta. 
blissement  de  l'Empire,  la  paix  du  monde,  et  c'est  là  ce 
qui  jette  le  trouble  dans  les  esprits.  Qu'importe,  dit-on, 
que  le  prétexte  ne  soit  pas  jugé  suffisant  aujourd'hui,  si 
un  autre  prétexte  plus  spécieux  peut  être  saisi  demain? 
Qu'importe  que  l'occasion  actuelle  ne  soit  pas,  toute  ré- 
flexion faite,  regardée  comme  favorable,  si  l'on  se  lient 
à  la  piste  d'une  occasion? 

Ce  raisonnement  est  d'autant  plus  naturel,  que  Napo- 
léon III  n'est  pas  sans  avoir  intérêt  à  la  prolongation  de 
cette  inquiétude  universelle,  qui,  en  glaçant  le  génie  des 
IX.  5 
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entreprises,  en  éteuffaat  la  spéculation,  en  paralysant  le 
commerce,  en  lassant  les  âmes,  semble  pouvoir  graduel- 
lement conduire  TËurope  à  désirer  qu'on  accorde  au 
gouvernement  impérial  une  compensation  territoriate 
propre  à  le  consoler  des  suites  de  Sadowa.  Qui  sait  si, 
aux  Tuileries,  on  ne  calcule  pas  sur  cette  laesitiide  de 
l'Europe?  Qui  sait  si  on  n'espère  pas,  en  multipliant 
les  prétextes  d'agitation,  amener  les  gouvernements  à  se 
dire  : 

a  Nous  serons  toujours  à  la  veille  d'un  embrasement^ 
tant  que  le  voisinage  de  la  Prusse,  démesurément  agrandie, 
sera  pour  la  France,  demeurée  slationnaire,  un  sujeb 
d'humiliation  et  de  malaise.  Il  n'y  a  qu'u»  moyen  de 
mettre  fin  à  cette  situation  orageuse,  qu'un  moyen  de 
rendre  aux  peuples  le  repos  :  c'est  de  laisser  la  France 
devenir  à  son  tour  assez  forte  pour  recouvrer  sa  sérénité. 
Que  gagnons-nous  à  ce  que  l'équilibre  européen  ait  été 
rompu  à  son  détriment,  s'il  en  résulte  pour  nous  une  exis-* 
tence  aussi  tourmentée  que  celte  qui  nous  était  faite  par 
l'équilibre  européen  rompu  à  son  profit?  Pourquoi  nous 
opposer  avec  tant  d'insistance  à  ses  vues  d' agrandisse* 
ment,  s'il  y  va  de  l'intérêt  de  tous  qu'elle  cesse  de  gronder 
et  de  menacer?  i» 

Le  calcul  que  j'indique  ne  manquerait  pas  de  profon- 
deur. Je  doute,  toutefois,  qu'il  fût  juste,  parce  qu'il  me 
parait  impossible  que  la  protection  de  l'Angleterre  fasse 
jamais  défaut  à  l'indépendance  de  la  Belgique. 

Seulement,  les  hommes  d'Etat  de  ce  côté  du  détroit 
font  de  leur  mieux,  il  faut  bien  le  reconnaître,  pour  dé* 
gager  Napoléon  lU  d'une  semblable  crainte,  et  lui  donner 
à  croire  que  l'Angleterre  est  inféodée  au  système  de  la 
paix  à  tout  prix,  qu'elle  répugne  invinciblement  à  se  jeter 
dans  le  tourbillon  des  complications  continentales,  et  que 
le  principe  de  non-intervention  est  aujourd'hui  le  grand 
pivot  de  sa  politique. 
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*    Il  est  certain  que  cette  doctrine  est  celle  de  M.  Bright 
et  n'^est  pas  loin  d'être  celle  de  M.  Gladstone. 

Il  pourrait  donc  arriver  que  Tatlitade  ultra-pacifique 
des  classes  gouvernaiites  en  Angleterre  trompât  Napo» 
léon  III  sur  les  vèrîtsables  dispositions  du  peuple  anglais^, 
eu  égard  à  l'éventualité  dont  il  s'agit^  et  finit  par  Tencou- 
rager  à  des  mesures  d'où  sortirait  une  crise  inévitable. 
Pour  la  Belgique  et  pour  la  liberté,  là  est  le  péril  f 
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tWGlTATiaN,  PRINCIPAL  RES&ORT  DE  LA  VIE  PUBLIl^nB 

EN  ANGLETERRE. 

18  mars. 

La  €  Reform  League  y>  n'est  plus.  M.  Edmond  Beales 
est  rentré  dans  la  vie  privée.  L'agitation  d'où  le  bill  de 
réforme  est  sorti  vient  de  prendre  fin. 

Pourquoi?  Rien  de  plus  simple.  L'agitation  pour  l'agi- 
tation  n'est  pas  dans  les  habitudes  anglaises  :  leur  but 
atteint,  les  ligueurs  se  sont  séparés.  Â  quoi  bon  rester 
sur  le  champ  de  bataille  quand  la  bataille  est  gagnée? 

Non  que  le  programme  de  la  «  Reform  League  »  soit 
complètement  réalisé,  puisque  ce  programme  comprenait 
le  datlot  (scrutin  secret)  et  le  manhood  suffrage  (droit 
de  suffrage  reconnu  à  tout  adulte).  Mais  qu'importe  !  les 
hommes  qui  sont  aujourd'hui  au  pouvoir  s'appellent 
Gladstone  et  Bright.  Le  principe  de  la  souveraineté  du 
peuple  a  été  posé  :  chacun  sait  d'avance  que  les  consé- 
quences suivront.  La  «  Reform  League  j>  a  cru  faire  assez 
en  laissant  derrière  elle  un  comité  de  vigilance. 

Admirable  effet  de  la  liberté  !  En  Angleterre,  c'est-à- 


76  DIX  ANS  DE  L'HISTOIRE  D'ANGLETERRE. 

dire  dans  le  pays  du  monde  ou  Ton  connaît  le  mieux  ce  . 
que  valent  l'amour  de  Tordre  et  le  respect  des  lois,  le 
ressort  essentiel  de  la  vie  publique  est  Tagitation. 

On  s'y  sert  volontiers  du  mot,  on  y  aime  la  chose  ;  et  je 
n'exagère  pas  en  disant  que  Fagitation  y  fait  partie  in- 
tégrante des  mœurs  constitutionnelles. 

C'est  une  bien  curieuse  et  bien  instructive  histoire  que 
celle  de  Fagitation  en  Angleterre. 

Pour  en  trouver  l'origine,  on  n'a  pas  à  remonter  bien 
haut.  En  1768,  la  violation  des  droits  des  électeurs  de 
Middiesex  par  la  Chambre  des  communes  donna  lieu  au 
grand  mouvement  qui  fit  en  quelque  sorte  des  meetings 
une  des  institutions  du  pays.  A  cette  époque,  dix-sept 
comtés  tinrent  des  meetings  en  faveur  des  électeurs  de 
Middiesex.  C'était  l'opinion  publique  prenant  possession 
du  Forum. 

Dix  ans  s'étaient  à  peine  écoulés,  qu'il  existait  en  An- 
gleterre une  organisation  des  meetings.  Des  comités 
ayant  pour  but  avoué  d'entretenir  I'agitation  se  trou- 
vaient avoir  été  établis  partout  ;  ils  correspondaient  les 
uns  avec  les  autres;  et  leurs  délégués,  réunis  à  Londres, 
y  imprimaient  au  mouvement  un  caractère  d'unité  tout 
à  fait  imposant. 

Qui  le  croirait?  Eh  ce  temps-là,  Pitt  —  oui,  Pitt  lui- 
même  !  —  faisait  de  I'agitation,  et  cela  en  vue  d'une  ré- 
forme parlementaire.  Il  se  concertait  avec  les  délégués; 
il  se  laissait  enrôler  parmi  les  membres  d'une  des  so- 
ciétés qui  AGITAIENT  le  plus.  De  1779  à  1780,  le  nombre 
des  associations  politiques  et  la  fréquence  des  vastes 
assemblages  de  citoyens  témoignèrent  assez  de  la  pré- 
sence d'un  pouvoir  dont  on  put  bien  parvenir,  sous 
l'empire  de  circonstances  exceptionnelles,  à  suspendre 
momentanément  l'action,  mais  qui  se  montra  doué  d'une 
vitalité  indestructible.  Il  en  résulta  que  la  liberté  fut 
servie  par  l'alliance  de  l'action  avec  la  discussion,  de  la 
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force  numérique  avec  l'énergie  intellectuelle  et  morale. 

L'ordre  eut-il  à  en  souffrir?  C'est  ici  que  je  fais  appel 
à  l'attention  de  vos  lecteurs. 

Lord  Brougham  avait  coutume  de  dire  :  «  Il  n'est  pas 
jusqu'au  vacarme  qui  ne  soit  salutaire  en  Angleterre, 
tandis  qu'en  France  un  chuchotement  est  chose  funeste.» 
(Even  uproar  is  wholesome  in  Englandy  while  a  whisper 
is  fatal  in  France.)  La  raison  en  est  que  les  gouverne- 
ments,  en  France,  n'ont  jamais  pu  arriver  à  comprendre 
une  vérité  pourtant  bien  banale  :  savoir,  que  les  digues 
construites  mal  à  propos  changent  les  rivières  en  tor- 
rents. 

L'enseignement  à  tirer  de  l'histoire  de  I'agitation  en 
Angleterre  est  celui-ci  :  toutes  les  fois  qu'il  s'y  est  agi 
d'une  cause  qui  était  juste,  ou  dont  la  justice  était  géné- 
ralement comprise,  I'agitation  a  réussi  sans  coup  férir, 
et  elle  s'est  épuisée,  au  contraire,  en  vains  efforts,  quelle 
qu'ait  été  sa  violence,  toutes  les  fois  qu'elle  a  essayé  de 
porter  atteinte  à  la  justice,  ou  qu'elle  a  menacé  avant  de 
s'être  donné  la  peine  de  convaincre. 

A  quoi,  par  exemple,  aboutit,  en  1780,  I'agitation 
protestante  dont  lord  George  Gordon  fut  l'apôtre  et  le 
meneur?  Ce  ne  furent  certes  ni  la  force  numérique,  ni 
l'exaspération  populaire  qui  lui  firent  défaut.  Il  le  savait 
bien  lui-même,  lorsque,  le  20  mai  1780,  dans  la  salle  des 
carrossiers,  il  s'écriait  :  «  Si  vous  entendez  perdre  votre 
temps  en  discussions  dérisoires,  cherchez  un  autre  chef. 
Je  n'irai  présenter  votre  pétition,  que  accompagné  de 
20000  hommes.  i>  De  fait,  quand  il  prit  le  chemin  de 
Westminster,  le  2  juin  1780,  les  pétitionnaires  à  cocarde 
bleue  qui  le  suivaient  ne  ressemblaient  pas  mal  à  une 
armée;  et  ils  en  copièrent  si  bien  les  procédés,  que  le 
palais  du  Parlement  fut  littéralement  emporté  d'assaut. 
Plusieurs  lords  coururent  risque  de  la  vie.  Une  foule  en 
délire  avait  envahi  les  corridors  de  la  Chambre  des  com- 
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munes,  arrêtant  les  membres  au  passage,  les  insultant, 
leur  imposant  la  cocarde  bleue  et  le  cri  :  No  pqpery  ! 
^Plus  de  papisme!)  Lord  George  Gordon  se  conduisit 
avec  un  te!  dédain  des  «:  discussions  dérisoires  ]»,  que  le 
•coloftûl  Hurray,  son  parent,  mit  Tépée  à  la  main,  et  fut 
au  moment  de  le  tuer.  Et,  pendairt  toute  une  semaine, 
•quel  drame  que  celui  dont  la  ville  de  Londres  fut  le 
théâtre  !  Les  chapelles  des  ambassadeurs  catholiques  ré- 
duites en  cendres,  des  maisons  de  magistrats  saccagées, 
tes  rues  parcourues  par  des  bandes  de  forcenés  et  d'in- 
cendiaires, voilà  quelles  fureurs  attestèrent  le  degré  de 
force  physique  mis  au  service  des  passions  religieuses. 
Jlais  de  quoi  s'agissait-ii?  D'obtenir  le  rappel  du  «  Ca- 
tholic  Relief  Act  »  de  1778.;  d'appesantir  sur  les  catho- 
liques le  joug  qui  les  avait  si  longtemps  écrasés;  de 
raffermir  le  trône,  récemment  ébranlé,  de  l'intolérance. 
L'injustice  de  la  cause  dont  les  agitateurs  poursuivaient 
le  triomphe  frappa  I'agitation  d'impuissance,  rendit  la 
<répression  irrésistible^  et  couvrit  ce  qu'a  ordinairement 
•d'odieux  pour  les  Anglais  l'intervention  des  baïonnette. 
L'agitation  ohartiste  de  1848,  étouffée  sans  effusion 
KJe  sang,  ne  fut  pas  moins  stérile*  A  la  nouvelle  que 
150000  chartistes  s'étaient  donné  rendez-vous  à  Ken- 
fiington  Gommon  paur  se  rendre  de  là  au  Parlement, 
170000  citoyens  ajpipaKtûnant  à  toutes  les  classes  et  à 
toutes  les  canditions  :  nobles  et  roturiers,  marchands, 
iiommes  de  loi,  hommes  d'Église,  étudiants,  s'armèrent 
à  l'envi  du  bâton  de  «  spécial  constable,  »  —  l'em- 
pereur actuel  desFrasçais  était  de  ce  nombre,  —  et  se 
«chargèrent  de  faire  la  police  de  la  ville*  Cette  contre- 
démonstration  fui  suffisante.  La  réunion  de  Kennington 
€ommon,  qui,  au  lieu  de  s'élever  à  150  000  hommes, 
n'était  guère  que  de  25000,  se  dispersa,  sans  .essayer  de 
s'ouvrir  un  chemin  jusqu'à  la  Chambre;  Feargus  O'Con- 
ikûr  se  résigna,  et  tout  fut  dît.  Cette  fois,  le  but  poursuivi 
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ii^avait  rien  que  de  fort  lé^time.  Demander  le  suffrage 
Ainiveisel,  le  ficrutia  secret,  les  parleiaeats  annuete,  le 
pa^iefiieiit  des  membres^  et  l'abolitioa  du  cens  en  ce  qui 
•coikoernaiit  les  éliglbles,  ce  n'était  assurément  naettre 
«outre  soi  ni  la  raison  ni  la  justice  ;  et  Ton  peut  ajouter 
<pie  k  moyen  employé  n'avait  rien  que  de  strictement 
légal,  .puisqu'il  consistait  dans  la  présentation  d'une  pé- 
tition qui,  pftur  être  une  pétition  monstre,  n'en  entrait 
pas  modns  dans  la  catégorie  des  droits  reconnus.  Mais, 
OBtiv  que  le  progrès  réclamé  m  pnéseutait  avant  l'heure 
^t  pdreftait  un  très  grand  nombre  d^eaprits  à  l'improviste, 
les  ;charti5tes  «'étaient  montrés  plus  violents  qu'ils  ne 
j'étasent  en  effet;  leur  altitude  avait  été  An  para  être  celle 
«de  ridottimidation  :  il  n'en  faUut  ipas  davantage  pour  as- 
'Surer  leur  défaite. 

On  vmi  dans  quels  cas  et  pour  quels  motifs  I'agitâtion, 
«n  Angleterre,  a  manqué  son  but  :  mais  elle  l'a  presque 
tou|aurs  atteint,  au  profit  de  la  liberté  et  sans  danger 
pour  l'ordre,  toutes  les  fois  que  «on  objet  a  été  le  trbm* 
fxbe  du  droit  -et  son  arme  la  discussion. 

fiappeleifr-'vous  ce  qui  arriva,  en  1^31,  au  sujet  du  biil 
4e  réforme,  quand  il  fut  questiofi  d'entraîner  la  Chambre 
des  Genmaunes  et  d'avoir  raison  des  résistances  égoïstes 
de  laCihambre  haute.  Ses  «  ttftion«  politiques  :»  {poliiioal 
êmiom)  «e  tormèrent  dans  toutes  les  grandes  villes  du 
rf^uBi«i«  Telle  était  lear  puissance,  que  le  président 
{ehairniKM}  de  l'union  de  Birmingham  se  crut  autorisé  à 
^ire  :  c  Tïoiis  i^ourriona,  «'il  k  fallait.,  mettre  sur  pied 
4eirs  arnées  aussi  nombreuses  ei  aussi  braves  que  celle 
qui  vainquit  à  Waterloo.  »  Et  en  etTet,  au  moment  ou  le 
ÛU  de  râCorme  (1831  )  allait  être  discuté  dans  la  Chambre 
4m  lords,  par  qui  l'on  s'attendait  à  le  voir  insolemmtent 
i^jaier,  iaOÔOO  bom-iiies  se  rassemblèrent  à  Birmingham. 
Leur  dessein,  toutefois,  n'était  pas  de  reco^urir  à  la  force 
luniKtaie.  Ils  voulaient   seulement  prouver  que,  sur  la 
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question  débattue  dans  les  régions  officielles,  il  n'y  avait 
parmi  eux  qu'une  pensée  et  qu'une  voix.  La  constitution 
leur  fournissait,  si  on  les  poussait  à  la  dernière  extrémité, 
un  moyen  légal  de  l'emporter  :  c'était  le  refus  de  l'impôt; 
ils  se  réservèrent  d'y  recourir.  La  Chambre  des  lords 
s'obstina,  cependant.  Opiniâtreté  vaine!  La  force  morale 
de  l'opinion  publique  pesait  sur  le  patriciat  britannique 
d'un  poids  écrasant  :  les  lords  durent  se  rendre  au  peuple. 

Non  moins  décisif,  quoique  pacifique,  fut,  en  1846,  le 
résultat  de  I'agitation  pour  la  suppression  des  droits 
d'entrée  sur  les  céréales.  Ici  encore,  la  justice  et  l'inté- 
rêt étaient  du  côté  des  agitateurs.  La  liberté  de  la  parole 
leur  donna  la  victoire,  en  les  dispensant  de  tout  recours 
à  la  force.  Dès  qu'il  fut  démontré  que  le  retrait  des  lois 
sur  les  céréales  aurait  pour  conséquences  certaines  :  en 
ce  qui  touchait  les  manufacturiers,  un  accroissement  de 
profits;  en  ce  qui  touchait  les  classes  ouvrières,  un  sur- 
croît de  rémunération;  en  ce  qui  touchait  tout  le  monde 
^t  plus  particulièrement  les  pauvres,  le  pain  à  bon  mar- 
ché, le  mouvement  devint  invincible.  Ce  fut  à  qui  en- 
trerait dans  r  «  Anti-Corn  Law  League  j^.  Au  nom  de  la 
religion  appelée  à  bénir  le  libre-échange,  des  ministres 
de  l'Église  tinrent  d'ardents  meetings  à  Manchester,  à 
Birmingham,  à  Edimbourg.  Les  femmes  se  mirent  de  la 
partie;  elles  ouvrirent  des  bazars  en  faveur  de  la  doc- 
trine prêchée  par  M.  Cobden  et  M.  Bright.  Il  fallut  bien 
que  sir  Robert  Peel  cédât.  Que  dis-je  !  il  fut  obligé,  tour- 
nant le  dos  à  son  propre  parti,  de  prendre  l'initiative 
d'une  réforme  que  nul  n'avait  plus  vivement  combattue 
que  lui-même. 

Qu'ajouter  à  ces  mémorables  exemples?  Vous  n'igno- 
rez pas  que  c'est  à  I'agitation  fomentée,  de  nos  jours, 
par  la  «  Reform  League  »  que  le  peuple,  en  Angleterre, 
doit  la  conquête  du  droit  de  suffrage;  et  je  n'ai  pas 
besoin  de  vous  apprendre  que  cette  grande  conquête  se 
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serait  accomplie  sans  amener  le  plus  léger  désordre,  si 
des  ministres  mal  inspirés  n^eussent  indûment  fermé  aux 
meetings  populaires  les  grilles  de  Hyde-Park  et  inspiré 
de  la  sorte  à  la  foule  le  désir  de  les  abattre. 

Aujourd'hui,  la  «Reform  League  »,  ayant  rempli  son 
■  objet,  s'empresse  de  faire  ses  adieux  au  public  et  à  I'a- 

GITATION. 

Eh  bien,  n'avais-je  pas  raison  de  dire  que  c'est  là, 
pour  la  France,  une  histoire  intéressante  à  lire  et  bonne 
à  méditer? 


XIX. 

QUESTION  DE  L'ÉGLISE  ÉTABLIE  D'IRLANDE, 
DÉBATTUE   ET  TRANCHÉE. 

I. 

26  mars. 

Voilà  les  chiffres  qui  racontent  la  grande,  la  décisive 
victoire  remportée,  dans  la  question  de  l'Église  établie 
d'Irlande,  par  M.  Gladstone,  ou  plutôt  par  la  justice,  la 
liberté,  la  raison  et...  le  protestantisme. 

A  ce  dernier  mot,  quelques-uns  de  mes  lecteurs  se  ré- 
crieront peut-être.  Libre  à  eux.  Mais  qu'ils  écoutent  d'a- 
bord ce  que  j'ai  à  leur  dire. 

Le  débat  a  duré  quatre  nuits. 

Près  de  quarante  orateurs  ont  parlé,  les  premiers  ora- 
teurs de  ce  pays. 

Pour  :  M.  Gladstone,  M.  Bright  et  M.  Lowe, etc.; con- 
tre :  M.  Disraeli,  sir  Roundell  Palmer,  M.  Gathorne 
Hardy,  etc. 

La  lutte  a  mis  en  relief  tout  ce  que  la  véritable  raison 
d'État  a  de  plus  élevé,  l'éloquence  de  plus  entraînant,  la 

5. 
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logique  de  plus  péremptoire^la  so^pliistiquerie  de  plus  suhtiL 
0  misère  !  Élait-elle  donc  indispensable,  cette  énonne 
4épeiise  de  talent?  Fallait^ii  donc  un  déluge  de  paroles 
pour  résoudre  une  quesiion  aussi  simple  que  celle-ci? 

L'Église  calholiqua,  qui  re^préseate  en  Irlande  la  reli- 
Ifion  de  l'immense  majorilé  du  pays,  ayant  été  jadis  dé-- 
pouillée  de  ses  biens  par  TAngieterre,  au  profit  d'une 
secte  protestante  qui  ne  représente  en  Irlande  que  la 
religion  d'une  minorité  infime,  est-il  de  l'honneur,  du 
devoir  et  de  l'intérêt  de  l'Angleterre  de  réparer  cette 
monstrueuse  injustice? 

La  mesure  qui  vient  d'être  votée  peut  se  résumer  en 
■ces  termes  : 

r 

A  dater  du  premier  janvier  1  SU,  l'Eglise  prolestante 
•d'Irlande  cessera  d'être  un  établissement  reconnu  et  doté 
par  l'État  ; 

La  juridiction  des  cours  ecclésiastiques,  en  ce  qui  con- 
-cerne  cette  Église,  n'aura  plus  l'autorité  de  la  loi; 

Les  évéques  qui  sont  à  sa  tête  ne  seront  plus  pairs  du 
royaume,  ne  siégeront  plus  au  Parlement  ; 

L'Église  prx)testante  d'Irlande,  sevrée  de  la  protection 
«pécialedu  gouvernement,  s'administrera  elle-même; 

Ses  biens,  évalués  à  un  capital  de  16  millions  de  livres 
sterling  (400  millions  de  francs)  reviendront  en  entier  à 
l'État  ; 

De  ce  capital  seront  déduites  Ses  ^donaîtions  faites  à  TÉ- 
glise  protestante  depuis  1660; 

Sera  mise  en  réserve  la  somme  nécessaire  pour  assurer 
^ux  bénéficiaires  actuels  une  compensation  équitable  ; 

Une  commission,  nommée  pour  dix  ans,  disposera  des 
fcîens  dont  il  s'agit,  conformément  aux  instructions  du 
Parlement^; 

Bref,  l'Église  protestante  d'Irlande  sera  désormais  en- 
levée au  principe  du  privilège  et  soumise  au  principe  de 
l'égalité. 


\ 
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Ci'eat  contre  une  mesure  ^jCQncilie  à  un  si  haut  degré 
laJiardîesseavec  la  prudence,  le  culte  de  la  justice  avec 
les  égards  dus  aux  intérêts  acquis^  que  M.  Disraeli  a  dé- 
placé toutes  les  ressoturces  Ae  soo  arlÂficieuK  génie. 

(Qui  jamais  l'aurait  soupçoimé  de  tant  de  tendresse  pour 
«ifte  ÉgUse  autiTefois  qualifiée  parltti-tiuénie  ^  Église  étran- 
gère ]>  (alien  church)  ?  Mais,  comme  M.  Gladotone, 
M.Diaraéli  a  changé  d'amours,  avec  cette  diSei'ence  que 
M.£tlad&tone  a  fini  par  s'iéprendre  de  la  liberté ,  tandis 
^fpmy  meiins  heureux  dans  son  inconstance,  M.  Disraeli  fai- 
sait monter  «on  encens  iiers  les  dieux  immobiles. 

Dans  le  déba(t  mémorable-  qui  s'est  terminé  par  le 
Iriomphe  de  son  éminent  rival,  M.  iDisraéli  s'est  étudié  à 
^âilerle  cdté  important,  lecâté  moral  de  la  question.  £t 
M  J'ai&iit.avec  sa  dextéo^ité  ordmaire.  Le  Spectator  frappe 
jiiflte,  en  le  rangeant  au  nombseiëe  ces  magnétiseurs  émé- 
rîtes  à  qui  le  malade  doit  de  trouver  au  vin  le  goût  du  séné 
ettide  respirer  des  sels  d'une  extrême  àcreté  dans  un  bou- 
4ioet  de  violettes. 

Qu'importait  à  M.  Disraâli  que  le  point  culminant  de 
la  controverse  fût  ceci  ou  cela?  La  grande  affaire  pour  lui 
était  précisément  de  dérober  ce  point  à  l'attention,  de 
tiK)ubler  les  âmes  ignorantes,  d'effrayer  les  esprits  ti- 
«aides,  de  brouiller  de  son  mieux  les  cartes,  et,  si  vous 
«Aidez  bien  me  permettre  «d'employer  une  expression  vul- 
^re,  la  seule  qui  rende  énergiquemeut  ma  pensée, 
Ae  nous  jeter  de  la  poudre  aux^yeux. 

iC'est  à  quoi  il  excelle,  ce  prodigieux  tacticien  parlemen- 
taire. Mais  nul  n'en  ignore.  Yoilà  le  malheur.  On  le  «ait 
si  habile,  qu'on  ne  peut  se  (résoudre  à  le  croire  sincère. 
Irrémédiable  cause  de  faiblesse!  Car  il  n'y  a  que  la  sincé- 
rité reconnue  qui  donne  à  un  homme  d'État  l'autorité 
morale  dont  il  a  besoin.  Voyez  quelle  singulière  situation 
fait  à  M.  Disraeli,  en  dehors  de  son  petit  monde  de  tories 
myopes  et  d'égoïstes  gens  d'Église,  l'emploi  de  ses  bril- 
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lantes  facultés  !  Plus  ou  admire  son  talent,  plus  on  s'en 
défie  ;  et  tout  ce  qu'il  gagne  en  réputation,  il  le  perd  en 
force! 

Aussi  n'a-t-il  convaincu  personne  en  reprenant  ce  vieux 
thème,  qu'il  faut  aux  nations  une  Église  établie,  parce 
qu'il  faut  aux  gouvernemeifts  une  consécration  reli- 
gieuse. 

La  belle  consécration  religieuse  que  donne  au  gouver- 
nement anglais  son  adoption  officielle  du  protestantisme, 
aux  yeux  de  l'Irlande  catholique,  laquelle  regarde  le  pro- 
testantisme comme  une  hérésie  damnable  !  Si  les  actes  du 
gjuvernement  n'ont  ou  ne  doivent  avoir,  aux  yeux  des 
gouvernés,  d'autre  sanction  que  celle  que  ces  acte§  ti- 
rent de  renseignement  religieux  adopté  par  le  gouverne- 
ment, en  vertu  de  quoi  un  pouvoir  qui  admet  la  nécessité 
religieuse  de  l'épiscopat  sera-t-il  obéi  par  des  presbyté- 
riens? Qu'est-ce  que  cette  religion  d'État  des  trois  royau- 
mes, qui  n'est  ni  la  religion  de  TÉcosse,  ni  celle  de  l'Ir- 
lande, ni  en  Angleterre  même,  celle  de  tant  de  sectes 
dissidentes?  C'est  surtout  en  matière  de  religion  qu'il  y  a 
lieu  de  répéter  le  mol  de  Pascal  :  «  Vérité  en  deçà  des  Py- 
rénées, erreur  au  delà.  » 

Si  M.  Disraeli  a  la  vérité  religieuse  dans  sa  poche  dès 
qu'il  devient  ministre,  et  parce  seul  fait;  qu'il  le  prouve  : 
son  pouvoir  ne  saurait  être  consacré  qu'à  cette  condition. 
S'il  ne  le  prouve  pas,  je  m'arme  contre  lui  de  sa  théorie, 
et  je  lui  dis,  moi,  qu'il  n'a  pas  réussi  à  convertir":  «  Où 
est  la  consécration  religieuse  de  votre  autorité,  mon- 
sieur? Je  vous  regarde  comme  un  hérétique.  Vous  n'avez 
donc  pas  le  droit  de  me  gouverner,  » 
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II. 

25  mars. 

Un  acte  d'apostasie  nationale!  Â  en  croire  M.  Dis- 
raeli et  ceux  qui  le  suivent,  l'abolition  de  l'Église  établie 
d'Irlande  serait  un  acte  d'apostasie  nationale.  Vous  sou- 
riez ?  Le  mot  a  été  dit.  Et  pourquoi  s'en  étonner,  après 
tout?  La  logique  des  religions  d'Ëtat  mène  là.  Étant 
donné  que  le  gouvernement  et  telle  ou  telle  Église  ne  font 
qu'un,  ne  doivent  faire  qu'un,  quiconque  touche  au  lien 
qui  les  unit,  pour  quelque  motif  que  ce  soit  :  apostasie! 

Quel  dommage  que  la  peur  de  commettre  ce  crime 
énorme  arrête  si  peu  d'hommes  sensés  !  Voici  par  exem- 
ple, sir  Roundeli  Palmer,  qui,  tout  opposé  qu'il  est  au  bill 
présenté  par  M.  Gladstone,  consentirait  sans  beaucoup 
de  façons  à  figurer  au  nombre  des  apostats,  si  le  bill  n'a- 
vait, à  ses  yeux,  d'autre  défaut  que  d'imprimer  ce  stig- 
mate à  qui  l'a  voté.  Il  est  vrai  gvie  sir  Roundeli  Palmer 
n'est  pas  pour  les  religions  d'Ëtat,  ou  du  moins  ne  les 
comprend  pas  à  la  manière  de  M.  Disraeli.  Ainsi  qu'il  l'a 
expliqué  dans  un  très  remarquable  discours,  par  religion 
nationale,  il  faut  entendre  la  religion  de  ceux  qui  consti- 
tuent la  nation,  non  la  profession  de  foi  ni  les  cérémonies 
adoptées  par  ceux  qui  la  gouvernent;  et  c'est  mécon- 
naître grossièrement  la  nature  du  pouvoir  civil,  que  de  lui 
donner  charge  d'âmes,  son  devoir  étant  de  gouverner 
avec  impartialité,  avec  justice,  et  n'étant  rien  de  plus. 

Qu'est-ce,  d'ailleurs,  qu'une  Église  établie  ?  Où  com- 
mencent et  où  finissent  les  changements  qui  font  qu'elle 
continue  d'exister  ou  qu'elle  cesse  d'être?  Est-ce  que 
l'Église  anglicane  est  aujourd'hui  ce  qu'elle  était  du 
temps  de  Henri  VIII  ou  d'Elisabeth  ?  En  Angleterre,  jus- 
qu'en 4688,  l'idée  d'une  Église  établie  fut  comprise  dans 
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le  sens  d'une  identificalîon  parfaite  de  l'Etat  et  de  TE- 
glise,  à  tel  point  que  chaque  citoyen  était  considéré 
comme  un  membre  de  l'Église,  et  tenu,  en  celle  qualité, 
d'obéir  à  ses  prescriptions,  de  se  soumettre  à  ses  pratiques, 
sous  peine  d'être  frappé  pour  violation  des  lois  .  du 
royaume  :  est-ce  de  la  sorte  que  l'idée  d'une  Église  éta- 
blie e^teom-prise  de  nos  jours,  an  A^fig^leterre,  même  par 
les  tories  les  plus  ffveogles,  mètae  par  les  •conser^atkites 
les  plus  entétéfi,  même  par  les  €  churchmen  ^  les  .plus 
fanatiques  ?  L'ÉgfKse  établie  fut^-elle  'détruite  et  le  crime 
d'apofitasie  nationale  âtt^il  commis,  le  jour  où  l'on  aèolît 
cet  abominable  acte  àe  1100  qui  offrait  une  jRécom- 
pen^e  de  100  livres  sterling  à  quiconque  surprendrait  mn 
prêtre  catholique  disant  la  messe,  enlevait  aux  catho- 
liques romains  le  droit  d'acheter  desserres  et  d'hériter^  des 
sommait  d'al\|uFer  leur  foi,  et,  en  cas  de  refus,  transCéeait 
leurs  biens  à  celui  de  leurs  proches  parents  qui  ap- 
partenait au  .protestantisme?  Était-ce  un  aote  d'apootasie 
nationale  que  le  fameux  «Acte  de  tolérance»  accordé 
aux  dissidents  sous  le  règne  de  lacques  II?  Était^e  un 
acte  d'apostasie  nationale,  que  l'émancipation  des  catho- 
liques sous  le  règne  de  Georges  IV  ?  Alors,  comme  au- 
jourd'hui, les  fanatiques  criaient  :  c  Prenez  garde  !  jxre- 
nez  garde  !  La  tolérance,  c'est  le  christianisme  défierlë  ;  y> 
•et 'oes  clameurs  seront  auesi  vaines:aujourd'hui  qu'ellefi  ie 
forent  alors. 

Tai  nommé  sir  Roundell  Palmer.  Son  attitiitle,  dans  le 
débat  dont  il  s'agit,  mérite  d'être  mise  en  saillie,  ayant  eu 
un  eingulier  caractère  d'honnêteté  politique  et  presque 
de  grandeur.  Membre  distingué  du  parti  libéral,  ami  et 
admirateur  de  M.  Gladstone,  sir  Roundell  Palmer  «e 
pouvait  prendre  parti  contre  le  billen  discussion,  san«  se 
séparer  des  siens  par  un  douloureux  effort  et  san«  iaire 
violence  à  son  cœur.  Il  n'a  point  hésité,  pourtant.  Ce  <[ue 
sa  conscience  lui  commandait  de  dire,îira  dit.  11  l'a  Ait, 
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«B  termes  pleins  de  respect  pour  le  parti  dont  il  abandon- 
nait no  moment  le  drapBaa,.et>poiir]e  chefillufitireque  ce 
parti  «est  fier  de  voir  à  sa  tête,  mais  avec  la  fermeté  qm 
eûnvient  à  une  conscience  droite  et  à  lun  esprit  snpé- 
deur. 

Tiintefois,  sa  manière  de  «combattre  la  mesure  proposée 
par  M.  Gladstone  a  bien  peu  ressemblé  à  celle  de  M.  Dis- 
raeli. Mon  content  de  repousser  comme  je  Tai  indiqué 
plus  haut  la  théorie  des  religions  d'État,  sir  Roundell 
Palmer  admet  que  l'Église  d'Irlande  doit  être  disesta- 
blished,  doit  cesser  d'être  un  établissement  spécial  re* 
€Bnna  par  l'État.  Que  l'Église  .pratestante  d'Irlande  n'ait 
fins  de  privilèges  particuliers,  plus  de  «ours  ecclésiafiti- 
^neseonfondaDt  leur  juridiction  aweeles  lois  du  royaume, 
fins  d'évéques  ayant  éroit,  comme  tels,  de  fj^nrer  parmi 
iespairs,  sir  RoundeU  Palmer  est  loin  d'y  Irouver  à  re* 
£re.  U  convient  que  la  situation  privilégiée  faite  à  un 
clergé  protestant  au  milieu  d'une  nation  esssenlielle- 
ttent  catholique  est  ^me  offense  à  «cette  nation,  la  blesse 
dans  ses  sentiments,  l'irrite,  l'humilie,  l'incline  à  la  rè- 
volte.  Mais  ce  qu'il  refuse  d'admettre,  c'est  que  le  disen- 
dowment  soit  une  conséquence  naturelle  du  disestablish- 
ment,  ou,  en  bon  français,  que  l'Église  d'Irlande  doit 
perdre  sa  dolation  en  perdant  ses  privilèges  d'Église 
d'Etat.  L'appropriation  par  l'État  des  biens  ecclésias- 
tiques, voilà  ce  qui  le  choque. 

Et  pourquoi?  D'abord,  parce  qu'il  n'y  a  pas  d'exemple, 
selon  lui,  qu'on  ait  jamais  dépouillé  sur  une  aussi  vaste 
échelle  une  institution  jugée  cependant  bonne  à  conser- 
'«r.  A  l'époque  de  la  Réformation,  fait-il  observer,  les 
monastères  furent  dépouillés,  c'est  vrai  ;  mais  il  s'agissait 
^i d'établissements  à  Texislence  desquels  l'État  croyait  né- 
cessaire de  mettre  fin.  N'est-il  pas  étrange  qu'un  homme 
tel  que  sir  Roundell  Palmer  ait«i  complètement  oublié,  en 
pareille  circonstance,  ce  grand  fait  historique  :  le  retour 
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Ues  biens  du  clergé  français  à  la  nation  française,  lors  de 
la  révolution  de  89  ?  Personne  alors  ne  parla,  que  je  sa- 
che, de  mettre  fin  à  l'existence  du  clergé  ;  mais  on  fut 
d'avis  que  ceux  qui  avaient  donné  leurs  biens  au  clergé, 
en  tant  que  corps,  ayant  eu  en  vue  d'épargner  à  la  na- 
tion les  frais  du  culte,  —  et  une  donation  étant  toujours 
censée  faite  aux  personnes  à  qui  elle   profite,  c'était  à 
la  nation,  et  non  au  clergé,  que  les  biens  en  question 
avaient  été  donnés,  —  d'où  le  droit  reconnue  la  nation  de 
les  reprendre,  sauf  à  salarier  de  la  façon  qu'elle  esti- 
merait la  plus  conforme  au  bien  public,  les  individus  ou 
les  corps  chargés  du  service  religieux.  Je  sais  bien  que 
Burke  osa  nommer  cela  un  vol,  ajoutant  qu'à  ceux  qui  cher- 
chaient à  justifier  un  acte  semblable,  il  y  avait  à  répondre, 
non  par  la  logique,  mais  par  le  bourreau.  Âh  !  il  y  a 
longtemps  déjà  qu'à  celte  insolence  et  à  cette  calomnie 
la  conscience  humaine  a  répondu  :  €  Que  penserons-nous 
des  prêtres  chrétiens,  si  leur  religion  consiste  à  faire 
argent  de  leur  Dieu,  né  dans  une  étable,  et  à  vendre  le 
ciel  pour  acheter  la  terre?  » 


XX. 

DÉMONSTRATIONS  CONSERVATISTES. 

3  avril. 

Il  fallait  s'y  attendre  :  les  conservatistes  remuent  ciel 
et  terre  pour  exciter  la  population  contre  M.  Gladstone 
et  son  bill.  Mercredi  dernier,  il  y  a  eu  trois  démonstra- 
tions conservatistes  :  l'une  à  Worcester,  l'autre  à  Salford, 
la  troisième  à  Portsmouth.  Trois  démonstrations  conser- 
vatistes le  même  jour,  c'est  beaucoup.  Le  mal  est  que  la 
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population  s'obstine  mécliamment  à  ne  pas  être  agitée. 

En  tout  cas,  ce  ne  sera  pas  faute  de  déclamations  vio- 
lenteSy  de  personnalités  implacables  et  d'invectives,  de 
la  part  de  MM.  les  dévots. 

A  Worcester,  M.  Dowdeswel,  le  candidat  conservatiste 
de  l'endroit,  aux  dernières  élections,  a  repris,  pour  l'ap- 
pliquer à  M.  Gladstone  et  à  ceux  qui  le  suivent,  le  fameux 
cri  que  Daniel  O'Connell  poussa  en  1835  contre  cette 
vile,  brutale  et  sanguinaire  engeance  des  whigs.  Dans 
la  même  réunion,  sir  John  Pakingston,  qui  a  été  ministre 
et  se  désole  de  ne  plus  l'être,  a,  d'un  ton  péremptoire, 
accusé  les  ministres  actuels  d'avoir  manqué,  en  ce  qui 
touchait  l'Irlande:  1<>  de  fermeté;  2°  de  justice;  3**  de 
libéralité  :  de  fermeté,  en  accordant  aux  fenians  le  béné- 
fice d'une  amnistie  que,  suivant  ce  doux  personnage,  ils 
ne  méritaient  point;  de  justice,  en  mettant  l'Église  pro- 
testante au  pillage  —  ni  plus  ni  moins;  —  de  libéralité... 
en  ne  montrant  d^autre  libéralité  que  celle  qui  con- 
skie  à  être  généreux  avec  V argent  d'autrui.  De 
l'équité  de  ces  reproches,  sir  John  Pakingston,  cela  va 
sans  dire,  n'a  pas  daigné  fournir  la  moindre  preuve. 
Crier  au  voleur,  cela  lui  suffit. 

A  plus  forte  raison  cela  suffit-il  aux  dignitaires  et 
membres  du  clergé  protestant  en  Irlande.  L'archevêque 
Treuch,  par  exemple,  a  rondement  comparé  M.  Glad- 
stone à  un  de  ces  affreux  garrotleurs  qui  vous  ferment  la 
bouche  d'une  main  et  vous  dépouillent  de  Vautre,  Au 
meeting  de  Clonwel,  le  docteur  Foley,  recteur  de  Tera- 
pletuskey,  s'est  écrié  :  Plutôt  que  de  laisser  nos  églises 
tomber  dans  les  mains  de  GladstonCt  nous  y  mettrons  le 
feu  avec  mille  torches. 

Vaines  menaces  !  Quoi  qu'en  dise  le  docteur  Foley,  le 
protestantisme  irlandais  n'aura  pas  son  Moscou.  Et  même 
tout  annonce  que,  de  l'autre  côté  du  canal  Saint-George, 
la  réforme  ne  s'arrêtera  pas  à  l'abolition  de  l'Église  éta- 
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blie,  ToraDgisme  irlandais  étant  entré,  chose  curiejuse, 
dans  une  voie  où  nul,  il  y  a  qael^ues  années^  œ  se 
«erait  attendu  à  le  reocontrer. 

Jusqu'ici,  dans  le  nord  de  Tlrlande,  habité,  comme 
vou£  le  savez,  par  des  protestants  de  race  anglaise  ou 
•écossaise,  le  ciergyman  et  le  landlord,  agissant  de  con- 
•cert,  avaient  merveiUeufiefflent  réussi  à  entreleaûr  un 
sentiinent  qui  tendait  à  rendre  impossible  Funlon  du 
Nord  at  du  &ud,  l'alliance  de  la  province  d'Ulfiter  et  de 
Jlunfiter,  la  réconciliation  de  Belfast  et  de  Cork. 

Le  sud  de  l'Irlande  avait  été  représenté  auiiT  paysans 
4'Uls.ter  comme  une  terre  maudite,  comme  le  séjour 
préféré  des  pdres  papistes,  comme  le  royaume  dp  Satan. 
•On  n'avait  pas  manqué  d'exciter  leur  fanatisme,  en  sigaa^ 
lant  à  leur  indignation  pieiuhe  le  peu  de  cas  que  les 
'Catholiques  faisaieni  de  la  Bible,  le  livre  divin.  On  s'était 
étudié  avec  succès  à  nourrir  dans  l'àme  de  ceux  dont  les 
ancêtres  vainquirent  à  D«itj  et  à  la  Boynie  une  sorte  de 
.mépris  farouche  pour  les  descendants  de  ceux  qui  ^ 
durent  vaincus.  On  avait  fait  peur  au  protestantisme  sep^ 
tentrional  des  excès  auxquels,  aasurait-on,  le  catholi- 
cisme méridional  se  porterait,  si  jamais  on  lui  laissait 
avoir  le  dessus^  Bref,  clergjimen  d'Ulsler  et  landlords 
d'Ulster  avaient  semé  la  discorde  pour  recueillir  la  do- 
mination. 

Heureusement,  les  tenanciers  d'Ulster  n'avaient  jamaifi 
«entièrement  divorcé  av^ec  l'eSjprit  de  leur  credo,  né  .dfi 
libre  examen.  Ils  auraient  été  libéraux,  si  la  haiœ  ihi 
catholicisa>e,  liabilemejal  exptoilée  par  leurs  maitnns 
rspirituels  et  temporels,  ne  les  avait  jetés  entre  les  bras  du 
parti  tory.  Le  moment  devait  donc  venir  où,  le  Jmndeau 
de  rintoléranœ  se  détachant  de  leurs  yeux  par  le  jeul 
-effet  du  progrès  de  la  civilisation,  ils  seraient  xendos  à 
leurs  tendances  libérales.  Or,  si  ce  moment  n'est  pas  >ea' 
4îore  venu,  on  peut  juger,  à  des  indices  certains,  qu'il  n'est 
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guère  éloigné.  Jïéjà,  aux  dernières  élections  de  Belfast, 
fi'a4-&n  pas  vu  kg  orangistes  voter  pour  le  candidat 
de  M.  Gladstone  et  les  partkans  libéraux  de  M.  Mai>» 
Clnre  donner  leur  second  vote  à  M.  Johns^on  de  Ba1ly«- 
kiibey  —  à  M.  Jobnston  de  Ballykilbejif,  jugé,  condamné, 
emprâonné,  eous  le  ministère  même  de  M.  Disraeli, 
peur  avoir  audaciensement  violé  le  Peurtif  processians 
Àct  en  organisant,  au  profit  dn  protestantisme,  des 
ppdoessions  séditieuses?  Qu'un  homme  tel  que  M.  John-- 
ston  de  Ballykilbey  soit  devenu,  aux  élections,  le  favoDi 
du  parti  libéral,  c'est  là  un  fait  qui  marque  d*un  cachet 
particulier  rbistoire  de  l'Irlande  contemporaine. 

Et  «'il  arrive  que  rorangiame,  en  Irlande,  perde  oe 
^'fli  avait  eu  jusqu'ici  d  intraitable,  qu'en  résuUera-t-il? 
Ce  qui  en  résultera?  C'est  que,  ia  question  sociale  cessant 
d'être  obscurcie  par  les  préoccupatiofis  et  les  animosités 
religieuses,  la  voix  des  paysans  d'Qlsiter  se  joindra  éner* 
giqaement  à  celle  des  paysans  de  Leinster,  de  Miunater  et 
de  Gonnaught  pour  réclamer  le  c  droit  du  tenancier  à  la 
terve  >! 

ll^est  bien  vrai  que  les  premiers  jouissent  aujourd'hui 
d'une  partie  de  ce  droit,  sous  le  nom  de  Tenant  Right; 
mais  ils  demanderont  davantage,  lorsque  les  Irlandais, 
enfin  unis,  seront  en  état  d'insister  avec  autorité  sur  la 
réalisation  du  programme  que  ces  trois  mots  résument  : 
l'Irlande  aux  Irlandais  ! 

Cette  conséquence,  le  laiidlordisme  n'est  pas  sans  la 
prévoir;  et  c'est  ce  qui  explique  l'appui  qu'il  prête  au 
clergé  anglican  contre  la  politique  de  justice  et  de  répa- 
ration inaugurée  par  M.  Gladstone.  La  religion,  comme 
c'est  trop  souvent  le  cas,  n'est  ici  qu'un  voile  jeté  sur 
l'égoïsme  d'intérêts  purement  mondains.  Mais  ce  voile 
est  si  toansparent,  qu'il  laisse  apercevoir  à  chacun  ce 
qu'on  voudrait  cachea*  à  tou6. 

Aussi  les  oonservati^es  n'ont-tils  nien  ;à  espérer  des 
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clameurs  dont  ils  se  passent  le  luxe.  La  question  de 
l'abolition  de  TÉglise  établie  d'Irlande  est  décidée,  bien 
décidée.  Comme  je  vous  le  disais  dans  ma  dernière  lettre, 
la  Chambre  des  lords  n'osera  pas  se  heurter,  en  cette 
circonstance,  à  l'opinion  publique.  Si  elle  l'osait,  son 
sort  serait  celui  du  pot  de  terre  contre  le  pot  de  fer. 
Dans  le  meeting  de  Worcester,  dont  je  vous  pariais  en 
commençant,  M.  Adderley,  ex-ministre  conservatisle, 
n'a  pas  fait  mystère  de  la  nécessité  où  les  lords  étaient, 
selon  lui,  de  voter  le  bill. 

II  ne  reste  donc  plus  aux  faux  dévots  et  aux  fanatiques 
d'autre  satisfaction  possible  que  celle  d'injurier  M.  Glad- 
stone. Et  je  leur  dois  cette  justice  qu'ils  ne  s'en  font  pas 
faute.  Les  uns  le  dénoncent  comme  une  abomination 
papiste  et  disent  avec  le  docteur  Folay  qu'il  porte  proba- 
blement dans  sa  poche  l'absolution  de  ses  péchés  de  pro- 
testant, dûment  signée  par  le  pape.  Les  autres,  tels  que 
le  docteur  Grégo,  évêque  de  Cork,  l'envoient  au  diable, 
lui  et  son  bill.  Oui,  au  diable  I  Je  cite  textuellement. 
Entre  nous,  je  plaindrais  M.  Gladstone  d'aller  en  paradis, 
s'il  devait  s'y  trouver  en  compagnie  de  certains  person- 
nages qui,  si  charitablement,  lui  assignent  pour  demeure 
l'enfer. 


XXL 

SIR  ROUNDELL  PALMER  ET  L'ÉGLISE  PROTESTANTE 

D'IRLANDE. 

4  avril. 

Qu'un  homme  aussi  distingué  que  sir  Roundell  Palmer 
ait  plaidé  le  maintien  de  l'Église  protestante  d'Irlande 
comme  établissement  spécial  doté  par  l'État,  tout  en  dé- 
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clarant  qu'il  en  faisait  bon  marché  comme  établissement 
recmnu  par  l'État,  il  y  a  lieu  de  s'en  étonner;  mais  com- 
bien rétonnement  augmente^  quand  on  voit  quels  argu- 
ments l'orateur  a  présentés  à  l'appui  de  sa  thèse. 

N'était  le  respect  que  sir  Roundell  Palmer  m'inspire, 
sans  parler  de  la  gravité  que  me  commande  le  caractère 
même  de  la  question  débattue,  je  serais  tenté  de  dire  que 
toute  la  harangue  de  l'éminent  orateur  se  pourrait  ré- 
sumer ainsi  :  <(  Ne  touchez  pas  à  la  caisse  !  » 

A  la  caisse.de  qui? 

Le  3  mars,  sir  StafTord  Northcote,  dans  je  ne  sais  plus 
quel  banquet,  avait  défini  le  bill  proposé  par  M.  Glads- 
tone :  un  plan  gigantesque  de  spoliation.  Il  est  vrai  que 
cela  venait  entre  la  poire  et  le  fromage.  Sir  Roundell 
Palmer,  qui,  je  suppose,  était  à  jeun  quand  il  haranguait 
la  Chambre  des  communes,  s'est  servi  d'expressions 
moins  fortes;  mais,  lui  aussi,  il  se  préoccupe  évidem- 
ment des  dangers  que  le  bill  fait  courir  au  principe  de  la 
propriété.  Les  revenus  dont  jouit  l'Église  protestante 
d'Irlande  lui  appartiennent,  et  ne  sont  point  propriété 
nationale.  La  raison  en  est  que  donner  et  retenir  ne 
vaut.  L'État  ayant  donné  à  l'Église  d'Irlande  ce  qui  com- 
pose aujourd'hui  la  dotation  de  cette  Église,  c'est  une 
affaire  faite;  il  n'y  a  plus  à  y  revenir.  Ainsi  raisonne  sir 
Roundell  Palmer. 

Mais  il  ne  prend  pas  garde  qu'ici  le  but  de  la  dota- 
lion  endétermine  la  nature  et  en  limite  l'étendue.  L'É- 
lat  ayant  autrefois  doté  l'Église  protestante  d'Irlande 
comme  moyen  de  payer  certains  services  publics,  il  est 
absurde  de  prétendre  que,  par  ce  seul  fait,  il  s'est  inter- 
dit à  jamais  le  droit  d'adopter  un  autre  mode  de  rému- 
nération, et  cela  même  dans  le  cas  où  l'insuffisance  de 
CCS  services  deviendrait  manifeste,  même  dans  le  cas  où 
le  mode  de  rémunération  originairement  préféré  arrive- 
rait à  être  jugé  détestable. 
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Ce  n'est  pas  tout.  Ges  terres,  ces  richesses,  dont  il 
plut,  il  y  a  trois  cents  ans,  au  protestantisme  de  dis- 
poser en  faveur  du  protestantisme,  dont  il  plut  à  des 
hommes  d'État  anglais  de  disposer  en  faveur  des  pasteurs 
anglais,  est-ce  qu'elles  ne  furent  pas  violemment  enle- 
vées à  l'Église  catholique  d'Irlande?  Quoi  !  c'est  flike 
œuvre  de  spoliation  que  de  revenir  sur  une  œuvre  de 
spoliation  !  quoi  !  c'est  attenter  au  principe  de  la  pp(H 
priété,  que  de  restituer  ce  qu'en  n'avait  pas  le  dr«it  de 
prendre! 

«  Il  y  a  eu  prescription?  >  Un  instant!  la  prescription 
court  contre  qui  s'abstient  de  réclamer.  Or  qu'a  été, 
depuis  trois  cents  ans,  l'histoire  de  l'Mande  cathoMcpt, 
sinon  l'histoire  d'une  longue,  incessante  et  haiÉfatâik 
protestation  contre  les  rapines  commises  jadis  par  l'An* 
gieterre  conquérante  et  le  protestantisme  vainqueur? 

«  Que  ne  reprenez^vous  alors,  objecte  sir  Rounddi 
Palmer^  les  biens  que  les  ancêtres  de  lord  Russell  re- 
çurent de  la  sauvage  munificeiice  de  no&  rois?  Car  enfin, 
ces  biens-là  aussi  provenaient  du  fait  de  confîseatieo.  > 
La  réponse  est  bien  simple  :  «  Otk  sont  ceux  qui  les  ré- 
ctement?  »  C'est  pe'ur  le  coup  qu'il  y  aurait  lieu  de  feire 
valoir  l'argument  de  la  prescription. 

Du  reste,  sir  Roundell  Palmer  ne  peut  pas  ignorer, 
lui,  un  des  premiers  lawyers  de  ce  pays,  qu'en-  Angle- 
terre il  n'y  a  pas  de  propriétaires  du  sol  proprement 
dits;  qu'il  y  a  seulement  des  usufruitiers,  et  qu'au  f(àsi 
de  vue  de  la  loi  stricte  la  terre  appartient  à  l'Eiait. 

Sur  ce  point,  Blackstone  est  formel.  Si  de«ic  l'io^ 
croyait  qu'il  y  allât  de  l'intérêt  de  tous  qu'on  reprît  à  la 
fafmille  de  Bedford  les  biens  qui  lui  furent  autrefois 
donnés  après  avoir  été  enlevés  à  d'autres,  rien  ne  sj 
opposerait. 

Tout  ce  qu'exigeraient,  dans  ce  cas,  les  égards  dais  aux 
intérêts  acquis,  c'est  qu'une  équitable  et  aflftp^e  inde»^ 
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nité  fût  accordée  aux  titulaires.  En  d'autres  termfis,  il  j 
atrrait  Iku  d'appliquer  à  la  famrlie  de  Bedford  le  système 
de  rexpropriation  pour  cause  d^itîlité  publique. 

Et  c'est  précisément  ce  système  que  le  bUl  Gladstonre 
applique  à  l'Église  protestante  d'Irlande,  puisqu'il  pour- 
voit avec  le  soin  le  plus  scrupuleux  à  l'observation  de  la 
doctrine  des  intérêts  acquis,  au  profit  des  bénéficiaires 
actuels. 

Au  fond,  la  vraie  question  est  ceftenîi  :  Y  a*-t»-ïî  utilfté 
publique  à  ce  que  l'Église  établie  d'Irlande  soit  abolie 
comme  institution  religieuse  reconuue  et  dotée  par  l'État? 

Eh  bien,  à  cet  égard  nul  doute  possible.  Sir  Henry 
Bttîwer  a  frappé  juste,  lorsque,  comparant  l'Eglise  établie 
d^Angieterre  avec  celle  d'Irlande,  il  a  fait  remarquer  qu'il 
faudrait  une  armée  pour  détruire  la  première,  et  qu'il  en 
feut  une  pour  maintenir  la  seconde.  Il  s'agit  de  décider^ 
a  dit  avec  raison  M.  Lowe,  si  le  pl'us  grand  nombre  est 
fait  pour  le  plus  petit. 

Le  moyen  qu'un  peuple  soit  content,  lorsqu'à  sa  barbe 
on  tranche  cette  question  par  l'affirmative  !  Aussi  est-il 
certain  que  l'existence  de  l'Église  établie  d'Irlande  est  au 
nombre  dé  ces  causes  profondes  de  désaffection  et  d'irri- 
tation qui  ont  rendu  jusqu'à  présent  le  gouvernement 
de  rirlande  par  l'Angleterre  si  difficile,  et  pourraient 
bien  finir,  si  l'on  n'y  songe,  par  le  rendre  impossible.  Le 
Baity  Telegraph  rappelait  dernièrement  cet  exorde  d'un 
sermon  de  Swift  :  «  Cher  Roger,  TÉcrilure,  »  etc.  Que 
de  pasteurs  protestants,  en  Irlande,  ont  à  gouverner  spi- 
ritaelleraent  des  paroisses  qui  ne  sont  pas  beaucoup  plus 
nombreuses,  et  touchent  de  bons  revenus  pour  dire,  de 
temps  en  temps,  du  haut  de  la  chaire  :  «  Cher  Roger^ 
FÉcriture,  »  etc. 

Sir  Roundell  Palmer  a  si  bien  senti  lui-même  ce  qu'il 
y  avait  de  scandaleux  à  rétribuer  grassement  des  bergers 
sans  troupeau,  qu'il  n'a  demandé  le  maintien  de  la  do- 
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tatioQ  que  pour  les  paroisses  où  il  y  aurait  au  moins  deux 
cents  protestants.  Dans  sa  théorie  du  droit  de  propriété 
corporatif,  Tinconséquence  est  flagrante.  Si  les  revenus 
de  rÉglise  protestante  d'Irlande  appartiennent  à  cette 
Église  d'une  manière  absolue,  indépendamment  des  ser* 
vices  qu'elle  peut  rendre,  ou  ne  pas  rendre,  et  si  l'État 
n'a  rien  à  y  voir,  pourquoi  fixer  à  deux  cents  le  nombre 
des  paroissiens  protestants  qui  donne  droit  au  maintien 
de  la  dotation?  Est-ce  que  le  principe  de  propriété  est 
affaire  de  chiffre? 

J'ai  concentré  l'attention  de  vos  lecteurs  sur  le  discours 
de  sir  Roundeli  Palmer,  parce  qu'eu  effet  ce  discours  a 
été,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  l'événement  du  débat. 
Ni  M.  Gladstone,  ni  sir  Henry  Bulwer,  ni  M.  Lowe,  ni 
même  M.  Bright^  quoiqu'il  ait  été  plus  éloquent  que  ja- 
mais, n'ont  produit  l'impression  qui  résultait  naturelle- 
ment de  l'attitude  de  sir  Roundeli  Palmer,  rapprochée 
du  caractère  bien  connu  de  ses  opinions  et  de  ses  rela- 
tions politiques. 

M.  Gladstone  a  déployé  son  talent  ordinaire.  Sir  Henry 
Bulwer  a  mis  en  relief,  dans  un  langage  tour  à  tour  vif 
et  grave,  l'impossibilité  de  gouverner  l'Irlande  en  conti- 
nuant de  faire  violence  à  ses  instincts  de  justice. 

M.  Lowe  a  été  terrible,  lorsqu'il  a  reproché  à  l'Église 
protestante  d'Irlande  de  n'avoir  pas  pris  parti  pour  le 
peuple  irlandais  contre  le  gouvernement  d'Angleterre,  à 
l'occasion  de  l'affreux  régime  des  lois  pénales,  et  d'avoir 
de  la  sorte  manqué  l'occasion  de  gagner  le  cœur  des  ca- 
tholiques. M.  Bright  a  été  admirable,  lorsqu'il  a  repoussé 
avec  horreur  l'idée  de  lier  le  sort  d'une  Église  chrétienne 
à  la  conservation  d'un  régime  né  de  la  violence,  de  la 
conquête  et  de  la  rapine.  Mais  que  dire  contre  ce  régime 
qui  n'eût  été  déjà  dit? 

Quant  aux  adversaires  du  bill,  ils  ont  assez  prouva 
combien  leur  cause  est  mauvaise,  par  la  façon  dont  ils 
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Vont  plaidée.  Croiriez-vous,  par  exemple,  que  M.  Disraeli 
a  été  réduit  à  se  creuser  le  cerveau  pour  en  venir  à 
montrer  comme  quoi  il  était  possible  de  créer  un  <(  éta- 
lon de  tolérance  »  !  Étalon  de  mesure,  étalon  de  tolé- 
rance, M.  Disraeli  ne  voit  pas  plus  de  difficulté  à  fixer 
l'on  que  l'autre!  Et  M.  Walpole  donc  !  Vous  figurez-vous 
M.  Walpole  rappelant,  d'un  ton  tout  à  fait  pathétique, 
que  l'Évangile  avait  été  prêché  aux  «  pauvres  »  par  les 
évangélistes,  et  oubliant  que  c'est  précisément  aux 
€  pauvres  :»,  presque  tous  catholiques  en  Irlande,  que 
FEvangile  ne  saurait  être  prêché,  en  Irlande,  par  des 
pasteurs  protestants?  Seul  parmi  les  conservatistes, 
M.  Gathorne  Hardy  a  trouvé  quelques  accents  qui  té- 
moignaient d'un  effroi  sincère  et  d'une  conviction  vraie. 
Encore  a-t-il  laissé  deviner  dans  son  éloquence,  où  la 
fièvre  simulait  la  force,  ^  les  restes  d'une  ardeur  qui 
tombe  y>. 

C'en  est  donc  fait  heureusement  pour  l'Irlande,  heu- 
reusement pour  l'Angleterre,  et  je  n'hésite  pas  à  ajouter 
heureusement  pour  l'Église  protestante  irlandaise.  A 
quoi  lui  avait  jusqu'à  ce  jour  servi  le  privilège?  à  quoi 
lui  avait  servi  le  monopole  religieux?  Combien  de  pro- 
sélytes avait- elle  réussi  à  faire,  elle  qui  n'avait  été  si  ri- 
chement dotée  qu'en  vue  des  conquêtes  morales  qu'on 
attendait  de  son  zèle  et  de  ses  lumières?  Son  impuis- 
sance s'explique  de  reste.  L'injustice  était  un  boulet 
qu'elle  avait  au  pied,  boulet  d'or,  mais  qui  n'en  était  pas 
pour  cela  moins  pesant!  La  voilà  libre. 


IX.  6 
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xxir. 

HISTOIRE  DE  L'ORANGISME. 

7  avril, 

Hier^  danâ  la  Ghambire  des<c(iinoMn«s^M.  Fowl^vaem 
embarrasser  terriblement  le  rainiâtère  en  demandant  au 
secrétaire  d'État  pour  rtrlande,  s'il  était  vrai  qu'à  Dublin^ 
le  jour  de  Saint-Patrick,  la  foule  se  fût  livrée  à  de  tiiiniil* 
tueuses  démonstrations  d'hostilité  envers  TAngleterre  rt 
se  fût  emportée  jusqu'à  siffler  le  God  save  ihe  queen^ 

De  la  réponse  de  M.  Chieester  Forteseue,  il  résulte  qu'en 
effet  rhymne  natôonat  des  Anglais  a  été,  dans  roccasimi 
dont  il  s'agit,  accueilli  par  des  sifflets,  et  qu'un  csrtam 
nombre  d'Irlandais  appflO'tenant  à  la  classe  la  moins  fa- 
shioaable,  se  sont  passé  la  fantaisie  de  danser  certaiofis 
danses  dont  la  signification  n'est  pas  bien  claire; 

Le  fait  n'a  rien  de  nouveau^  Ce  n'est  certes  pas  la  pre- 
mière ibis  que  les  Irlandais  dansent  en  plein  air,  et, 
comme  M.  Chieester  Fortescue  l'a  dit,  siffler  le  God  sw- 
ve  the  queen  est  ujie  vieille  habitude  des  meurt-de-faim 
et  des  déguenillés,  en  Irlande.  L'incident  ne  méritait  done 
pas  Les  honneurs  d'une  interpellation  solennelle.  Mais^ 
précisément  à  cause  de  cela,  cette  interpellation  vaut 
qu'on  la  signale,  parce  ipi'elle  caractérise  à  mwveiile  la 
tactique  actuelle  des  conservatistes,  dont  tous  les  efforts 
tendent  aujourd'hui  à  faire  croire  que  la  désaffection  de 
rirlandeestune  maladie  chronique,  absolument  incurable; 
que  tout  ce  qu'on  tentera  pour  y  porter  remède  sera  en 
pure  perte;  que  les  concessions,  sans  diminuer  l'intensité 
du  mécontentement  populaire,  serviront  à  lui  donner  de 
l'audace,  et  que,  par  conséquent,  M.  Gladstone  a  commis 
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«ne  lourde,  une  dangereuse  bévae,  en  s'imaginanl  qu'il 
suflkait  d'abolir  l'Église  établie  d'Irlande  peur  gagner  à 
TAngleterre  le  oo&urdes  Irlandais. 

Gela  serait  vrai^  si  Facte  généreux  «t  courageux  qui  vient 
•d'être  accompli  marquait  la  limite  extrême  ou  doivent 
s'arrêter  les  réformes.  Je  vous  Tai  dit  :  la  grosse  ques* 
tioa  en  Irlande  est  celle  du  cbroit  du  cultivateur  à  la  terre, 
moyennant  une  redevance  payée  au  landlord.  Tant  que 
cette  question  ne  sera  pas  résolue,  et  il  est  difActle 
qu'^e  le  soit  de  manière  à  satisfaire  également  paysans 
et  landlords,  pas  d'-espoir  que  l'agitation  cesse.  Mais  ce 
qui  est  difficile  est-il  impossible?  Et  pourquoi  se  hâter 
^;a(fi[inner  que  TAngleierre  ne  se  prêtera  jamais  au  sacari- 
fiée  exigé,  même  lorsqu'elle  sera  bien  convaincue  que  sa 
réconciliation  avec  l'Irlande  est  à  ce  prix? 

Due  autre  considération  dont  les  «onservatistes  se  font 
ime  arme  contre  le  minisbère  libéral  de  M.  Gladstone, 
«'est  l'irritation  profonde  que,  suivant  eux,  l'abolition  de 
i'ilgHse  protestante  d'Irlande  a  cassée  aux  a:  orangemen  i». 
4cSnr  qui,  s'écrient-ils  avec  emportement,  la  domination  de 
l'Angleterre,  en  Irlande,  s'était-eUle  appuyée  jusqu'à  ce 
Jour?  N'était-ce  pas  sur  les  zélés  protestants  du  nord,  sur 
la  province  d'Ulster,  sur  les  hommes  de  Belfast,  sur  tous 
«eux  qui,  par  delà  le  canal  Saint-George,  ont  horreur  et 
-peur  du  papisme?  Et  voilà  justement  ceux  que  l'Angle- 
4erre,  égarée  par  la  politique  de  H«  Gladstone,  a  la  folie 
àt  s'aliéner!  Pour  plaire  à  ses  ennemis  les  plus  impla- 
cables, elle  s'expose  à  perdre  ses  meilleurs  amis! 

Pour  juger  de  Ja  valeur  de  oe  reproche,  il  faut  con- 
maitfere  l'histoire  de  l'orangisme. 

U  y  a  aujeurd'hui  cent  quatre-vingts  ans  qu'ont  eu  lieu 

les  événements  qui  donnerait  naissance  au  plus  violent 

<àes  partis.  On  sait  que  la  cause  qui,  à  la  Boyne,  succomba 

dams  la  personne  de  Jacques  II  fut  celle  du  catholicisme, 

^i  «pie  ce  fut  le  protestantisme  qui  triompha,  en  <;ette 
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journée  mémorable,  dans  la  personne  de  Guillaume  d'O- 
range. Or  quel  était  alors  en  Irlande  l'état  des  choses?  A 
la  suite  des  luttes  sanglantes  qui,  dans  le  siècle  précédent, 
avaient  mis  aux  prises  les  troupes  d'Élisabelh  et  les  clans 
du  Nord,  la  province  presque  tout  entière  d'Ulster  avait 
été  dépeuplée  et  confisquée  au  profit  d'hommes  profes- 
sant la  religion  réformée.  Ceux-là  redoutaient  naturelle- 
ment l'empire  du  catholicisme  irlandais,  par  lequel  ils  se 
croyaient  menacés  dans  leurs  propriétés,  leurs  croyances, 
et  même  leurs  vies.  Ils  saluèrent  donc  d'un  enthousiaste 
cri  de  joie  la  victoire.  L'orangisme  date  de  là. 

Toutefois,  même  sous  le  règne  de  Guillaume,  les  me- 
sures  oppressives  adoptées  par  le  gouvernement  anglais 
contre  l'Irlande  en  général  et  le  commerce  irlandais  en 
particulier,  eurent  pour  effet  de  rendre  la  domination  an- 
glaise odieuse,  non  seulement  à  la  vieille  race  irlandaise, 
mais  encore  à  l'élément  protestant  du  Nord.  Ce  fut  bien 
pis  sous  les  règnes  qui  suivirent.  La  rapacité  des  mar- 
chands anglais  fit  à  l'Irlande  une  situation  intolérable.  Le 
système  prohibitif,  dans  ce  qu'il  a  de  plus  étouffant,  pesa 
sur  son  commerce.  Il  lui  fut  interdit  d'exporter  en  Angle- 
terre les  produits  de  ses  manufactures  ;  il  lui  fut  défendu 
d'entrer  en  communication  directe,  soit  avec  les  pays 
étrangers,  soit  avec  les  colonies  anglaises;  rien  nef  ut  négligé 
de  ce  qui  tendait  à  assurer  aux  marchands  et  aux  manu- 
facturiers anglais  un  monopole  écrasant;  l'Irlande  fut  ap- 
pauvrie outre  mesure,  pour  que  l'Angleterre  pût  s'enrichir! 

L'oppression  était  au  comble,  lorsque  la  grande  révolu- 
tion américaine  vint  fournir  au  désespoir  des  Irlandais 
l'occasion  qu'ils  attendaient.  On  parlait  d'une  invasion 
française  :  sous  prétexte  de  la  repousser,  les  c  volontaires 
de  82  »  s'organisèrent.  A  ceux  d'entre  eux  qui  s'étaient 
levés  les  premiers,  le  gouvernement  avait  dû  distribuer  des 
armes,  et  leur  nombre,  dès  1776,  atteignait  le  chiffre 
de  42000*  Ils  se  constituèrent  en  force  indépendante. 
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choisirent  leurs  officiers,  et  bientôt  se  jugèrent  assez 
puissants  pour  demander  d'une  voix  impérieuse  qu'on 
accordât  à  Tlrlande  son  indépendance  législative  et  judi- 
ciaire. L'assemblée  tenue  dans  ce  but  à  Dungannôn 
]e  15  février  1782  annonçait  une  résolution  inébranlable. 
Vainement  les  nobles  efforts  de  Graltau  et  de  Flood  pour 
faire  triompher  cette  résolution  rencontrèrent-ils  d'abord, 
dans  la  Chambre  des  communes,  une  résistance  obstinée: 
le  mois  d'avril  1782  ne  s'était  pas  écoulé,  que  l'Angleterre 
se  voyait  forcée  de  céder,  sur  la  question  de  l'indépen- 
dance législative  et  judici^re  de  l'Irlande. 

Mais  les  volontaires  voulaient  davantage;  ils  voulaient» 
pour  leur  pays,  la  liberté  du  commerce.  Malheureusement, 
i'égoïsme  des  marchands  anglais  semblait  opposer  à  la  réa- 
lisation d'un  vœu  aussi  légitime  un  obstacle  insurmon- 
table :  il  déjoua,  sur  ce  point,  la  bonne  volonté  de  Pitt 
et  paralysa  la  politique  conciliante  de  ce  célèbre  homme 
d'État.  L'Irlande,  malgré  quelques  concessions  partielles 
arrachées  de  temps  en  temps  avec  peine  et  acceptées  sans 
reconnaissance,  devenait  de  plus  en  plus  misérable,  de 
plus  en  plus  mécontente.  Elle  était,  d'ailleurs,  aussi  com* 
plètement  asservie  que  jamais  au  pouvoir  de  l'Angleterre, 
le  parlement  irlandais  n'ayant  eu  rien  de  plus  pressé, 
après  avoir  obtenu  son  indépendance,  que  de  la  vendre, 
et  le  gouvernement  anglais  dominant  le  pays  par  la  cor- 
ruption d'une  manière  aussi  effective  qu'il  l'avait  précé- 
demment dominé  par  la  force.  L'exemple  donné  par  les 
volontaires  en  1782  fut  imité  en  1791  par  les  c  Irlandais 
unis  ».  Réforme  de  la  législation,  conformément  aux 
principes  de  la  liberté  civile,  politique  et  religieuse,  voilà 
ce  que  réclamaient  les  «:  Irlandais  unis  ».  Et  il  est  à  re- 
marquer que  ce  furent  les  protestants  de  Belfast  qui  pri- 
rent l'initiative  de  ce  mouvement  révolutionnaire.  Qui 
jamais  se  serait  douté  qu'il  conduirait  à  l'organisation  et 
aux  fureurs  de  l'orangisme? 

6. 
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J'ai  dit  ce  qui  donna  naissance  au  mouvement  des 
«  Irlandaiis  unis  >»  et  quel  but  ils  se  proposaient,  — noble 
but  qu'ils  poursuivirent  noblement.  Une  réforme  qoi 
reposait  Bnr  les  larges  bases  de  l'égalité  religieuse  fat 
soumise  par  lord  Ponsonlby  àJa  législature  et  longue- 
ment discutée.  Mais  le  mouA^ement  ne  tarda  pas  à  dé- 
passer le  programme  primitif.  La  révolutioa  française 
avait  éclaté  «ur  le  monde  ;  la  contagion  de  ses  principes, 
gagnant  de  proche  en  proche,  avait  atteint  Tli^lande. 
Parmi  les  chefs  de  l'association  des  <r  Irlandais  unis  » 
plusieurs  entrèrent  en  comnv^i^i^'^tion  intime  avec  les 
jacobins  français,  et  ne  visèrent  pas  à  moins  que  l'indé- 
pendance absolue  d'une  Irlande  républicaine.  Aux  yeux 
des  Anglais,  c'était  trahison  :  ils  se  préparèrent  à  comibat- 
tre  le  mouvement  avec  violence,  résolurent  de  l'étouffer. 

Pendant  ce  temps,  comme  pour  combler  la  mesure  des 
maux  réservés  à  l'Irlande,  il  se  forma  dans  son  ^ein  des 
associations  armées,  des  associations  de  paysans  qui 
prirent  le  nom  de  defenders  et  de  peejHof-day  boys 
(défenseurs  et  enfants  du  point  du  jour).  Ces  associations, 
composées  d'hommes  aussi  ignorants  que  passionnés, 
commirent  de  grands  désordres  et  fournirent  aux  forces 
disciplinées  dont  disposaient  les  Anglais  tous  les  prétextes 
dont  une  armée  régulière  peut  avoir  besoin  pour  se  mon- 
trer impitoyable.  Une  lutte  affreuse  s'engagea. 

€e  qui  manquait  aux  Irlandais,  ce  n'était  assurément 
pas  le  courage  :  ils  le  prouvèrent  assez  dans  mainte  san- 
glante rencontre  ;  «'était  l'union.  Loin  de  partager  le  sen- 
timent républicain  qui  animait  plusieurs  chefs  de  l'asso- 
oia'tion  des  ^  Irlandais  unis  i>,  la  masse  des  paysans 
avait  pour  la  république  une  aversion  que  les  prêtres, 
fidèles  au  mot  d'ordre  venu  de  Rome,  eurent  soin  d'en- 
tretenir et  d'accroître. 

D'un  autre  côté,  le  gouvernement  anglais  ne  négligea 
rien  pour  envenimer  des  divisions  qui  loi  répondaient  du 
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^BBOcès.  Plus  encore  que  La  politique,  Ja  religion  loi  of- 
frak  un  moyea  d'armer  les  Irlandais  les  uns  contre  les 
autres.  Il  se  mit  donc  à  sonner  le  tocsin  des  confla^atîoDs 
railleuses.  Il  fit  pousser  par  ses  émtssaipes  dans  tous 
les  oeutres  protestants  le  fameux  cri  :  No  Popery  (pa^  de 
papisme)  !  Ceux  ée  la  religion  réformée  forent  avertis  que 
les  mots  «  prépondérance  du  catholicisme  "»  signifiaient 
appression,  confiscations,  emprisonnements,  bannisse- 
BÈùai^  condamnations  à  mort.  Chaque  ministre  protestant 
se  fit  Tapôtre  d'une  croisade  furieuse.  Du  haut  de  chaque 
chaire  protestante,  la  haine  d'Église  à  Église  fut  prè* 
c^ée.  A  chaque  protestant  on  adressa  l'invitation  de 
pourvoir  à  sa  sûreté  par  une  alliance  étroite,  indissoluble 
svec  les  hommes  de  sa  croyance. £t  voilà  ce  qui  conduisit 
à  l'organisation  de  Torangisme.  Dans  le  Nord,  ses  loges 
fbrevt  établies  presque  partout  avec  leurs  chefs,  leurs 
cfiâeiers,  leurs  processions,  leors  bamiièpes.  Elles  consti- 
loèrent  comme  autant  de  compagnies  quasi-militaires 
dttnt  l'objet  fut  de  placer  hors  d'atteinte  l'union  de  Tir- 
lande  et  de  l'Angleterre,  de  maintenir  et  de  perpétuer 
Tascendant  du  protestantisme,  et  de  combattre,  de  dé- 
coorager  par  tous  les  moyens  possibles  l'afiranchissement 
politique  des  catholiques  romains. 

Une  fois  organisée,  cette  formidable  association,  vous  le 
pensez  bien,  ne  resta  point  oisive.  Dès  1795,  les  oran- 
gemen  et  les  defenders  en  vinrent  aux  mains.  La  haine 
qui  les  divisait  s'en  accrut.  Éviction  brutale  des  tenanciers, 
renvoi  systématique  des  domestiques,  les  orangemen  ne 
reculèrent  devant  aucune  forme  de  persécution  poor 
chasser  du  comté  d^Armagh  jusqu'au  dernier  des  catho- 
liques; et  à  ces  provocations  les  defenders  répondirent 
par  des  meurtres. 

De  semblables  désordres  appelaient  des  mesures  de 
répression  ;  mais  la  répression  fut  si  partiale,  si  sauvage, 
qu'elle  n'aboutit  qu'à  semer  la  guerre  civile.  Les  catho- 
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liques,  exaspérés,  ne  connurent  plus  de  frein,  et,  de  leur 
côté,  les  protestants  se  soulevèrent,  pour  être  plus  libres 
d'exterminer  leurs  ennemis. 

Gomment  rappeler  sans  frémir  les  horreurs  auxquelles 
la  rébellion  protestante  de  1798  ouvrit  carrière?  Les  re- 
belles, de  concert  avec  les  troupes  indigènes,  qui,  au  liea 
de  les  arrêter,  les  appuyèrent,  inondèrent  Tlrlande  de 
sang.  Les  paysans,  armés  pour  leur  propre  défense, 
furent  traqués  comme  des  bêtes  fauves.  On  incendia 
leurs  maisons  ;  on  viola  leurs  femmes  et  leurs  filles.  Oa 
fouetta,  on  tortura,  on  mutila,  on  fusilla,  on  jendit  tous 
ceux  d'entre  les  infortunés  croppies  sur  qui  Tdn  put 
mettre  la  main. 

Les  excès  de  la  révolution  française  n'eurent  riea 
d'égal  à  ces  fureurs,  servies  par  une  soldatesque  affamée 
de  rapine  et  ivre  de  sang.  Sir  Ralph  Abercromby  déclara 
dans  un  ordre  du  jour,  que  «  la  licence  de  l'armée  était 
de  nature  à  la  rendre  redoutable  partout,  excepté  devant 
l'ennemi  ».  Il  essaya  d*y  couper  court,  mais  en  vain,  et, 
de  dégoût,  il  déposa  le  commandement.  Il  faut  recon- 
naître que  la  modération  et  l'humanité  des  régiments 
anglais  contrastèrent  avec  la  férocité  des  troupes  indi- 
gènes, infectées  qu'elles  étaient  de  l'esprit  orangiste.  La 
rébellion  cessa  enfin,  mais  après  avoir  couvert  l'Irlande  de 
ruines  et  y  avoir  jeté  la  semence  de  farouches  et  impla- 
cables inimitiés. 

Et  ne  croyez  pas  qu'il  soit  nécessaire  de  remonter  si 
haut  pour  voir  l'orangisme  à  l'œuvre.  Il  y  a  trente  ans  à 
peine  que  le  comte  de  Gesford,  lord  lieutenant  du  comté 
d'Armagh  à  cette  époque,  convoquait  les  magistrats  sous 
ses  ordres,  et  s'exprimait  devant  eux  dans  les  termes 
suivants  :  a  L'Irlande  est  aujourd'hui  le  théâtre  d'une 
persécution  sans  exemple.  Ni  l'âge  ni  l'innocence  re- 
connue ne  servent  de  bouclier  contre  cette  persécution 
abominable.  Le  crime  de  ses  victimes  est  de  professer  la 
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religion  catholique,  rien  de  plus.  Des  bandits  se  sont 
constitués  juges  de  ce  genre  de  forfait,  et  Tarrèt  prononcé 
par  eux  est  aussi  concis  que  terrible  :  confîscation  et  ban- 
nissement. Il  serait  inutile  et  par  trop  douloureux  d'entrer 
dans  le  détail  des  horreurs  qui  accompagnent  une  pro- 
scription à  laquelle  on  ne  trouvera  rien  de  semblable,  soit 
dans  l'histoire  moderne,  soit  dans  l'histoire  ancienne; 
car  où  vit-on  jamais  plus  de  la  moitié  des  habitants  d'une 
contrée  populeuse  dépouillés,  d'un  seul  coup,  des  fruits 
de  leur  travail,  chassés  de  leurs  demeures  au  cœur  d'un 
hiver  rigoureux,  et  réduits  à  errer  au  hasard,  eux  et  leurs 
famille^,  en  quête  d'un  asile?...  Voilà  pourtant  ce  qui  se 
passe  sous  nos  yeux,  et  tant  de  cruauté  reste  impunie.  » 
Je  pourrais  ajouter  bien  d'autres  traits  à  ce  lugubre  ta- 
bleau. Mais  ce  que  j'ai  dit  suffit  pour  amener  le  lecteur  à 
comprendre  que  l'Angleterre  n'a  pas  eu,  en  Irlande,  de 
plus  dangereux,  de  plus  réels  ennemis  que  ces  orangemen 
dont  les  conservatistes,  en  ce  moment,  vantent  si  fort  les 
services  et  affectent  de  redouter  la  désaffection,  consé- 
quence inévitable,  assurent-ils,  de  l'abolition  de  l'Église 
établie  d'Irlande.  Les  omn^^m^n,  juste  ciel! Mais  ce  sont 
eux  qui,  par  leur  barbare  intolérance,  leur  fanatisme, 
leurs  excès,  ont  créé  à  l'Angleterre,  en  ce  qui  concerne 
l'Irlande,  la  plupart  des  embarras  contre  lesquels  elle  a 
eu  à  se  débattre;  ce  sont  eux  qui  ont  élevé  entre  les  deux 
pays  celte  barrière  morale  qu'il  sera  si  difficile,  même  à 
M.  Gladstone,  même  à  M.  Bright  d'abaisser;  ce  sont  eux 
qui  ont  donné  au  fénianisme  sa  raison  d'être.  Heureuse 
l'Angleterre  quand  elle  n'aura  plus,  en  Irlande,  de  tels 
amis! 
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XXIII. 


PROPOSITION   FAITE   PAR  LORD   RUSSELL  DE  CONFERER 
A  LA  COURONNE  LE  DROIT  DE  CRÉER  DES  PAIRS  A  VIE. 

ih  aTril. 

Je  paye  ma  part  de  l'irapèt  sur  le  revenu,  ma  part  dans 
la  taxe  des  pauvres,  ma  part  de  toutes  les  taxes  dont  il  est 
juste  qu'en  Angleterre  le  fardeau  se  distribue  entre  tous 
ceux,  indigènes  ou  étrangers,  qui  jouissent  de  la  protec- 
tion des  lois  anglaises.  C'est  donc  avec  une  attention  qui 
n'était  pas  tout  à  fait  désintéressée  que  j'ai  étudié  le  budget 
récemment  présenté  à  la  Chambre  des  communes  par  le 
chancelier  de  l'Échiquier,  M.  Lowe.  Lorsque  le  moment 
sera  venu  de  le  discuter,  je  vous  dirai  mon  impression. 
En  attendant,  laissez-moi  vous  entretenir  d'un  sujet  dont 
l'importance  est  égale,  quoique  différente. 

Vendredi  dernier,  lord  Russell,  dans  la  Chambre  des 
Lords,  a  proposé  de  conférer  à  la  couronne  le  droit  de 
créer  un  certain  nombre  de  pairs  à  vie,  qui  seraient  ad- 
mis à  prendre  part  aux  délibérations  et  au  vote. 

Aux  termes  de  la  proposition,  la  couronne  ne  pourrait 
pas  créer  plus  de  â8  de  ces  pairs  à  vie  dans  le  conrs  d'un 
règne,  et  pas  plus  de  4  dans  le  cours  d'une  année. 

Ce  qui  me  frappe  tout  d'abord,  c'est  ce  qu'une  motion 
semblable  a  de  peu  flatteur  pour  la  Chambre  des  lords, 
dont  elle  implique  si  manifestement  l'insuffisance. 

Pourquoi,  en  effet,  celte  intrusion  de  l'élément  viager 
dans  un  corps  dont  l'essence  est  d'être  héréditaire?  A 
cette  question,  le  discours  de  lord  Russell  ne  fournit  au- 
cune réponse  vraiment  satisfaisante. 
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S^agit-il  d*assurer  au  mérite  plébéien,  au  mérite  pauvre, 
la  plus  haute  des  récompenses  qu'il  puisse  ambitioor 
ner  ? 

Il  est  très  vrai  que,  parmi  les  hommes  qui,  en  An- 
gleterre, rendent  à  rÉtat  d'éminents  services,  iL  s'en 
trouve  quelquefois  qui  seraient  dans  l'impossibilité  d'ae- 
cefkev  une  pairie  hérédUaire^  faute  d'une  fortune  qui  les 
mette  à  même,  comme  on>  s'exprime  ici,  de  soutenir  leur 
fKgnîfeé  et  de  fonder  une  famille*  Mais,  de  ceu^t-là,  le 
lUMibre  est  nécessairemenl  assez  limité.  Quatre  grands 
hommes  par  an^  c'est  beaucoup  !  A  quoi  ben  insister?  Le 
bat  réel,  le  but  que  lord  Russelia-timidement  montré  sous 
le  voile  4e  ses  précauti^as  oratoires,  c>st  de  fortifier  la 
Cktimbr^ées  lords. 

Fortifier  la  Chambre  des  lords?  Serait-ce  donc  néces- 
saire? Oui,  saas  doule. 

On  a  beaucoup  vanté  la  théorie  àe  l'équilibre  des  trois 
pouvoirs,,  cette  théorie  quî^  suppusant  entre  deux  pou- 
voirs «ne  hostilité  naturelle,  en  crée  un  troisième  pour 
prévenir  ou  amortir  les  éclats  de  la  hitte  prévue  entre  les 
deux  premiers.  J'avoue  n'avoir  jamais  bien  compris  que, 
pour  se  donner  le  plaisir  de  créer  m  pou/voir  de  média- 
tiea.  Ton  commence  par  créer  une  cause  permanente  de 
lutte.  (Test  inventer  le  mal,  afin  d'avoir  à  inventer  le  re- 
mède. Mais,  quelle  que  soit  la  valeur  attribuée  à  ce  sys- 
tème, considéré  abstractivement,  il  est  certain  qu'au  point 
de  vue  de  la  pratique,  il  est  aujourd'k>ui  condamné  par 
If  exempte  du  pays  même  qui  en  a  fourni  le  modèle.  Les 
sociétés  fte  sauraient  vivre  sans  se  mouvoir.  Or  le  mou- 
veme^  ne  pouvant  guère  sortir  de  l'arrangement  méca- 
qve  de  trois  forces  occupées  sans  cesse  à  se  contreba- 
ikncer,  il  en  est  résulté  que^  même  en  An^elerre,  deux 
d'entre  elles  ont  fini  peu  à  peu  par  s'effacer  au  profit  de 
la  troisième.  A  l'heure  qu'il  est,  la  Chambre  <ies  communes 
exerce,  daiâ  la  sphère  dies  pouvoirs  politiques,  une  prépon- 
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dérance  absolue,  irrésistible.  En  tant  qu'organe  de  Topi- 
nlon  publique,  à  laquelle,  du  reste,  elle  est  soumise, 
c'est  elle  qui  gouverne,  elle  seule.  La  royauté  n'est  plus 
qu'une  statue  destinée  à  remplir  une  niche  qu'on  juge 
irtile  de  ne  pas  laisser  vide.  La  pairie  n'est  plus  qu'une 
jombre. 

Non  que  l'aristocratie  soit  morte  en  Angleterre  :  loin 
de  là.  Mais  ce  qui  la  représente  d'une  manière  active,  ce 
n'est  plus  la  Chambre  des  lords,  c'est —  chose  curieuse! 
—  la  Chambre  des  communes,  dont  le  caractère  primitif 
est  de  la  sorte  entièrement  altéré.  S  avez- vous  comment 
elle  était  composée  en  1866?  —  Je  n'ai  pas  sous  les  yeux 
les  chitfres  relatifs  à  sa  composition  actuelle,  mais  il  est 
bien  connu  que  le  bill  de  réforme  ne  l'a  pas  sensiblement 
modifiée.  —  Eh  bien,  en  1866,  sur  658  membres,  la 
Chambre  des  communes  en  contenait  458  appartenant  tous 
soit  à  l'ordre  de  la  noblesse,  soit  à  la  classe  des  gentils- 
hommes de  campagne.  En  d'autres  termes,  l'aristocratie 
figurait  pour  plus  des  trois  cinquièmes  dans  la  composition 
d'une  chambre  censée  être  celle  des  commoners  ! 

A  côté  d'une  assemblée  arrivée  à  représenter  ainsi,  non 
seulement  la  force  du  nombre,  non  seulement  la  puis- 
sance de  l'esprit,  non  seulement  les  intérêts  de*  la  ri- 
chesse, mais  encore  le  prestige  des  hautes  positions  so- 
ciales et  l'importance  artificielle  du  privilège,  quelle  place 
reste-t-il,  je  vous  le  demande,  pour  ce  qu'on  nomme  la 
Chambre  des  lords?  Je  prends  le  Tintes^  et  j'y  lis  :  «La 
Chambre  des  lords  n'est  que  la  parodie  burlesque  d'une 
assemblée  parlementaire.  Dans  son  atmosphère  sopori- 
fique, l'esprit  le  mieux  aiguisé  s'émousse,  l'éloquence  la 
plus  vive  devient  épaisse,  ennuyeuse  et  lourde,  et  la  dé- 
génération d'une  époque  s'ajoute  à  celle  de  l'époque  qui 
l'a  précédée.  »  Je  prends  le  Daily  News  et  j'y  lis  : 
«  La  Chambre  des  lords  n'est  pas  autre  chose  qu'un 
champ  de  bataille,  où  les  ombres  des  grands  capitaines 
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continuent,  dans  une  mêlée  dérisoire,  les  combats  qu'ils 
se  livraient  lorsqu'ils  étaient  en  vie .  » 

Que  la  Chambre  des  lords  renferme  des  hommes  d'un 
mérite  supérieur,  cela  n'est  pas  douteux  ;  et  j'ajoute  que 
les  affaires  publiques  y  sont,  de  loin  en  loin,  discutées 
avec  éclat.  Mais  qu'importe?  L'ascendant  d'une  assemblée 
se  tire  de  la  nature  des  intérêts  que  son  existence  protège, 
et  non  du  mérite  personnel  de  ses  membres.  Le  moment 
approche  où  la  Chambre  des  lords,  en  Angleterre,  ne  mo- 
dérera rien,  n'empêchera  rien,  ne  fera  rien. 

Chacun  sent  cela.  Aussi  est-on  àla  recherche  des  moyens 
d'utiliser  la  Chambre  des  lords. 

Et  ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  qu'on  s'en  préoccupe.  Je 
me  souviens,  par  exemple,  qu'au  mois  de  juin  1867,  la 
question  fut  vivement  agitée  par  la  presse  de  ce  pays,  à 
l'occasion  d'un  article  très  remarquable  du  Frazefs  Ma- 
gazine,  où  M.  François  W.  Newman,  penseur  original  et 
hardi,  proposa  une  reconstruction  de  la  Chambre  haute. 
Je  dirai,  dans  ma  prochaine  lettre,  en  quoi  ce  plan  con- 
sistait; et,  d'un  examen  approfondi  de  la  proposition  de 
lord  Russell,  je  tirerai  la  conclusion  qu'elle  me  semble 
comporter. 


XXIV. 

IMPOSSIBILITÉDERÉGÉNÉRER  LA  CHAMBRE  DES   LOHDS 

18  avril. 

A  l'occasion  de  la  réforme  que  lord  Russell  vient  de 
proposer,  je  vous  parlais,  dans  ma  dernière  lettre,  d'un 
plan  présenté  en  1867  par  M.  Francis  W.  Newman.  Voici 
en  quoi  ce  plan  consistait  : 

IX.  7 
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Frappé  de  rinsuffisance,  j'allais  dire,  je  crois,  deTinuti- 
lilé  de  la  Chambre  des  lords  actuelle,  M.  Newman  aurait 
voulu  qu'on  s'étudiât  à  la  rajeunir,  en  faisant  d'elle  quel- 
que chose  de  semblable  au  Sénat  des  États-Unis,  et,  entre 
autres  moyens  de  Vutiliser,  il  proposait  qu'on  lui  confiât 
la  direction  des  affaires  étrangères. 

Pour  l'élever  au  niveau  de  ses  destinées  nouvelles,  il 
demandait  : 

1°  Qu'on  enlevât  aux  pairs  du  royaume  le  droit  de  voter 
par  procuration  ; 

2°  Qu'on  déchargeât  de  leurs  fonctions  ceux  d'entre  eux 
dont  l'absence  habituelle  aurait  été  constatée  ; 

3°  Que  l'on  conférât  à  la  couronne  le  pouvoir  d«  créer  des 
pairs  à  vie,  avec  assentiment  de  la  Chambre  des  com- 
inunes. 

Comme  je  vous  le  disais  avant-hier,  ce  projet,  publié 
dans  le  Frasefs  Magazine^  donna  lieu,  dans  la  presse 
anglaise,  à  une  vive  discussion  des  mérites  ou  plutôt  des 
démérites  de  la  Chambre  haute;  et  le  TiyneSyU  Daily 
NewSy  le  Spectator,  se  prononcèrent  sans  hésiter  :  d'une 
part,  pour  l'abolition  des  votes  par  procuration  ;  d'autre 
part,  pour  la  création  de  pairies  viagères. 

Ces  deux  derniers  points  sont,  en  effet,  les  seuls  sur 
lesquels  il  y  ait  chance  qu'on  s'accorde,  dans  un  pays  où, 
comme  en  Angleterre,  l'opinion  publique  est  la  puissance 
dominante  et  veut  rester  la  puissance  dominante.  Jamais 
elle  ne  laissera  passer  de  la  Chambre  des  communes  à  la 
Chambre  des  lords,  c'est-à-dire  des  mains  de  ceux  par 
qui  elle  est  directement  représentée  aux  mains  de  ceux 
qui  se  croient  placés  au-dessus  de  son  contrôle,  un  pou- 
voir aussi  considérable  que  celui  de  diriger  les  affaires 
étrangères. 

Il  est  bien  vrai  que  souvent,  trop  souvent,  la  Chambre 
les  communes  a,  sous  le  vain  prétexte  des  nécessités  ou 
des  convenances  diplomatiques,  abaadanné  aux  ministres 
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l'exercice  de  ce  pouvoir  vital  ;  mais,  à  supposer  même  que, 
sous  ce  rapport,  aucun  progrès  ne  pût  être  espéré,  le  pu- 
blic aimera  toujours  mieux  voir  le  gouvernement  des 
choses  du  dehors  confie  à  un  ministre  responsable  de  ses 
actes  et  sujet  à  être  cassé  aux  gages  s'il  fait  fausse  roule, 
qu'à  une  assemblée  héréditaire  ne  relevant  que  d'elle- 
même. 

Quant  à  modeler  cette  assemblée  sur  le  Sénat  améri- 
cain, oh  ne  le  pourrait  qu'à  la  condition  de  la  transfor- 
mer d'une  manière  complète.  Le  Sénat  américain  est  un 
corps  électif,  un  corps  responsable,  un  corps  dont  les 
membres  sont  nommés,  non  pour  la  vie,  mais  pour  six 
ans;  suffirait-il  d'introduire  quelques  pairs  à  vie  dans  la 
Chambre  des  lords,  demeurée  héréditaire,  pour  lui  don- 
ner le  caractère  qui  distingue  le  Sénat  des  Étals-Unis 
d'Amérique? — Non. 

Il  ne  serait  que  juste  assurément  de  couper  court  aux 
votes  par  procuration,  et  d'aviser  à  ce  que  la  salle  des- 
tinée aux  délibérations  de  la  pairie  ne  fut  pas  si  souvent 
vide.  Mais,  outre  qu'il  y  aurait  plus  d'un  inconvénient  à 
mettre  les  premiers  dignitaires  du  royaume  au  régime 
des  écoliers  en  faute,  on  ne  doit  guère  compter  sur  l'effi- 
cacité du  remède,  quand  le  mal  dont  on  se  plaint  est  dans 
la  nature  même  des  choses. 

J'admire  ceux  qui  s'écrient  :  «  Et  pourquoi  donc  la 
Chambre  des  lords  ne  trouverait-elle  pas  à  employer  son 
activité?  Est-ce  que  les  Communes,  qui  ont  une  si  lourde 
besogne  sur  les  bras,  ne  lui  laissent  rien  à  faire?  Est-ce 
qu'elle  n'a  pas  devant  elle,  pour  peu  que  le  cœur  lui  en 
dise,  tout  un  monde  de  questions  à  aborder,  questions 
qui,  débattues,  éclairées,  résolues  par  elle,  serviraient  à 
affinner  avec  éclat  son  importance,  et  marqueraient  sa 
place  dans  la  reconnaissance  publique?  Parbleu!  l'ou- 
vrage ne  manque  pas  :  politique  indienne,  tenure  des 
terres  en  Irlande,  administralion  de  la  métropole,  loi  des 
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pauvres;  les  sujets  abondent,  on  n'a  que  l'embarras  du 
choix.  » 

Fort  bien!  Seulement,  quand  on  parle  de  la  sorte,  on 
oublie  de  quels  personnages  il  est  naturel  que  la  Chambre 
des  lords  se  compose.  Parmi  eux,  —  je  l'ai  déjà  reconnu 
et  je  le  répète,  — il  y.  a  des  hommes  d'un  mérite  éminent, 
c'est  incontestable;  et,  grâce  à  eux,  certains  débats  ont 
été,  ou  élevés  à  une  véritable  hauteur,  ou  provoqués  par 
un  louable  esprit  d'initiative.  Hier  encore,  lord  Houghton, 
dans  un  noble  et  lumineux  discours,  n'appelait-il  pas  l'at- 
tention de  tous  sur  la  nécessité  d'encourager  l'émigra- 
tion, de  la  régulariser,  de  la  rendre  possible,  comme 
moyen  d'obvier  au  fléau  croissant  du  paupérisme? 

Malheureusement,  c'est  ici  le  cas  de  dire  que  les  excep- 
tions confirment  la  règle.  Prise  dans  son  ensemble,  la 
Chambre  des  lords  ne  peut  guère  être  que  ce  qu'elle  est  : 
un  assemblage  d'hommes  doués  d'une  intelligence  ordi- 
naire, et  que  rien  ne  sollicite  à  se  charger  d'un  travail 
peu  compatible  avec  les  habitudes  d'une  vie  de  grand 
seigneur.  Pourquoi  se  fatigueraient-ils  à  suivre  une  dis- 
cussion aride,  ou  à  étudier  des  problèmes  ardus?  Ils 
n'occupent  pas  un  siège  dont  la  conservation  dépende  de 
la  manière  dont  ils  se  seront  acquittés  de  leurs  devoirs; 
ils  n'ont  pas  derrière  eux  des  électeurs  toujours  prêts  à 
leur  demander  des  comptes  ;  ils  se  savent  immuables  : 
leur  titre,  s'il  peut  s'acquérir  par  nomination,  n'en  est  pas 
moins,  du  jour  qu'il  est  acquis  de  la  sorte,  héréditaire,  et 
il  ne  faut  pas  s'étonner  si  les  descendants  de  tel  pair,  qui 
était  autorisé  à  dire  :  «  Mon  nom  commence  en  moi,  » 
croient  avoir  assez  fait,  eux,  en  se  donnant  la  peine  de 
naître  ! 

Maintenant,  pour  forlifier  une  semblable  institution, 
que  propose  lord  Russell? 

Dans  l'état  actuel  des   choses,  la  Chambre  haute  se 
compose  de  pairs,  qui  siègent  : 
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1*>  Par  droit  de  naissance,  —  ce  sont  les  pairs  hérédi- 
taires; 

2°  Par  droit  de  nomination,  —  ce  sont  les  pairs  qui  doi- 
vent leur  titre,  héréditaire  aussi,  au  choix  de  la  cou- 
ronne ; 

3®  En  vertu  de  leur  office,  —  ce  sont  les  évêques; 

4°  Comme  ayant  été  élus  pour  la  vie  —  ce  sont  les  pairs 
d'Irlande  ; 

5"  Comme  ayant  été  délégués  pour  la  durée  d'un  Parle- 
ment,—  ce  sont  les  pairs  d'Ecosse. 

Il  est  à  remarquer  que  jadis  la  couronne  possédait,  ou- 
tre le  droit  de  faire  des  pairs  héréditaires,  celui  de  faire 
des  pairs  à  vie.  Mais,  en  1856,  la  reine  ayant  cru  devoir 
conférer  celte  dernière  dignité  à  sir  James  Parke  avec  le 
titre  de  lord  Wensleydale,  le  comité  des  privilèges,  dans 
la  Chambre  des  lords,  déclara  qu'il  ne  pouvait,  comme 
tel,  ni  prendre  part  aux  délibérations,  ni  voter. 

Eh  bien,  ce  que  lord  Russell  propose,  c'est  qu'on  ronde 
à  la  prérogative  royale  ce  qu'elle  a  perdu,  en  limitant 
toutefois  à  quatre  par  an,  pendant  sept  ans,  le  nombre  des 
pairies  viagères  à  instituer,  et  en  confinant  le  choix  de  la 
couronne  dans  le  cercle  des  hommes  d'élite  que  fourni- 
raient six  catégories  distinctes  de  citoyens,  savoir  :  pairs 
irlandais  et  écossais;  —  membres  de  la  Chambre  des  com- 
munes, y  ayant  siégé  pendant  dix  ans;  — officiers  dans  les 
armées  de  terre  et  de  mer,  —  magistrats  ayant  occupé 
pendant  dix  ans,  dans  une  des  cours  supérieures  d'Angle- 
terre, le  poste  de  puisnejudge  (juge  le  plus  jeune),  ou 
ayant  été  appelés  à  présider,  soit  en  Irlande,  soit  en 
Ecosse,  une  cour  de  loi  commune  ou  une  cour  d'équité;  — 
savants,  littérateurs,  artistes,  —  fonctionnaires  publics 
ayant  servi  cinq  ans. 

Que  l'adjonction  des  personnages  distingués  qu'on  au- 
rait chance  de  tirer  de  ces  diverses  classes  ne  fût  pas  sans 
ajouter  quelque  lustre  à  la  Chambre  des  lords,  soit;  mais 
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qu'elle  en  devînt  beaucoup  plus  forte  comme  corps  poli- 
tique, je  me  permets  d'en  douter.  Si  c'est  à  changer  le 
caractère  général  de  la  pairie  que  vise  la  réforme  propo- 
sée, comment  comprendre  qu'un  pareil  résultat  puisse  être 
atteint  par  l'adjonction  de  quelques  pairs  à  vie,  dont  le 
total  ne  formera  jamais  qu'un  seizième  de  l'assemblée  tout 
au  plus.  Et,  d'un  autre  côté,  impossible  que  ce  nombre  ne 
soit  pas  limité  d'une  manière  fort  stricte,  parce  qu'autre- 
ment il  serait  loisible  aux  ministres  du  jour  de  se  faire, 
quand  ils  en  auraient  besoin,  une  majorité  dans  la  Cham- 
bre des  lords,  auquel  cas,  adieu  l'indépendance  de  la 
pairie. 

'  La  vérité  est  que  le  déclin  de  l'institution  qu'on  vou- 
drait rajeunir  est  inévitable.  Ce  qui  le  rend  tel,  c'est  le 
progrès  de  plus  en  plus  accentué  de  la  démocratie,  c'est 
la  prépondérance  de  plus  en  plus  marquée  de  la  Chambre 
des  communes. 

Le  marquis  de  Salisbury  ne  s'y  est  pas  trompé.  De  là 
son  désir  de  voir  la  pairie  revêtir,  par  l'élargissement  de 
la  place  réservée  dans  son  sein  aux  grandes  notabilités 
commerciales,  un  caractère  plus  représentatif.  Le  mar- 
quis de  Salisbury  ne  prend  pas  garde  que  la  Chambre  des 
lords  représente  aujourd  hui  tout  ce  qu'il  est  dans  la  na- 
ture d'un  corps  de  cette  espèce  de  représenter,  c'est-à- 
dire  l'aristocratie  de  la  naissance,  l'aristocratie  de  la  for- 
tune, l'aristocratie  des  distinctions  sociales  transformées 
en  patrimoine.  Le  jour  où  on  lui  enlèverait  sa  spécialité, 
on  en  ferait  une  méchante  doublure  de  la  Chambre  des 
communes.  Ce  n'est  pas  la  peine. 

Mais,  dira-t-on,  la  spécialité  de  son  rôle  a  déjà  dis- 
paru; ce  qu'il  était  dans  sa  nature  de  représenter,  la 
Chambre  des  communes  le  représente,  du  moins  en  partie. 
—  C'est  vrai.  Et  qu'y  faire?  Qu'on  s'en  prenne,  si  on  l'ose, 
à  l'inexorable  logique  de  l'histoire  l  qu'on  s'en  prenne  à 
cet  invincible  mouvement  des  esprits  qui  tend  à  rempla- 
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cer  les  supériorités  de  convention  par  les  supériorités 
réelles,  ce  qui  est  fondé  sur  des  combinaisons  artificielles 
par  ce  qui  est  fondé  sur  la  nature  des  choses  :  en  un 
mot,  le  règne  du  privilège  par  celui  du  mérite. 


XXV. 

LES  RÉVÉLATIONS  DU   GÉNÉRAL  WEBB. 

22  avriL 

Qui  vivra  verra  !  La  politique  impériale  a,  j'en  ai  peur, 
beaucoup  plus  de  secrets  qu'on  ne  croit. 

De  quelle  nature  peuvent  bien  être  ces  secrets?  Voici 
une  révélation  que  je  recommande  aux  curieux  et  aux 
faiseurs  de  commentaires. 

L'autre  jour,  je  dînais  avec  deux  Américains,  hommes 
très  distingués  et  très  au  courant  des  choses  de  la  poli- 
tique contemporaine. 

«  Eh  bien!  meditTun  d'eux,  que  pensez-vous  de  l'é- 
trange déclaration  du  général  Webb? 

—  J'avoue,  répondis-je,  que  je  n'en  ai  qu'une  idée 
fort  vague. 

—  Il  est  vrai,  reprit-il,  que  la  presse  anglaise  a 
gardé  sur  cette  affaire  un  silence  tout  à  fait  inexplicable, 
1«  Daily  News  étant  à  ma  connaissance  le  seul  journal 
qui  en  ait  parlé. 

—  C'est  effectivement  dans  le  Daily  News^  conti- 
nnai-je,  que  j'ai  pris  le  peu  que  j'en  sais.  Êtes-vous 
d'humeur  à  m'expliquer  ce  dont  il  s'agit? 

—  Volontiers.  » 
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Et,  là-dessus,  mon  interlocuteur  me  fit  part  de  ce  qui 
suit. 

Lorsqu'en  1835,  Napoléon-Louis  Bonaparte,  alors  exilé, 
aujourd'hui  empereur  des  Français,  était  en  Amérique, 
il  se  lia  d'étroite  amitié  avec  le  général  J.  Watson  Webb. 
Cette  amitié  dure  encore.  Or,  en  1861,  le  général  Webb 
avait  été  envoyé  au  Brésil  en  qualité  de  ministre  des  États- 
Unis,  et  comme  il  voulait  passer  par  l'Europe  pour  se  rendre 
à  Rio,  le  président  Lincoln  le  pria  de  sonder  les  disposi- 
tions de  l'empereur  des  Français,  relativement  aux  blocus 
des  côtes  du  Sud  par  la  marine  du  Nord.  L'entrevue  désirée 
eut  lieu  à  Fontainebleau  le  29  juillet,  et  le  compte  rendu 
que  le  général  Webb  en  envoya  au  président  Lincoln  ras- 
sura complètement  ce  dernier  sur  la  crainte  d'une  inter- 
vention de  la  France. 

Survint  l'expédition  du  Mexique.  Personne  n'ignore 
combien  cette  aventure  impériale  irrita  le  gouvernement 
et  le  peuple  des  États-Unis.  De  Rio-de-Janeiro,  où  il  se 
trouvait,  le  général  Webb  écrivit,  en  février  1863,  à  son 
ami  Napoléon  III  : 

Qu'aller  soutenir  au  Mexique  le  parti  prêtre  était  la 
plus  désastreuse  des  erreurs; 

Qu'il  n'y  avait  rien  à  attendre  de  ce  parti  ; 

Que,  d'ailleurs,  une  semblable  expédition  était  odieuse 
au  peuple  américain; 

Que  le  retrait  des  troupes  françaises  serait  inévitable- 
ment exigé  ; 

^  Qu'une  guerre  déplorable,  terrible,  une  guerre  avecles 
États-Unis,  était  à  prévoir... 

Pendant  deux  mois,  la  lettre  resta  sans  réponse.  Mais 
enfin,  le  2  mai  1863,  l'empereur  répondit  qu'il  avait  été 
entraîné  dans  cette  expédition,  et  qu'il  était  bien  résolu  à 
ordonner  le  retrait  des  troupes  y  aussitôt  qu'il  le  pourrait, 
sans  compromettre  Vhonneur  de  la  France,  Seulement, 
il  demandait  qu'on  ne  le  plaçât  point  sous  le  coup  d'une 
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menace,  ce  qui  l'aurait  mis  dans  une  fausse  position  vis- 
à-vis  de  la  nation  qu'il  gouvernait. 

Le  président  Lincoln  reçut  communication  de  cette  ré- 
ponse, et  elle  contribua,  paraît-il,  à  lui  faire  prendre  pa- 
tience. 

Au  mois  d'octobre  1865,  le  général  Webb  écrivit,  de 
Lisbonne,  à  Napoléon  III,  qu'il  était  au  moment  de  re- 
tourner à  New- York.  Il  désirait  savoir  ce  qu'il  avait  à  dire 
ou  à  faire  concernant  la  question  du  Mexique.  A  Sou- 
thampton,  il  reçut  un  télégramme  qui  le  mandait  en  hâte 
à  Paris.  Il  se  met  aussitôt  en  route,  et  à  peine  est-il 
arrivé,  qu'une  invitation  à  déjeuner  l'appelle  à  Saint- 
Cloud.  Ceci  se  passait  dans  la  soiré^e  du  9  novembre  1865. 
Le  lendemain,  après  déjeuner,  on  parla  de  l'affaire  du 
Mexique.  Cette  fois,  l'entretien  dura  deux  heures.  Le  ré- 
sultat fut  un  engagement  qui  devait  être  soumis  à  l'appro- 
bation du  président  Johnson,  —  le  14  avril  précédent, 
Lincoln  était  mort,  assassiné.  —  Napoléon  III  s'engageait 
à  retirer  ses  troupes  du  Mexique,  dans  douze,  dix-huit  et 
vingt-quatre  mois.  Mais  il  fut  convenu  que  le  ministre 
des  États-Unis  à  Paris  ne  saurait  rien  de  ces  arrange- 
ments, et  que  M.  Sewart  lui-même  n'en  serait  pas  offi- 
ciellement informé,  de  manière  à  empêcher  que  la  chose 
ne  s'ébruitât  au  moyen  du  Congrès.  Pour  mieux  en  sous- 
traire la  connaissance  aux  bureaux  des  affaires  étrangères, 
dans  l'un  et  l'autre  pays,  le  général  Webb  promit,  si 
l'assentiment  du  président  Johnson  était  obtenu,  d'en 
instruire  l'empereur  par  une  lettre  particulière.  Celui-ci, 
de  son  côté,  promit  de  faire  annoncer  la  décision  dans  le 
Moniteur,  en  avril  1866. 

Le  général  Webb  arriva  le  5  décembre  1865  en  Amé- 
rique, et,  dès  le  6  décembre,  il  put  mander  à  Napoléon  III 
que  l'arrangement  était  approuvé. 

Tels  sont  les  faits  dernièrement  révélés  au  peuple 
américain  par  le  général  Webb,  et  confirmés  par  le  té- 

m 
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moignage  formel  de  M.  H.-J.  Raymond,  rédacteur  en  chef 
du  New-York  Times,  lequel  affirme  avoir  eu  sous  les 
yeux  toutes  les  pièces  de  la  correspondance. 

Maintenant,  dans  quel  but  ces  faits  ont-ils  été  portés  à 
la  connaissance  du  public,  et  qu'en  résulte-t-il? 

11  est  possible  que  le  but  du  général  Webb  ait  été  en 
partie  de  faire  savoir  au  monde  qu'il  compte  au  nombre 
des  amis  les  plus  chers  de  l'empereur  des  Français,  et 
que  c'est  à  lui,  général  Webb,  à  la  confiance  qu'ont  en  liti 
les  dieux  mortels,  à  sa  sagacité,  à  ses  talents  diploma- 
tiques, que  revient  l'honneur  d'avoir  mis  fin  à  l'invasion 
du  Mexique.  Mais  qu'il  ait  eu  autre  chose  en  vue,  c'est  ce 
que  prouve  surabondamment  le  «tyle  même  de  ses  révé- 
lations. Laver  l'empereur  des  Français,  son  ami,  du  re- 
proche d'avoir  abandonné  le  Mexique,  sous  le  coup  d'une 
menace,  et  par  suite  de  la  lettre  hautaine  écrite,  le  6  dé- 
cembre 1865,  au  marquis  de  Montholon  par  M.  Sewart; 
donner  à  entendre  aux  Américains  que  Napoléon  III  n'a 
jamais  eu  l'intention  de  leur  être  désagréable,  puisque» 
dès  le  mois  de  mai  1863,  son  parti  était  pris  de  rappeler 
du  Mexique  les  troupes  françaises;  en  un  mot,  le  récon- 
cilier avec  la  nation  américaine  :  voilà  évidemment  ce 
que  le  général  Webb  s'est  proposé. 

Malheureusement,  son  récit,  quand  on  le  rapproche  de 
certaines  circonstances  et  de  certaines  dates,  risque  de 
provoquer  des  commentaires  fort  peu  en  rapport  avec  ses 
bonnes  intentions,  et  n'est  pas  sans  rappeler  la  fable  de 
rOurs  et  r Amateur  des  jardins. 

Et  d'abord,  que  M.  Sewart  eût  été  informé,  ouiounon^ 
par  le  général  Webb,  de  l'arrangement  conclu  à  Saint- 
Cloùd,  lorsque,  le  6  décembre  1865,  il  adressa  au  mar- 
quis de  Montholon  la  lettre  hautaine  et  menaçante  qu'on 
sait,  cela  ne  change  absolument  rien  au  caractère  de  cette 
lettre.  Quedis-je!  Moins  elle  était  nécessaire,  plus  elle 
était  offensante;  et  rien  ne  montrerait  mieux  dans  quelle 
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impasse  on  se  sentait  fourvoyé,  que  l'impossibilité  où  l'on 
fut  de  répondre  à  une  pareille  missive  :  «  Nous  avions 
offert  de  bonne  grâce  ce  que  vous  désirez;  mais,  puisque 
de  gaieté  de  cœur,  et  sans  que  rien  vous  y  force,  vous  le 
prenez  sur  ce  ton,  nous  restons  où  nous  sommes.  Vienne 
nous  y  chercher  qui  Tose  !  » 

Quant  à  hi-  lettre  que  le  général  Webb  donne  pour 
preuve  de  la  résolution  prise  par  Napoléon  III,  dès 
le%^  mai  1863,  d*en  finir  avec  l'expédition  du  Mexique, 
comment  la  concilier  avec  tout  ce  que  nous  connaissons 
de  cette  aventure  à  jamais  funeste? 

Quoi!  dès  le  22  mai  1863,  Fempereur  des  Français  au- 
rait compris  que  notre  position  au  Mexique  n'était  pas  te- 
nable;  et,  le  10  juin  1863,  sur  des  ordres  envoyés  de 
Paris,  Tarmée  française  entrait  à  Mexico  !  et  la  couronne 
du  Mexique  était  offerte  à  l'archiduc  Maximilien,  qui  vi- 
vait alors  tranquille  et  heureux  à  Miramar  avec  la  prin- 
cesse Charlotte,  sa  femme!  et,  lors  de  l'arrivée  de  ce  mal- 
heureux prince  à  Paris,  en  janvier  1864,  M.  Rouher 
prétendait  parler  au  noxn  de  la  France,  en  affirmant,  dans 
la  séance  du  28  janvier,  qu'  «  avec  une  monarchie  seule- 
ment, on  fonderait  au  Mexique  un  gouvernement  d'a- 
venir »  ! 

Quoi  !  dès  le  22  mai  1863,  Napoléon  III,  dans  une  lettre 
particulière  au  général  Webb,  se  serait  montré  prêt  à 
rappeler  les  troupes,  et,  le  28  janvier  1864,  c'est-à  dire 
huit  mois  plus  tard,  M.  Rouher,  répondant  à  M.  Thiers, 
s'écriait  d'une  voix  indignée,  du  haut  de  la  tribune  : 
«  Mais,  dit-on,  quand  vous  êtes  entrés  à  Mexico,  après 
avoir  été  accueillis  avec  enthousiasme,  le  moment  était 
bon  pour  traiter;  l'honneur  était  sauvé,  il  fallait  traiter 
avec  l'Indien  Juarez  et  vous  retirer  avec  gloire...  La 
France  se  serait  retirée  avec  gloire,  avez-vous  dit?  la 
France,  messieurs,  se  serait  retirée  avec  honte,  avec  la 
dérision  et  les  moqueries  du  monde.  > 
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Quoi!  dès  le  22  mai  1863,  Napoléon  III,  par  rintermé- 
diaire  du  général  Webb,  se  serait  étudié  à  rassurer  sur  la 
portée  de  ses  desseins  le  gouvernement  des  Etats-Unis;  et, 
huit  mois  plus  tard,  faisant  allusion  à  la  fameuse  idée  im- 
périale de  fonder  par  delà  l'Atlantique  l'ascendant  de  la 
race  latine,  M.  Rouher  s*écriait,  dans  un  élan  d'admira- 
tion et  d'enthousiasme  :  «  Celui-là  fut  un  homme  de  génie 
qui,  à  travers  les  résistances,  les  obstacles  et  les  défail- 
lances, eut  le  courage  de  mener  à  bien  une  telle  enlre- 
prise...  Celui-là  comprit  que  l'équilibre  de  l'Europe 
n'.étant  plus  sur  les  Alpes,  sur  les  Pyrénées,  sur  la  Vistulê 
et  le  Pont-Euxin,  il  est  dans  le  monde  entier!  » 

En  quel  dédale  les  révélations  du  général  Webb  nous 
égarent  ! 

Mais  ce  qui  en  rend  le  contenu  singulièrement  invrai- 
semblable, c'est  l'énormilé  de  l'accusation  qu'elles  font 
peser  —  sans  que  le  général  y  ait  pris  garde!  —  sur  la 
politique  impériale,  en  ce  qui  touche  Maximilien.  Car  qui 
croira  jamais  qu'il  eût  accepté  la  couronne  qui  lui  était 
offerte,  s'il  avait  su  qu'au  moment  où  on  la  lui  offrait, 
Texpédilion  du  Mexique  apparaissait  comme  un  embarras 
à  sott  puissant  protecteur,  qui,  dès  celle  époque,  n'aurait 
songé,  selon  le  général  Webb,  qu'à  s'en  laver  les  mains? 

Inutile  d'insister  sur  l'extrême  gravité  d'une  assertion 
semblable.  Si  c'est  là  le  genre  d'apologie  que  suggère  au 
général  Webb  son  affection  pour  l'empereur  des  Fran- 
çais, ah!  c'est  pour  le  coup  que  celui-ci  pourrait  dire  : 
«  Dieu,  délivrez-moi  de  mes  amis;  quant  à  mes  ennemis, 
j'en  fais  mon  affaire!  » 

Vous  serez  sans  doute  d'avis,  comme  moi,  que  tout  ceci 
a  besoin  d'être  expliqué. 

M.  Sewart,  à  qui  la  narration  dont  il  s'agit  impute  le 
tort  d'avoir  pris  de  grands  airs  à  l'égard  du  gouvernement 
impérial,  quand  rien  ne  l'y  obligeait,  et  dans  l'unique  but 
de  se  rendre  populaire  en  flattant  l'orgueil  de  ses  compa. 
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triotes,  M.  Sewart  a  jusqu'à  présent  gardé  Je  silence, 
autorisant  de  la  sorte  les  esprits  soupçonneux  à  conclure 
(le  sa  réserve  que  les  faits  avancés  par  le  général  Webb 
défient  toute  contradiction.  Mais  M.  Sewart  n'est  pas  le 
seul  personnage  intéressé  dans  la  question,  que  vous  en 
semble?  Il  ne  faudrait  pas  que  ceux  qui  s'apitoient  sur  le 
sort  de  Maximilien  se  crussent  en  droit  de  répéter,  à  son 
occasion,  les  célèbres  paroles  de  Strafford  : 

Nolite  confidere  principibus,  quia  sains  non  est  in 
illis,.. 


XXVI. 
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25  avril. 

L'Angleterre  veille  sur  la  sécurité  de  la  Belgique.  On 
le  sait  aux  Tuileries;  et  les  Belges  peuvent  regarder 
comme  une  des  garanties  les  plus  rassurantes  de  leur  in- 
dépendance la  crainte  que  le  gouvernement  impérial 
éprouve  de  jeter  le  gant  à  une  puissance  dont  les  colères 
ne  sont  pas  à  dédaigner  et  dont  les  ressources  sont 
connues. 

D'un  autre  côté,  ne  faut-il  pas,  surtout  à  la  veille  des 
élections,  prendre  des  airs  superbes?  Ne  faut-il  pas  faire 
croire  à  la  France  qu'elle  est  encore,  qu'elle  est  toujours, 
qu'elle  est,  même  après  Sadowa,  «  la  grande  nation  », 
dans  le  sens  que  Napoléon  I*""  donnait  au  mot  «  grande  »? 
Le  différend  franco-belge  est  une  occasion  qu'il  serait  dur 
de  laisser  échapper,  d'autant  plus  dur,  que  le  cabinet  de 
Bruxelles  passe  auprès  des  chauvins  du  second  Empire 
pour  avoir  agi  sous  l'inspiration  du  cabinet  de  Berlin. 
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Reculer  devant  la  Prusse,  que  dis-je!  devant  son  ombre, 
et  cela  quand  le  scrutin  va  s'ouvrir?  Impossible. 

La  situation  est  embarrassante.  Que  faire? 

Bien  des  difficultés  seraient  aplanies,  c'est  certain,  si 
Ton  réussissait  à  refroidir  Tintérèt  que  les  Anglais  por- 
tent au  peuple  belge,  en  leur  persuadant  que  la  Belgique 
a  tous  les  torts  ;  qu'elle  abuse  de  sa  position  d'État  pro- 
tégé par  TEurope;  qu'il  lui  est  facile,  sous  le  bouclier  qui 
la  couvre,  de  faire  la  fière,  mais  que,  s'il  lui  plait  et  jouer 
ce  jeu  hors  de  propos,  il  est  juste  qu'elle  le  joue  à  ses 
risques  et  périls.  Or  voilà  précisément  ce  qu'on  cherche, 
en  ce  moment,  à  persuader  aux  Anglais  ;  et  l'organe  dont 
on  se  sert  à  cet  effet  est  le  Daily  Télégraphe 

On  ne  pouvait  mieux  choisir. 

D'abord,  le  Daily  Telegraph  a  une  circulation  im- 
mense. Il  y  a  longtemps  qu'il  s'est  emparé  du  marché 
des  penny  paperSy  en  vertu  du  droit  de  premier  occu^ 
pant;  et  ce  marché  ne  lui  a  été  disputé  jusqu'à  présent 
qu'avec  un  succès  médiocre  par  la  concurrence  du  Mor- 
ning  Star  et  par  celle,  plus  récente  du  Daily  News.  Il  a 
donc,  en  tout  cas,  le  genre  d'influence  qu'assure  une 
publicité  considérable.  Ensuite,  il  figure  dans  le  camp 
libéral.  Je  dis  figure^  parce  que  son  adhésion  à  la  poli- 
tique de  M.  Gladstone  ne  fait  pas  qu'en  matière  d'affaires 
étrangères,  il  ne  prenne  volontiers  parti  contre  la  liberté, 
témoin  ses  sympathies  pour  les  propriétaires  d'hommes, 
pendant  la  guerre  entre  le  Nord  et  le  Sud  en  Amérique, 
sympathies  qu'il  manifesta  avec  un  excès  de  partialité 
systématique,  avec  un  emportement,  avec  une  vio- 
lence à  rendre  jaloux  le  Standard  et  le  Morning  He- 
rald. Mais  qu'importe?  Il  appuie  M.  Gladstone,  il  vante 
M.  Bright,  il  s'est  prononcé  en  faveur  de  la  réforme 
parlementaire,  il  est  contre  le  maintien  de  l'Église 
établie  d'Irlande;  tout  cela  lui  donne  du  crédit  auprès  des 
masses;  de  sorte  qu'en  Angleterre  la  politique  impériale 
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aurait  pu  malaisémeut  acquérir  un  porte-voix  plus  utile. 

Aussi  n'a-t-oa  eu  garde  de  négliger  pareille  acquisition. 
A  Paris,  le  correspondant  du  Daily  Telegraph  est  du  der- 
nier mieux  avec  la  cour  et  tout  ce  qui  tient  à  la  cour.  A 
Paris,  il  n'y  a  qu'un  journal  anglais,  si  je  ne  me  trompe, 
à  qui  le  privilège  de  la  vente  dans  les  rues  soit  concédé  : 
c'est  le  Ikiily  Telegraph.  Et  cette  justice  lui  est  due,  que 
sa  reconnaissance  est  au  niveau  de  tant  de  faveur! 

En  voulez- vous  la  preuve?  Elle  est  dans  l'article  qu'il 
vient  de  publier  sur  le  différend  franco-belge. 

Premièrement,  le  Daily  Telegraph  s'attache  à  tourner 
en  ridicule,  non  seulement  M.  Frère-Orban,  qu'il  repré- 
sente comme  ayant  du  courage  à  bon  marché,  mais  la 
Belgique,  dont  il  attribue  la  ferme  attitude  au  sentiment 
qu'elle  a  du  patronage  que  l'Europe  veut  bien  lui  accor- 
der. Puis  le  très  officieux  journal  ajoute  :  <r  Cependant, 
il  serait  absurde  d'imaginer  que,  par  cela  seul  que  l'An- 
gleterre ne  veut  pas  d'une  annexion  de  la  Belgique,  la 
première  est  obligée  de  défendre  tout  acte  de  caprice  et 
d'extravagance  auquel  il  peut  convenir  à  la  seconde  de  se 
livrer.  On  a  dit  de  madame  de  Staël  qu'elle  abusait  du 
droit  que  les  femmes  d'esprit  ont  d'être  laides  :  la  Belgi- 
que ferait  bien  de  ne  pas  abuser  du  droit  que  les  nations 
indépendantes  ont  d'être  provocantes.  » 

Ainsi,  à  entendre  le  Daily  Telegraph^  tous  les  torts, 
dans  la  difficulté  dont  il  s'agit,  sont  du  côté  de  la  Belgi- 
que; et,  quant  à  Napoléon,  loin  qu'il  y  ait  lieu,  en  cette 
oecasion,  de  lui  reprocher  quoi  que  ce  soit,  on  doit  mettre 
sa  susceptibilité  au  compte  de^  bons  sentiments  qui  le  dé- 
signent à  la  reconnaissance  de  ses  contemporains  et  de  la 
postérité.  Où,  en  effet,  cette  susceptibilité  a-t-elle  sa 
source,  sinon  dans  la  sollicitude  qu'inspirent  à  l'empe- 
reur des  Français  les  progrès  du  commerce,  ou,  en  d'au- 
tres termes,  les  progrès  de  la  civilisation?  Qui  ne  sait  avec 
quel  zèle,  depuis  son  avènement  au  pouvoir  suprême,  il 
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a  favorisé  l'esprit  d'entreprise  dans  toutes  les  directions  : 
agriculture,  manufactures,  commerce  de  transport,  com- 
merce colonial  !  Qui  ne  sait  quelle  impulsion  >îgoureuse  il 
a  donnée  au  mouvement  de  la  richesse?  Pourquoi,  dès  lors, 
s'étonner  du  mécontentement  que  lui  a  causé  l'obstacle 
inattendu  opposé  par  la  Belgique  à  l'amélioration  d'un 
trafic  utile?  Mais  que  les  hommes  d'Etat  de  ce  pays  ne  se 
figurent  pas  qu  ils  peuvent  impunément  se  passer  du  sens 
commun!  La  Belgique  est  protégée  contre  l'arrivée  des 
gros  bataillons,  c'est  vrai  ;  mais  rien  de  plus.  La  France 
a  en  mains  d'autres  armes  que  le  chassepot,  —  des  armes 
dont  aucun  traité  de  garantie  ne  lui  défend  l'usage.  On 
peut  faire  la  guerre  à  coups  de  tarifs,  comme  on  la  fait 
à  coups  d'épée;  et  il  est  tel  décret,  daté  des  Tuileries,  qui 
serait  aussi  funeste  à  la  Belgique  qu'une  invasion.  Voilà 
ce  dont  le  Telegraph  se  croit  tenu  d'avertir  les  industriels 
et  les  marchands  belges. 

Eh  bien,  que  vous  semble  de  ceci?  Ne  diriez-vous  pas 
d'un  article  rédigé  dans  le  cabinet  même  de  l'empereur 
des  Français  et  sous  sa  dictée? 

Oui,  c'est  de  cette  manière  qu'on  cherche  à  agir,  de 
Paris,  sur  l'opinion  publique  en  Angleterre. 

Ne  vous  en  alarmez  pas  Irop,  toutefois.  Le  bonapar- 
tisme du  Daily  Telegraph  touche  ici  une  corde  qu'il  ne 
fera  pas  vibrer  selon  son  plaisir.  L'Angleterre  a,  pour  s'in- 
téresser vivement  à  la  Belgique,  une  raison  décisive  : 
l'intérêt  de  l'Angleterre.  D'ailleurs,  le  nombre  s'accroît 
chaque  jour  de  ceux  qui  savent  pour  quels  motifs  le  Daily 
Telegraph  épouse  si  chaudement  la  cause  du  despotisme 
impérial;  et  cela,  comme  vous  le  pensez  bien,  n'ajoute 
pas  à  la  force  de  ses  arguments!... 
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MORT   DE  ROBERT  BELL 

25  avril. 

Vous  souvient-il  qu'au  mois  de  décembre  1863,  le  len- 
demain de  la  mort  de  Thackeray,  je  vous  racontais  une 
anecdote  qui  associait  à  son  nom,  d'une  manière  tou- 
chante, le  nom  de  Robert  Bell? 

J'étais  avec  Robert  Bell  lorsque,  dans  le  cimetière  de 
Kensal-Green,  le  cercueil  du  célèbre  auteur  de  Vaniiy 
Pair  fut  confié  à  la  terre.  Eh  bien,  la  semaine  dernière, 
dans  le  même  lieu,  à  deux  pas  de  la  fosse  qui  se  referma 
sur  Thackeray,  une  autre  fosse  s'est  ouverte,  qui  garde 
maintenant  son  ami  ! 

Comme  Thackeray,  Robert  Bell  ne  compta  pas  au  nom- 
bre des  enfants  gâtés  de  la  gloire  :  il  fut  de  ceux  qui 
rendent  plus  de  services  qu'ils  ne  font  de  bruit,  et  sa  re- 
nommée n'atteignit  pas  le  niveau  de  son  talent.  Mais  le 
monde  littéraire  anglais  ne  perd  pas  moins  dans  sa  per- 
sonne un  de  ses  représentants  les  plus  dignes. 

Doué  d'une  intelligence  aussi  souple  que  pénétrante,  et 
d'une  puissance  de  travail  extraordinaire,  il  n'est  presque 
pas  de  branche  de  littérature  qu'il  n'ait  abordée  et  mar- 
quée de  son  empreinte.  Sa  vie  de  George  Canning  et 
son  Histoire  de  Russie  annonçaient  une  main  faite  pour 
manier  la  plume  de  l'histoire.  Les  aptitudes  du  romancier 
se  révélèrent  dans  ses  Cœurs  et  Autels  et  dans  son 
Echelle  d^or.  Il  a  laissé  trois  comédies  qui ,  représen- 
tées en  1842,  1845  et  1847,  témoignent  d'un  véritable 
talent  d'observation,  et  sont  pleines  de  verve.  On  a  de  lui 
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des  impressions  de  voyage  où  la  France,  la  Belgique,  TAl- 
lemai^ne,  sont  dessinées  tour  à  tour  d'un  crayon  véridique 
et  facile.  On  lui  doit  une  édition  des  poètes  anglais,  qu'il 
a  enrichie  de  très  intéressantes  biographies  et  d'annota- 
tions savantes.  Que  dire  encore?  Cet  historien,  ce  bio- 
graphe, ce  romancier,  cet  auteur  dramatique,  ce  peintre 
de  mœurs,  ce  critique  était,  en  outre,  un  journalis;te  et  un 
lecturer.  J  ai  assisté  à  des  lectures  de  lui  sur  les  habi- 
tudes  de  la  vie  anglaise  au  temps  de  Charles  II  :  rien  de 
plus  attachant.  C'était,  dans  toute  la  force  du  mot,  une 
fête  intellectuelle  que  chacune  de  ses  lectures. 

Le  roi  Lear  dit  de  sa  fille  Cordelia  qu'elle  avait  une  voix 
douce,  chose  excellente  chez  uue  femme  {an  excellent 
thing  in  woman);  mais  ce  n*est  pas  chez  une  femme 
seulement  qu'une  douce  voix  est  chose  excellente.  Un 
jour  Béranger  me  disait  :  «  Il  y  a  des  personnes  que  j'aime, 
rien  que  pour  leur  son  de  voix.  »  Béranger  aurait,  j'en  suis 
sur,  aimé  Robert  Bell. 

Homme  de  lettres  par  excellence,  Robert  Bell  respec- 
tait sa  profession.  Nul  n'en  comprenait  mieux  que  lui  la 
dignité;  nul  n'en  plaçait  plus  haut  les  devoirs.  Sa  bien- 
veillance naturelle,  dès  qu'il  s'agissait  d'un  confrère,  pre- 
nait aussitôt  le  caractère  d'une  sollicitude  active  et  pres- 
que passionnée.  Cervantes  mourant  accablé  d'infirmités 
et  de  misère;  Gilbert  conduit  au  désespoir  parla  pau- 
vreté, et  s'étranglant  à  l'Hôtel-Dieu;  Chatterton  s'em- 
poisonnant  lorsque  déjà  la  faim  le  tenait  à  la  gorge;  Ilé- 
gésippe  Moreau  expirant  sur  le  grabat  d'un  hôpital  : 
c'étaient  là  des  souvenirs  dont  Robert  Bell  était  fait  plus 
que  personne  pour  ressentir  la  poignante  amertume.  De 
là  son  ardeur  à  chercher,  dans  la  sphère  des  gens  de  let- 
tres, les  infortunes  à  soulager. 

Il  existe  à  Londres,  «ous  le  nom  de  Fonds  littérairey 
une  Société  de  secours,  fondée  depuis  longtemps  en  fa- 
veur des  écrivains  pauvres,  et  dont  l'anniversaire  est  ce- 
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lébréy  chaque  année,  par  un  banquet  auquel  ont  succès* 
sivernent  présidé,  de  nos  jours,  lord  Campbell,  M.  Dis- 
raeli, le  comte  Ëllenborough,  le  marquis  de  Lansdown, 
le  comte  Russell,  le  comte  Stanhope,  le  duc  de  Suther- 
land,  M.  van  de  Weyer,  le  duc  d'Aumale,  le  prince  de 
Galles.  Vous  aurez  une  idée  des  services  rendus  par  cette 
société,  quand  je  vous  aurai  dit  que  le  nombre  des 
hommes  de  lettres  qu'elle  avait  sauvés  de  l'extrême  misère 
s'élevait,  en  1857,  à  4  300,  et  qu'elle  se  trouvait  avoir 
dépensé  en  secours  de  première  urgence,  47  725  livres 
sterling  (1193 125  fr.)«  Chateaubriand  raconte,  dans  ses 
Mémoires  d'outre-tombe,  que,  lors  de  son  exil  en  Angle- 
terre, il  lui  arriva  de  sucer  un  morceau  d'étoffe  pdur 
tromper  sa  faim!  Heureusement,  le  comité  du  Fonds 
liitéraire  vint  à  son  aide.  Et  c'est  ce  qu'on  n'aurait  ja- 
mais su,  si,  plus  tard,  Chateaubriand  ne  l'avait  proclamé 
lui-même,  la  distribution  des  secours  restant  couverte  de 
l'impénétrable  secret  que  commandent,  en  pareil  cas,  le 
respect  de  la  souffrance  et  cette  pudeur  de  la  générosité 
qui  la  rend  plus  généreuse  encore  ! 

Une  institution  de  ce  genre  ne  pouvait  manquer  d'avoir 
les  sympathies  de  Robert  Bell.  Aussi  faisait-il  partie  du 
comité  dirigeant,  dont  il  était  un  des  membres  les  plus 
actifs.  — Je  n'oublierai  jamais  avec  quelle  vigueur  et  quel 
succès  il  repoussa,  il  y  a  quelques  années,  l'assaut  livré 
au  Fonds  littéraire  par  des  assaillants  tels  que  M.  Charles 
Dickens,  M.  John  Forster,  et  M.  Charles  Dilke.  Ces  mes- 
sieurs étaient  animés,  sans  nul  doute,  d'intentions  très 
droites,  et  n'avaient  en  vue  que  de  couper  court  à  ce 
qu'ils  regardaient,  à  tort  ou  à  raison,  comme  des  abus. 
Mais,  ainsi  que  le  fit  plaisamment  observer  M.  Monckton 
Miliies  (aujourd'hui  lord  Houghton),  il  était  à  craindre 
€  qu'ils  ne  réformassent  l'institution,  comme  les  cipayes 
avaient  entendu  réformer  la  garnison  de  Luknow  i».  Voilà 
jusifecaent  ce  que  craignit  Robert  Bell,  et  il  tint  tête  à 
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Topposition  avec  une  fermeté  qui  prouvait  assez  combien 
il  avait  à  cœur  le  sort  des  serviteurs  de  la  pensée. 

J*ai  parlé  de  Robert  Bell  considéré  dans  ses  qualités 
d'homme  de  lettres.  Mais,  pour  Tapprécier  à  sa  juste  va- 
leur, ce  qu'il  fallait  connaître,  c'était  Vhomme.  Pour  avoir 
la  mesure  de  son  esprit,  ce  qu'il  fallait  entendre,  c'était  sa 
conversation.  Irlandais,  la  vivacité  du  Celte  était  tempérée 
chez  lui  par  un  fonds  de  bon  sens  qu'un  Anglais  aurait 
envié.  Aimable  convive,  causeur  original,  charmant  con- 
teur, sa  présence,  quand  on  en  avait  joui  une  fois,  se  fai- 
sait toujours  désirer;  et  désormais  ils  n'auront  que  trop 
lieu  de  regretter  son  absencej  ceux  qui  le  connurent,  et 
par  conséquent  Taimèrent  ;  ceux  qui  se  rappellent  com- 
bien cet  homme  à  la  stature  colossale  était  bon,  gracieux 
et  doux;  combien  était  attirant  le  sourire  dont  s'éclairait 
ce  visage  aux  traits  si  réguliers,  et  ce  qu'il  y  avait  de 
charme  dans  cette  voix  qu'on  n'entendra  plus. 


XXVIII. 

FIN  DU  DIFFÉREND  FRANCO-BELGE. 

30  avril. 

L'incident  franco-belge  commence  à  être  rangé  ici 
parmi  les  questions  dont  il  n'y  a  plus  à  se  préoccuper,  et 
l'opinion  publique  en  éprouve  une  satisfaction  très  vive. 

Rien  de  plus  naturel.  L'Angleterre  de  nos  jours  est  si 
différente  de  l'Angleterre  de  Pitt!  L'idée  d'une  guerre, 
surtout  d'une  guerre  avec  la  France,  suffit  pour  lui  donner 
le  frisson.  Or  c'est  là  le  spectre  qui  se  dresse  devant  elle, 
toutes  les  fois  que  l'indépendance  de  laBelgiqueesten  jeu. 
Car  s'il  est  une  chose  que  l'Angleterre  soit  bien  décidée  à 
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empêcher,  et  à  empêcher  coûte  que  coûte,  c'est  Texten- 
sion  du  territoire  français  le  long  du  littoral  maritime  du 
détroit.  Le  Morning  Post  exprime  le  sentiment  de  tous  les 
Anglais,  de  tous  sans  exception,  lorsqu'il  formule  ses 
propres  appréhensions  en  ces  termes  :  «  La  France,  en 
occupant  Anvers,  commanderait  l'embouchure  de  la  Ta- 
mise. > 

Et  ce  qui  ajoute  à  la  satisfiiction  générale,  c'est  la  nou- 
velle —  si  tant  est  qu'elle  soit  exacte  —  que  le  nuage  est 
dissipé,  sans  que  la  Belgique  ait  cédé  un  pouce  de  ter- 
rain; sans  qu'elle  ait  consenti  en  quoi  que  ce  soit  au  sa- 
crifice de  sa  dignité;  sans  qu'on  lui  ait  arraché  la  con- 
cession qui  avait  été  d'abord  exigée  par  M.  Rouher,  et 
impérieusement  exigée,  dit-on,  c'est-à-dire  l'exploitation 
exclusive  par  la  compagnie  de  l'Est  des  lignes  belges  en 
litige. 

L'arrangement  convenu  consiste-t-il  dans  l'abaissement 
des  tarifs  belges  au  niveau  des  tarifs  français?  Consiste- 
t-il  dans  la  cession  de  deux  trains  directs  par  jour  de 
Strasbourg  à  Rotterdam,  trains  que  conduiraient  des 
employés  français  et  dont  les  agents  français  feraient  la 
police?  S'agit-il,  en  un  mot,  de  facilités  purement  com- 
merciales à  déterminer,  au  moyen  d'une  commission 
conciliatrice?  Il  va  sans  dire  que  l'Angleterre  n'a  pas  la 
moindre  objection  à  ce  qu'on  donne  ce  bénin  caractère  à 
une  négociation  qui  menaçait  de  tourner  au  tragique.  Ce 
qui  aurait  fort  chagriné  l'Angleterre,  c'est  que,  sur  le 
point  important,  la  question  nationale^  le  gouvernement 
belge  cédât;  et,  comme  il  paraît  clair  que  c'est  le  gou- 
vernement impérial  qui  a  cédé,  tout  est  pour  le  mieux. 

Reste  à  expliquer  cet  heureux  résultat,  qui  a,  on  ne 
saurait  le  nier,  le  piquant  de  l'imprévu.  Qui,  en  effet,  se  se- 
rait attendu  à  un  pareil  dénouement,  parmi  ceux  qui  ont 
souvenir  des  violentes  attaques  dirigées  contre  la  Bel- 
gique par  la  presse  semi-officielle  française,  et  de  l'ardeur 
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gyrique.  Le  Daily  Telegraph  se  moque  du  public  et 
passe  toutes  les  bornes  de  la  courtisanerie,  lorsqu'il 
chante  Thymne  de  la  modération,  le  lendemain  même  du 
jour  où  il  a  chanté  l'hymne  de  la  fermeté  inflexible.  Un 
homme  ne  peut  pas  être  à  la  fois  admirable,  parce  que 
sa  politique  est  de  ne  céder  point,  et  admirable  parce  que 
sa  politique  est  de  céder.  Je  me  défie  d'un  enthousiasme 
dont  la  souplesse  est  à  Tépreuve  d'aussi  étranges  contra- 
dictions ! 

Du  reste,  cet  enthousiasme  ne  trompe  ici  personne;  et 
même  il  est  l'objet  de  censures  quelquefois  très  désa- 
gréables. Vous  en  jugerez  par  le  passage  suivant  de  la 
Pall  Mail  Gazette,  feuille  qui  jouit,  auprès  du  public 
pensant,  de  la  plus  grande  autorité  :  «  C'est  avec  un  sin- 
cère regret  pour  le  discrédit  auquel  de  semblables  asser- 
tions exposent  la  presse  anglaise,  que  nous  voyons  dans 
l'approbation  du  Daily  Telegraph  un  motif  de  plus  d'en 
suspecter  le  caractère.  L'admiration  que  ce  journal  pro- 
fesse continuellement  pour  l'empereur  des  Français  est 
incompatible  avec  une  appréciation  indépendante  de  la 
politique  impériale.  Que  les  motifs  de  cette  admiration 
soient  de  l'ordre  sentimental  ou  de  l'ordre  commercial, 
que  l'appui  dont  il  s'agit  s'adresse  à  l'homme  dont  on 
prise  le  mérite  ou  au  souverain  dont  on  prise  la  faveur,  ce 
qui  est  sûr,  c'est  que  l'alliance  est  étroite.  »  L'alliance  est 
étroite,  en  effet.  Quel  dommage  qu'elle  ne  soit  pas  secrète. 

J'ai  nommé  la  Pall  Mail  Gazette  :  peut-être  serez-vous 
de  son  avis  quand  elle  dit  que,  de  toute  façon,  les  éloges 
du  Daily  Telegraph,  en  cette  circonstance,  portent  à  faux. 
Car,  s'il  est  vrai  que  le  rôle  originairement  adopté  par 
M.  Rouher  ait  été  abandonné,  nul  doute  que  Napoléon  III 
ne  mérite  d'être  loué  pour  avoir  su  céder;  mais,  dans  ce 
cas,  que  penser  de  sa  prudence?  et  comment  comprendre 
qu'il  ait  laissé  les  choses  aller  si  loin  pour  finir  par  cé- 
der, après  tout? 
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UN  DISCOURS  DU  SÉNATEUR  AMÉRICAIN   SUMMER. 

4  mai. 

De  toutes  les  préoccupations,  la  plus  vive  est,  en  ce 
moment,  celle  qu'a  fait  naître  le  discours  du  sénateur 
américain  Summer.  Et  ce  n'est  que  trop  naturel.  N'eût-il 
eu  pour  résultat  que  le  rejet,  à  l'unanimité  moins  une 
voix,  du  traité  conclu  par  M.  Reverdy  Johnson  avec  le 
gouvernement  anglais,  ce  discours  serait  un  événement 
d'une  extrême  gravité.  Jugez  de  l'impression  qu'il  a  dû 
produire  ici,  lorsqu'on  a  su  qu'à  cause  même  de  sa  ter- 
rible logique  et  de  ses  conclusions,  au  fond  desquelles 
on  croit  entendre  sourdement  gronder  la  guerre,  il  avait 
été  accueilli  avec  enthousiasme  par  le  peuple  américain! 
Si,  vis-à-vis  de  ce  peuple  puissant  et  passionné,  l'Angle- 
terre est  comptable  non  seulement  des  ravages  commis 
par  VAlabamay  mais  encore  de  la  prolongation  d'une  lutte 
affreuse  qui  a  entassé  ruines  sur  ruines,  sa  responsabi- 
lité prend  un  caractère  d'un  vague  effrayant,  et  il  est 
difficile  de  dire  jusqu'où  l'on  n'en  reculera  pas  les  li- 
mites. Est-ce  l'impossible  que  les  États-Unis  se  prépa- 
rent à  demander?  Il  suffit  de  poser  cette  question  pour 
faire  comprendre  quelles  tempêtes  on  a  devant  soi! 

Mais  ce  sujet  est  de  ceux  que  j'ai  traités  dans  votre 
journal  le  plus  longuement  et  avec  le  plus  d'insistance. 
Je  n'aurai,  d'ailleurs,  je  le  crains,  que  trop  d'occasions 
d'y  revenir.  Je  vous  entretiendrai  donc  aujourd'hui,  si 
vous  voulez  bien,  d'une  chose  qui,  dans  un  certain  monde, 
IX.       '  8 
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ne  préoccupe  guère  moins  les  esprits  que  le  discours  de 
M.  Sunimer. 

Il  s'agit  du  vote  par  lequel  la  Chambre  des  communes 
vient  d'abolir  les  belles-sœurs. 

Abolir  les  belles-sœurs,  juste  ciel!  Rassurez-vous.  C'est 
ainsi  qu'il  plaît  à  M.  Beresford  Hope  et  à  des  âmes 
pieuses-,  protestantes  ou  catholiques,  de  définir  la  décision 
récemment  prise  par  la  Chambre  des  communes;  mais, 
en  réalité,  le  fait  n'est  pas  tragique  à  ce  point.  La  Cham- 
bre des  communes  a  tout  simplement  décidé,  à  une  ma- 
jorité de  99  voix,  que  désormais  il  serait  loisible,  en  An- 
gleterre, à  un  homme  marié,  d'épouser  la  sœur  de  sa 
femme,  après  la  mort  de  celle-ci,  bien  entendu. 

Il  faut  d'abord  remarquer  qu'il  n'est  presque  pas  de 
pays  où  ces  sortes  de  mariages  soient  réputés  illicites 
d'une  manière  absolue.  Vous  savez  quel  est,  en  France, 
l'état  de  la  législation.  La  loi  du  20  septembre  1792  avait 
admis  le  mariage  entre  beaux-frères  et  belles-sœurs.  H 
fut  prohibé  par  le  code  Napoléon.  Mais  la  loi  du  16  avril 
1832  est  venue  enlever  à  la  prohibition  ce  qu'elle  avait  de 
péremploire,  en  appliquant  aux  mariages  entre  beaux- 
frères  et  belles-sœurs  le  système  des  dispenses.  Au  fond, 
les  unions  de  celte  espèce  ne  sont  plus  frappées  légale- 
ment d'anathème  que  dans  la  Grande-Bretagne,  en  Ir- 
lande, et  dans  les  colonies  établies  depuis  1835. 

De  fait,  c'est  depuis  cette  époque  seulement  que  le  vote 
légal  existe.  Jusqu'alors,  et  à  partir  du  temps  de  l'arche* 
vêque  Parkes,  c'est-à-dire  pendant  une  période  d'en- 
viron trois  cents  ans,  les  mariages  entre  beaux-frères  et 
belles-sœurs  avaient  été  reconnus  parfaitement  légitimes 
en  Angleterre,  quoique  sujets  à  être  annulés,  dans  cer- 
tains cas,  par  les  cours  ecclésiastiques.  Mais,  en  1835,  on 
s'avisa  de  greffer  sur  un  bill  présenté  parlord  Lyndhurst, 
et  cela  —  singularité  caractéristique  —  pour  se  prêter 
aux  convenances  de  la  maison  de  Beaufort,  un  acte  qui 
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légalisait  tous  les  mariages  contractés  entre  les  beaux- 
frères  et  belles-sœurs  jusqu'au  31  août  de  ladite  année^ 
et  déclarant  nuls  d^avance  ceux  qui  seraient  contractés 
postérieurement  à  cette  époque.  L'inceste,  affaire  de 
date! 

Aussi  la  liste  est  longue  de  ceux  qui,  depuis  lors,  ont 
pris  parti  contre  l'arbitraire  et  la  tyrannie  de  la  loi.  Le 
dernier  archevêque  d'York;  le  docteur  Bick  Kerstel, 
évêque  de  Ripon;  le  docteur  Knox,  évêque  de  Down 
et  de  Connor,  et  beaucoup  d'autres  dévots  personnages, 
en  tête  desquels  figure  l'archevêque  actuel  de  Canlorbéry, 
primat  d'Angleterre,  voilà  pour  les  autorités  ecclésiasti- 
ques. Quant  aux  autorités  profanes,  elles  ne  pouvaient,, 
comme  vous  pensez  bien,  faire  défaut  à  une  pareille  cause, 
qui  se  trouve  effectivement  avoir  eu  pour  avocats  des 
hommes  tels  que  lord  Macaulay,  sir  David  Brewster, 
SWney  Herbert ,  John  Quinecy,  etc. 

Il  est  vrai  qu'on  voit  figurer  dans  les  rangs  opposés, 
sans  parler  du  cardinal  Wiseman  et  de  son  successeur  le 
docteur  Manning,  catholiques  ultramontains  l'un  et  l'autre, 
des  personnages  moins  suspects  d'avoir  eu  des  opinions 
de  commande,  de  grands  légistes,  et,  par  exemple,  lord 
Harteley,  déclarant  qu'à  ses  yeux,  l'adoption  d'un  bill 
qui  permettrait  le  mariage  d'un  homme  avec  la  sœur  de 
sa  femme  décédée,  serait  plus  funeste  que  l'invasion  de 
l'Angleterre  par  une  armée  de  trois  cent  mille  hommes! 

La  vérité  est  que  les  avis  ont  été  et  sont  encore  ici 
fort  partagés.  En  voulez-vous  une  preuve  saisissante?  La 
question  de  savoir  si  le  mariage  entre  beaux-frères  et 
belles-sœurs  serait  mis  au  nombre  des  actes  licites  avait 
été,  jusqu'à  ce  jour,  résolue  trente-trois  fois  par  l'affir- 
mative dans  la  Chambre  des  communes,  et  toujours  en 
vain,  la  Chambre  des  lords  opposant  à  la  réforme  de- 
mandée une  résistance  invincible. 

Encore  est-il  à  noter  que  la  Chambre  des  communes,. 
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dans  les  dernières  années,  avait  rejeté  trois  fois  ce  que 
précédemment  elle  avait  voté  à  plusieurs  reprises  :  té- 
moignage non  équivoque  des  fluctuations  de  l'opinion  ! 

Quoi  qu'il  en  soil,  voici  que  la  Chambre  du  suffrage 
quasi  universel  s'est  prononcée.  Et  de  quelle  façon? 
Quatre-vingt-dix-neuf  voix  de  majorité  contre  le  maintien 
de  la  prohibition,  ce  n'est  pas  peu  de  chose;  et  il  est 
probable  que,  pour  le  coup,  la  Chambre  des  lords  cédera. 

A  M.  Thomas  Chambers  revient  l'honneur  d'avoir  ou- 
vert l'attaque.  Seulement,  la  nature  des  arguments  qu'il 
a  employés  n'aurait  pas  été  autres  s'il  s'étaif  adressé  à  une 
assemblée  de  théologiens,  ou  s'il  avait  eu  affaire  à  un 
concile.  Le  Lévitique  défend  à  tout  homme  marié  «  d'é- 
pouser la  sœur  de  sa  femme,  du  vivant  de  celle-ci,  et 
pour  la  vexer.  » —  «  Vous  voyez  donc  bien,  dit  M.  Thomas 
Chambers,  que  la  loi  mosaïque  permet  le  mariage  avec  la 
belle-sœur,  après  la  mort  de  l'épouse.  ))Le  Lévitique  veut 
que,  si  deux  frères  vivent  ensemble,  et  que  l'un  des  deux 
meure,  le  frère  survivant  épouse  la  veuve.  «  Vous  voyez 
donc  bien,  dit  M.  Chambers  raisonnant  par  analogie,  que, 
selon  l'esprit  de  la  loi  mosaïque,  si  de  deux  sœurs  dont 
l'une  est  mariée,  la  dernière  vient  à  mourir,  son  mari 
doit,  ou  du  moins  peut  légitimement  épouser  la  sœur 
survivante.  »  L'orateur  n'est  pas  sorti  de  là. 

Malheureusement,  rien  de  plus  inextricable,  en  géné- 
ral, que  les  controverses  qui  portent  sur  l'interprétation 
d'un  texte  sacré.  Il  y  a  tant  de  manières  de  lire  !  M.  Be- 
resford  Hope  l'a  bien  montré,  lorsqu'il  a  prétendu  que, 
suivant  des  philologues  émérites,  il  y  avait  dans  l'Ancien 
Testament  trenle-quatre  passages,  sur  soixante-neuf,  où 
le  mot  hébreu  qu'on  a  traduit  par  sœur  signifie  simple- 
ment femme.  Tirez-vous  de  là  si  vous  pouvez.  M.  Beres- 
ford  Hope  n'a  été  ni  moins  amusant  ni  moins  instructif 
lorsqu'il  a  combattu  le  système  qui  consiste  à  croire  per- 
mis tout  ce  qui  n'est  pas  défendu,  en  faisant  remarquer 
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que  la  loi  de  Moïse  n'avait  souvent  trait  qu'à  l'un  de  deux 
cas  qui  se  correspondent,  laissant  la  décision  à  l'égard 
de  l'un  servir  de  règle  à  l'égard  de  l'autre.  Ne  défend- 
elle  pas  à  la  femme  d'épouser  son  grand-père,  sans  s'ex- 
pliquer sur  le  droit  qu'aurait  un  homme  d'épouser  sa 
grand'mère?  Et  conclura-t-on  de  là  qu'on  peut,  sans  en- 
freindre la  loi  divine,  suivre  la  joviale  recommandation 
adressée  un  jour  à  M.  Chambers  par  M.  Drummond  : 
«  Allons,  montrez  le  courage  qui  sied  à  un  homme;  épou- 
sez votre  grand'mère?  »  Étrange  discussion  politique, 
n'est-ce  pas?  C'est  ce  qu'a  pensé  M.  Bright  et  ce  qui  l'a 
indigné;  car," après  avoir  déclaré  qu'il  n'aimait  pas  les 
guerriers,  qu'il  n'aimait  pas  les  lords,  qu'il  n'aimait  pas 
les  prêtres,  il  ne  s'est  pas  contenté  de  dire  que  c'étaient 
les  prêtres  qui,  tout  compté,  avaient  fait  plus  de  mal  à 
l'espèce  humaine,  mais,  avec  la  rude  franchise  qu'on  lui 
connaît,  il  s'est  écrié  :  «  Pas  de  balivernes  ecclésiastiques 
{no  ecclesiastical  rubbish)  !  »  Voilà  un  ministre  qui  sent 
le  tribun  d'une  lieue.  Les  gens  d'Eglise  seront  furieux  ; 
mais  que  lui  importe!  il  n'a  jamais  été  en  quête  de  leurs 
bonnes  grâces;  et  sa  violente  sortie  contre  les  guerriers, 
les  lords,  les  prêtres,  n'a  pas  empêché  la  Chambre  des 
communes  de  couvrir  d'applaudissements  les  paroles  par 
lesquelles  il  a  terminé  et  résumé  son  discours  :  «  Je  de- 
mande que,  dans  ce  pays,  la  liberté  de  l'homme  et  de  la 
femme,  en  ce  qui  concerne  l'affaire  la  plus  importante 
de  la  vie,  ne  soit  pas  entravée  par  une  loi  qui  ne  saurait 
prétendre  qu'elle  est  sanctionnée  par  la  révélation,  et 
qui  n'est  pas  fondée  sur  la  nature.  » 

M.  Bright  a  eu  raison  de  s'exprimer  de  la  sorte,  et  la 
Chambre  des  communes  a  eu  raison  de  l'applaudir. 

Dans  le  beau  livre (ilfant^^/  de  droit  civil)  oùM.  Emile 
Acolas  établit  si  admirablement  la  supériorité  du  droit 
de  la  Révolution  sur  le  droit  napoléonien,  il  est  posé  en 
principe  que  le  mariage  est  un  engagement  purement 

8. 
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moral,  où  le  législateur  ne  doit  intervenir  que  pour  don- 
ner et  pour  prendre  acte.  Ce  principe,  qui,  dans  la  pen- 
sée de  Fauteur,  ne  s'applique  pas  sans  doute  aux  ma- 
riages de  consanguinité,  à  ceux  qui  ne  pourraient  être 
contractés  qu'en  portant  atteinte  à  un  intérêt  social  de  la 
plus  haute  importance,  ce  principe  est  d'une  vérité  in- 
contestable, manifeste,  appliqué  aux  mariages  de  sim- 
ple affinité.  Soit  qu'on  se  place  au  point  de  vue  moral^ 
soit  qu'on  se  place  au  point  de  vue  physiologique, 
il  est  impossible  de  découvrir  ce  qui  justifie  la  prohi- 
bition du  mariage  entre  les  alliés  de  l'ordre  des  collaté- 
raux. 

La  maladie  et  la  débilité  étant  transmises  et  augmen- 
tées même  par  suite  d'unions  entre  cousins  et  cousines 
au  premier  degré,  on  comprend  que  ces  sortes  d'unions 
soient  considérées  comme  contraires  à  l'intérêt  social,  et 
que,  par  conséquent,  la  société  y  regarde  de  près;  mais 
où  est  le  danger  physiologique,  dans  les  unions  entre  le 
beau-frère  et  la  belle-sœur? 

D'un  autre  côté,  en  quoi  ces  sortes  d'unions  blessent- 
elles  la  morale?  Je  cherche,  sur  ce  point,  une  explica- 
tion sans  la  trouver.  Dans  une  lettre  adressée  par  lui  au 
Spectalor,  M.  Plumptre  assure  que,  quand  des  relations 
déjà  existantes  constituent,  comme  telles,  un  lien  de  sym- 
pathie, d'affection,  d'amour,  y  introduire  l'élément  sexuel 
qui  entre  dans  le  mariage,  c'est  les  dégrader.  Les  dégra- 
der? pourquoi  donc?  L'élément  sexuel,  affirme  M.  Plump- 
tre, doit  être  le  point  de  départ  de  relations  nouvelles,  et 
non  de  relations  déjà  formées.  «  Doit  être  »  est  bientôt 
dit.  L'assertion  demanderait  à  être  prouvée,  et  le  corpes- 
pondant  du  Spectator  s'en  dispense.  Il  n'est  certainement 
pas  de  secte  qui  pratique  avec  plus  de  rigidité  le  culte  de 
la  morale  que  celle  à  laquelle  M.  Bright  appartient;  il 
n'en  est  pas  où  les  mœurs  soient  plus  chastes  :  d'où  vient 
que  les  quakers  n'ont  jamais  considéré  comme  un  acte 
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immoral  le  mariage  d'un  homme  avec  la  sœur  de  sa 
femme  décédée  ?  La  nouvelle  Angleterre,  aux  Élats-Unis, 
présente  le  spectacle  de  la  société  la  plus  morale,  la  plu& 
éclairée  qui  soit  au  monde  :  d'où  vient  que  les  mariages 
entre  beaux-frères  et  belles-sœurs  y  sont  permis,  y  sont 
fréquents?  En  Angleterre,  il  arrive  souvent  que  la  prohi* 
bition  est  méconnue,  que  la  loi  est  violée,  qu'un  homme 
va  épouser  sa  belle-sœur  à  l'étranger  :  cette  violation  de 
la  loi  est-elle  réputée  flétrissante?  cet  homme  passe-t-il 
pour  un  libertin?  ses  enfants  sont-ils  appelés  bâtards? 
Non  :  la  conscience  publique  proteste  contre  ces  consé- 
quences d'une  prohibition  arbitraire  et  injuste.  M.  Beres- 
ford  Hope,  qui  en  veut  si  ardemment  le  maintien,  a  pour 
ami  intime  —  M.  Bright  le  lui  a  dit  en  face  —  un  homme 
par  qui  elle  a  été  foulée  aux  pieds  ! 

Prétendra-t-on  que  la  pureté  des  relations  d'un  homme 
marié  avec  sa  belle-sœur  risque  d'être  altérée  par  l'idée 
qu'elle  peut  un  jour  devenir  sa  femme?  Celui  à  qui  l'on 
suppose  que  cette  idée  servirait  d'encouragement  n'aurait 
nul  besoin  d'être  encouragé. 

La  prohibition  dont  il  s'agit  ne  s'appuie  sur  aucune 
raison  solide,  tandis  que  les  raisons  qui  la  condamnent 
sont  très  puissantes.  Les  enfants  qui  perdent  leur  mère, 
ne  la  perdent  jamais  tout  à  fait  quand  auprès  d'eux  c'est 
sa  sœur  qui  la  remplace.  Gomment  comparer  raffection 
d'une  marâtre  à  celle  d'une  tante  ? 

Et  c'est  le  pauvre  surtout  que  cette  question  intéresse» 
Ainsi  que  lord  Bury  l'a  dit,  un  homme  pauvre,  pèfe  de 
trois  ou  quatre  enfants,  si  sa  femme  meurt,  est  dans  l'ab- 
solue nécessité,  ayant  à  travailler  pour  vivre,  de  confier  à 
une  sollicitude  féminine  la  garde  de  sa  famille,  et  la  per- 
sonne à  laquelle  il  s'adresse  presque  toujours  dans  ce 
cas  est  sa  belle-sœur.  Or  la  décence  exige  qu'il  l'épouse 
avant  de  la  recevoir  dans  une  maison  où  il  n'y  a  quelque- 
fois qu'une  chambre  à  coucher.  Cette  observation  de 
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lord  Bury  est  fort  juste,  il  y  a  aussi  beaucoup  de  force 
dans  le  motif  tiré  de  ce  que  la  prohibition  établit,  en  fa- 
veur du  riche,  un  privilège  odieux,  le  riche  pouvant  aller 
se  marier  avec  sa  belle-sœur  en  pays  étranger,  faculté 
que  sa  position  refuse  même  au  pauvre,  qui  est  ainsi  ex- 
posé à  la  tentation  de  faire  sa  maîtresse  de  celle  qu'il  lui 
est  interdit  de  prendre  pour  femme. 

Telles  sont  les  considérations  qui  ont  entraîné  le  vote 
de  la  Chambre  des  communes.  On  espère  qu'elles  enlraî- 
neront  celui  de  la  Chambre  des  lords.  Encore  une  vic- 
toire aux  trois  quarts  remportée  par  le  génie  de  la  li- 
berté. 


XXX. 


IMPRESSION   PRODUITE  EN  ANGLETERRE  PAR 
LE  DISCOURS  DE  M.  SUMMER. 

11  mai. 

Hélas!  hélas!  que  n'étais-je  un  faux  prophète  lorsque, 
au  plus  fort  de  la  grande  lutte  engagée  de  l'autre  côté  de 
l'Atlantique,  je  vous  disais  :  «  Un  jour  viendra,  soyez-en 
sûr,  où  l'Angleterre  des  classes  gouvernantes  se  repentira 
de  ses  sympathies  égoïstes  pour  le  parti  des  esclava- 
gistes; un  jour  viendra  où  l'histoire  donnera  raison  aux 
généreuses  sympathies  des  ouvriers  anglais  pour  le  Nord; 
un  jour  viendra  où  il  faudra  reconnaître  qu'en  cette  oc- 
casion la  sagesse  des  salons,  des  clubs,  de  la  boutique, 
n'était  que  folie,  comparée  à  la  sagesse  de  l'atelier?  » 

Ce  jour  est  venu.  En  déclarant,  du  haut  de  sa  position 
officielle,  et  aux  applaudissements  du  peuple  américain, 
que  l'Angleterre  était  responsable,  non  seulement  des 
ravages  de  VAlabama,  mais  encore  de  la  force  incalcu- 
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lable  que  la  reconnaissance  hâlive  et  prématurée  des  es- 
clavagistes comme  puissance  belligérante  avait  donnée  à 
leur  révolte,  M.  Charles  Summer  a  mis  à  la  téconcilialion 
des  deux  peuples  des  conditions  qui  semblent  impossibles. 
Car,  sans  même  parler  de  l'excès  d'humiliation  que  TAn- 
gleterre  aurait  à  subir,  sous  quel  accablant  fardeau  ne 
serait-elle  pas  réduite  à  se  courber,  si  elle  s'avouait 
comptable  de  tout  le  sang  qu'a  fait  répandre,  de  toutes  les 
richesses  qu'a  détruites,  de  tous  les  fléaux  qu'a  déchaînés 
celte  prolongation  d'une  guerre  affreuse,  que  M.  Summer 
lui  impute?  Quelle  action  en  dommages-intérêts  que 
celle  qui  est  intentée  avec  ce  vague  formidable!  De  pa- 
reilles exigences  ne  sauraient  s'expliquer  par  l'espoir, 
encore  moins  par  la  certitude,  de  les  voir  admises  ;  s'ex- 
pliquent-elles par  l'intention  arrêtée  de  prendre  l'Angle- 
terre à  la  gorge?  Dans  ce  cas,  ce  serait  la  guerre,  —  une 
guerre  à  faire  frémir! 

Aussi  les  esprits  sont-ils  tourmentés  par  une  inquiétude 
assez  vive,  que  les  uns  ne  s'étudient  pas  à  cacher,  et  que 
les  autres  dissimulent  mal. 

Non  que  l'Angleterre  se  défie  de  ses  forces,  ou  soit  ac- 
cessible à  des  craintes  pusillanimes  :  elle  sait  ce  qu'elle 
peut  et  elle  sait  ce  qu'elle  vaut;  elle  connaît  l'étendue 
de  ses  ressources,  et  son  courage  égale  sa  puissance. 
Mais  ce  qu'elle  n'ignore  pas  non  plus,  c'est  qu'elle  aurait 
affaire  ici  à  un  ennemi  non  moins  redoutable,  non  moins 
résolu  qu'elle-même;  c'est  qu'un  déchirement  de  la 
grande  famille  saxonne  serait  une  calamité  irréparable; 
c'est  que  le  combat  se  livrerait  sur  les  bords  d'un  abîme; 
c'est  que  le  succès,  fût-il  aussi  assuré  qu'il  le  serait  peu, 
ne  compenserait  jamais  la  fatigue  de  l'effort. 

La  préoccupation  que  je  vous  signale  est  donc  à  la  fois 
et  très  avouable,  et  très  naturelle. 

Toutefois,  certains  organes  de  l'opinion  publique  dé- 
ploient  ou  affectent  beaucoup  d'optimisma.   Pourquoi, 
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diseat-ils,  attacher  tant  d'importance  à  des  paroles  aux- 
quelles leur  exagération  ôte  tout  caractère  sérieux?  Corn- 
ment  croire  que  le  discours  de  M.  Summer  exprime  les 
sentiments  d'un  peuple  en  qui  Tardeur  des  passions  &&• 
tionales  est,  après  tout,  tempérée  par  ce  fonds  de  bo» 
sens  et  ce  génie  pratique  qui  caractérise  la  race  saxonne? 
Et  puis  qu'est-ce  que  M.  Summer?  Qui  l'avait  chargé  de 
fulminer  au  nom  de  la  nation  américaine?  Le  pouvoir 
exécutif  est-il  dans  ses  mains?  Attendons  que  le  général 
Grant  ait  parlé. 

Voilà  un  langage  qui  vise  à  être  rassurant.  S'il  manque 
son  effet,  ce  ne  sera  pas  la  faute  de  M.  Reverdy  Johnson 
qui  n'a  jamais,  d'un  air  plus  souriant,  agité  son  rameau 
d'olivier.  C'est  en  vain  que  l'événement  a  démenti  cha- 
cune de  ses  promesses  :  en  vain  que,  par  delà  l'Océan,, 
des  cris  de  colère  ont  répondu  à  ses  affirmations  douce- 
reuses; en  vain  que  l'Amérique  lui  reproche  comme  un 
crime  d'avoir  fait  trop  bon  marché  de  ses  griefs;  en  vain 
que  les  arrangements  ultra-pacifiques  conclus  entre  lui 
et  lord  Stanley  ont  été  mis  à  néant  par  ses  compatriotes 
furieux;  en  vain  qu'on  l'a  désavoué  hautement  dans  son 
pays,  et  qu'on  lui  a  donné  un  successeur  :  son  optimisme 
est  inébranlable,  sa  confiance  dans  l'efficacité  des  baisers 
Lamourette  est  immuable,  sa  foi  dans  le  calme  plat  est  à 
l'épreuve  de  toutes  les  tempêtes.  Il  y  a  quelques  jours, 
n'a-t-il  pas  publiquement  affirmé  que  les  déclarations  de 
M.  Summer  ne  signifiaient  rien;  qu'il  n'y  avait  pas  à  s'y 
arrêter;  qu'il  fallait  bien  se  garder  d'y  voir  l'expression 
«  du  sentiment  réel,  honnête  et  patriotique  de  ses  com- 
patriotes »? 

Bénignes  illusions,  qu'on  serait  heureux  de  pouvoir 
partager!  Mais  le  moyen?  M.  Summer  n'est  pas  ministre, 
c'est  vrai.  Qu'importe?  Sa  position  de  sénateur  et  de 
président  du  comité  des  affaires  étrangères  dans  le  Sénat 
ne  compte-t-elle  pour  rien? 
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Que  son  influence  dans  son  pays  soit  considérable,  on 
«ne  saurait  le  nier.  Que  son  discours  ait  été  adopté,  com- 
menté, vanté  par  la  presse  américaine  comme  un  exposé 
tdèle  de  la  question,  telle  qu'on  la  comprend  aux  États- 
Unis,  c'est  certain.  Que  ce  discours  ait  été  suivi  du 
rejet  presque  unanime  de  la  convention  qui,  aux  termes 
du  dernier  discours  de  la  couronne,  devait  asseoir  sur 
une  base  durable  c  Tamitié,  qui  doit  toujours  exister 
entre  l'Amérique  et 'l'Angleterre  »,  M.  Reverdy  Johnson 
en  sait  quelque  chose.  Que  M.  Motley,  par  qui  M.  Re- 
verdy Johnson  est  remplacé,  soit  un  ami  de  M.  Summer, 
dont  les  vues  sont  les  siennes,  des  correspondances  en- 
voyées d'Amérique  nous  l'apprennent.  Que  veut  on  de 
plus? 

Un  démocrate  influent  de  Pensylvanie  écrit  au  Stan- 
4ard  :  «  Reverdy  Johnson  a  commis  une  fatale  erreur, 
lorsqu'il  a  dit  à  ceux  qui  l'écoutaient  que  nous  aimions 
l'Angleterre.  Nul  ne  peut  avoir  la  mesure  de  l'antipathie 
qui  prévaut  ici,  et  cela  dans  le  parti  (celui  des  républi- 
cains) qui  sympathisait  autrefois  avec  les  Anglais.  Je 
considère  l'état  des  relations  qui  existent  entre  les  deux 
pays  comme  très  critique.  » 

Rapprochez  cette  lettre  de  celle  que  M.  Goldwin  Smith, 
■aujourd'hui  à  Boston,  a  jugé  nécessaire  d'écrire  au  rédac- 
teur en  chef  de  \ai  Ruche  (Beehive),  pour  mettre  sur  leurs 
gardes  les  ouvriers  anglais  qui  seraient  tentés  d'émigreren 
ce  moment  :  «  D'après  ce  que  je  connais  du  tempérament 
des  Américains,  et  ce  que  j'entends  dire  du  discours  de 
M.  Summer,  je  ne  prétendrai  pas  qu'il  y  aura  rupture; 
mais  je  m'attends  à  voiries  choses  tourner  de  ttUe  façon, 
que  les  résidents  anglais  seront  obligés  de  quitter  le 
pays.  » 

Est-il  du  moins  probable  que  le  général  Grant  ne  se 
laissera  jamais  pousser  dans  la  voie  tracée  par  M.  Summer? 
€eux  qui  croient  que  non  oublient  le  jugement  sévère 
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porté  par  le  général  Grant  sur  la  convention  qui  a  été  re- 
jetée depuis  :  «  L'injustice  du  traité  consiste  en  ceci, 
qu'il  assigne  pour  mesure  au  mal  fait  à  notre  pays  la 
valeur  matérielle  des  vaisseaux  détruits,  tandis  que  le 
principal  dommage  résulte  de  ce  que  notre  commerce  a 
été  chassé  des  mers  par  les  pirates  anglo-rebelles.  En 
outre,  la  sympathie  témoignée  au  Sud  par  le  gouverne- 
ment anglaisa  prolongé  la  guerre  au  moins  d'un  an,  et 
l'Angleterre  est  responsable  du  san'g  répandu,  de  l'argent 
dépensé  dans  l'intervalle.  »  C'est  précisément  la  thèse 
que  M.  Summer  a  soutenue! 

Il  vous  est  sans  doute  revenu  qu'un  des  sénateurs  du 
Michigan,  M.  Chandlers,  avait  suggéré,  comme  véritable 
solution  du  problème  de  l'indemnité,  la  cession  au  peuple 
des  États-Unis  de  toutes  les  possessions  britanniques 
situées  au  Nord  de  l'Amérique.  Ceci  est  grave,  je  le 
crains.  M.  Chandlers,  nous  dit-on,  est  un  esprit  sans  me- 
sure, un  homme  politique  sans  crédit.  Soit  ;  mais  ce  qui 
est  à  considérer,  c'est  la  nature  de  l'appât  qu'il  vient 
d'offrir  à  l'ambition  d'un  peuple  entreprenant  et  irrité. 
Sa  voix,  ajoute-t-on,  n'a  pas  eu  d'écho  dans  le  Sénat. 
D'accord;  mais  de  semblables  idées,  lancées  dans  un  pays 
préparé  à  les  recevoir,  ne  sont  que  trop  propres  à  faire 
leur  chemin.  Ce  n'est  pas  aujourd'hui,  ne  l'oublions  pas, 
que  le  Canada  est,  de  la  part  d'une  portion  notable  du 
peuple  américain,  un  objet  de  convoitise,  comme  Cuba, 
comme  le  Mexique,  et  comme  l'était  cette  Amérique  russe 
que,  tout  récemment,  les  États-Unis  ont  achetée.  Les 
Anglais  n'abandonneront  pas  le  Canada,  c'est  sûr  :  plus 
encore  que  leur  intérêt,  leur  honneur  est  engagé  dans  la 
question;  mais  leur  serait-il  possible  de  le  garder,  si  les 
États-Unis  étaient  bien  décidés  à  le  prendre?  Dans  un 
discours,  commenté  par  la  presse  anglaise  avec  une  joie 
bien  naturelle  et  un  légitime  orgueil,  M.  Galt  a  déclaré 
que  le  Canada,  même  livré  à  ses  seules  ressources,  ne  se 
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laisserait  pas  prendre  :  ses  forces  seraienl-elles  à  la  hau- 
teur de  sa  résolution? 

J'insiste  s\^t  ce  que  la  situation  a  de  menaçant,  parce 
qu'il  importe  au  maintien  de  la  paix  que  les  Anglais  ne 
s'aveuglent  pas  sur  le  caractère  hostile  des  dispositions 
actuelles  de  la  nation  américaine.  Il  est  des  concessions 
auxquelles  ils  ne  consentiront  à  aucun  prix,  quoi  qu'il 
arrive,  et  auxquelles  ils  auraient  raison  de  ne  pas  con- 
sentir ;  mais  il  en  est  d'autres  — j'essayerai  de  le  prouver 
dans  une  lettre  subséquente  —  qu  ils  doivent  à  la  justice. 
Trop  de  confiance  pourrait  les  conduire  à  trop  refuser,  et 
ce  qui  leur  ferait  croire  la  guerre  impossible  risquerait  de 
la  rendre  inévitable  :  malheur  immense,  qui  serait,  de 
quelque  côté  que  penchât  la  victoire,  un  sujet  de  deuil 
éternel  pour  les  amis  de  la  liberté. 


XXXI. 

NÉCESSITÉ  D'UNE  RÉCONCILIATION  ENTRE  DEUX 
GRANDS  PEUPLES  LIBRES. 

13  mai. 

«  Il  importe,  pour  le  maintien  de  la  paix,  que  les  An- 
glais ne  s'aveuglent  pas  sur  le  caractère  hostile  des  dis- 
positions actuelles  de  la  nation  américaine.  Trop  de  con- 
fiance pourrait  les  conduire  à  trop  refuser,  et  ce  qui  leur 
ferait  croire  la  guerre  impossible  risquerait  de  la  rendre 
inévitable.  » 

Voilà  ce  que  je  disais  dans  ma  dernière  lettre. 

Dans  celle-ci  je  dirai  : 

Il  importe,  pour  le  maintien  de  la  paix,  que  les  Amé- 
ricains ne  s'exagèrent  pas  le  caractère  pacifique  des  dis- 

IX.  ^ 
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positions  actuelles  de  rAngleterre.  Leur  erreur  sur  ce 
point  pourrait  les  conduire  à  trop  exiger,  et  ce  qui  leur 
ferait  croire  la  guerre  impossible  risquerait  ^e  la  rendre- 
inévitable. 

Essayons  de  tracer  la  limite  des  concessions  néces- 
saires, des  concessions  équitables. 

Suivant  M.  Summer,  dont  l'opinion  paraît  être  celle  di» 
général  Grant  et  celle  d'une  portion  notable  du  peuple 
américain,  l'Angleterre  devrait  compte  aux  États-Unis  de 
toutes  les  pertes  résultant  de  la  force  qu'aurait  donnée 
à  la  révolte  des  esclavagistes  la  reconnaissance  préma- 
turée de  la  Confédération  comme  puissance  belligérante. 

Celte  prétention  est-elle  fondée  ? 

Tout  d'abord,  il  faut  reconnaître  qu'à  l'époque  de  la 
rupture,  le  gouvernement  anglais  accorda  aux  sécession* 
nisles  le  titre  de  belligérants  avec  un  empressement  très 
marqué  et  très  regrettable,  cet  acte  ayant  eu  lieu  avant 
que  les  sécessionnistes  eussent  mis  sur  pied  une  armée^ 
avant  qu'ils*  eussent  lancé  à  la  mer  un  seul  vaisseau. 
Tant  de  précipitation  était  sans  exemple. 

Ce  qu'il  faut  reconnaître  aussi,  c'est  que  les  planteurs 
tirèrent  un  avantage  moral  de  la  substitution  du  titre  de 
belligérants  à  celui  de  rebelles.  Ils  purent  se  croire  ap- 
prouvés, appuyés  par  l'Angleterre,  et  leur  audace  s'en 
accrut. 

D'un  autre  côté,  on  ne  saurait  nier  que  l'Angleterre  ne 
fut  jusqu'à  un  certain  point  excusable  de  voir  dans  la 
prise  d'armes  des  confédérés  quelque  chose  de  plus 
qu'une  révolte  ordinaire.  Leur  nombre,  les  ressources 
dont  ils  disposaient,  l'unanimité  de  leurs  sentiments,  la 
cohésion  de  leurs  efforts,  la  vaste  étendue  du  territoire 
occupé  par  eux,  tout  contribuait  à  donner  à  leur  soulève- 
ment les  proportions  et  l'aspect  d'une  guerre  civile.  Aux 
yeux  du  gouvernement  fédéral,  ils  n'étaient  que  des  re- 
belles, et  le  gouvernement  fédéral  avait  raison  de  les  re- 
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garder  comme  tels;  mais  on  conçoU  que  ce  point  de  vue 
n'ait  pas  été  nécessairement  celui  de  chacune  des  puis- 
sances étrangères  spectatrices  de  la  querelle.  Les  confé- 
dérés faisaient  appel  aux  sympathies  que  les  âmes  libres 
éprouvent  pour  un  peuple  qui  combat  le  combat  de  son 
indépendance,  et,  bien  qu'ils  n'eussent  pas  droit  à.  ces 
sympathies,  parce  que  leur  victoire  eût  été  la  victoire  de 
l'esclavage,  on  conçoit  que  des  esprits  sincères  aient  pu 
à  la  rigueur  se  payer  du  sophisme  que  fournissait  Tune 
des  deux  faces  de  la  question  soulevée.  Cela  est  si  vrai, 
que  M.  Gladstone,  dont  la  sincérité  ne  fait  pas  question,, 
prit  rang,  hélas  !  parmi  les  partisans  du  Sud. 

Cela  étant,  et  la  sécession  se  présentant  sous  les  appa- 
rences d'une  guerre  civile  et  d'une  guerre  formidable,  il 
était  naturel  que  l'Angleterre  se  demandât  si  les  confédérés 
n'armeraient  pas  des  navires  en  course.  A  cet  égard,  les 
déclarations  du  président  Davis  furent  formelles  :  d'où  la 
nécessité,  pour  les  puissances  neutres,  de  savoir  le  plus 
tôt  possible  à  quoi  s'en  tenir  sur  la  conduite  à  suivre  en- 
vers les  vaisseaux  portant  le  pavillon  confédéré.  Ne  pas 
reconnaître  le  Sud  comme  puissance  belligérante,  c'était 
se  mettre  dans  l'obligation  de  traiter  ses  navires  de  pirates, 
ce  qui  les  eût  contraints  à  se  comporter  en  pirates. 
Une  décision  prompte  pouvait  donc  paraître  comman- 
dée par  les  intérêts  du  commerce  et  par  ceux  de  l'hu- 
manité. 

Autre  considération  :  lesfédérauxproclamèrent  le  blo- 
cus, laissant  ainsi  croire  qu'ils  acceptaient  eux-mêmes 
l'état  de  guerre. 

Je  sais  bien  ce  que  les  Américains  peuvent  répondre. 
Ils  peuvent  répondre  :  * 

Que,  si  l'Irlande  se  soulevait  demain,  l'Angleterre  ne 
manquerait  pas  de  regarder  comme  un  acte  flagrant  d'hos- 
tilité, de  la  part  des  États-Unis,  la  reconnaissance  hâtive 
de  l'Irlande  comme  pouvoir  belligérant; 
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Que  la  légitimité  d'une  rébellion  ne  se  mesure  pas  au 
nombre  des  rebelles; 

Que  le  maintien  et  l'extension  de  Tesclavage  furent  le 
but  avotté  du  soulèvement  des  planteurs,  et  que  par  consé- 
quent nul  n'était  fondé  h,  leur  accorder  le  bénéfice  des 
sympathies  qui  s'attachent  aux  luttes  de  Findépendance  ; 

Que  la  crainte  de  déchaîner  la  piraterie  ne  pouvait 
exister,  puisque  la  marine  du  Sud  était  à  peu  près  nulle, 
le  Sumter,  le  Nashville  et  le  Talahassee  ayant  été  effec- 
tivement les  seuls  croiseurs  confédérés  qui  aient  figuré 
pendant  la  guerre; 

Que,  d'ailleurs,  le  Sud  n'aurait  jamais  osé  armer  contre 
lui,  en  s'altaquant  aux  neutres,  toutes  les  puissances  ma* 
ritimes  ; 

Que,  l'eût-il  osé,  ses  vaisseaux,  repoussés  de  partout, 
ne  trouvant  à  faire  du  charbon  nulle  part,  auraient  été 
incapables  de  tenir  la  mer  ; 

Que,  quant  au  blocus,  il  n'avait  point  un  caractère  in- 
ternational^ et  que,  pour  lui  attribuer  ce  caractère,  l'An- 
gleterre aurait  au  moins  dû  attendre  qu'un  cas  de  rup- 
ture se  présentât. 

La  force  de  ces  arguments  est  manifeste.  Et  toutefois, 
ils  ne  me  semblent  pas  autoriser  les  États-Unis  à  exiger 
de  l'Angleterre  qu'elle  expie,  par  le  payement  d'une  in- 
demnité écrasante,  l'exercice  d'un  droit  qui  lui  appar- 
tenait, après  tout,  comme  nation  indépendante.  Elle  a 
pu  se  tromper,  elle  s'est  trompée;  et  cette  erreur  a  été  fa- 
tale; mais  le  grand  dommage  causé  aux  États-Unis  rfest 
point  venu  de  là,  et  plût  au  ciel  qu'ils  n'eussent  pas 
d'autres  griefs  contre  l'Angleterre  ! 
•  Le  titre  de  belligérants  accordé  aux  confédérés  leur  as- 
sura un  drapeau  sur  l'Océan,  c'est  vrai;  mais  à  quoi  ce 
drapeau  leur  eût-il  servi,  puisqu'ils  n'avaient  pas  de  ma- 
rine, si  l'Angleterre  ne  leur  eût  ouvert  ses  chantiers?  C'est 
donc  ce  dernier  fait  qui  est  le  fait  grave.  Or  celui-là  n'a 
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eu  rien  d'officiel,  rien  qui  se  rattache  à  l'action  directe 
du  gouvernement,  et  les  dommages  qui  en  sont  résultés 
ne  sauraient  être,  strictement  parlant,  classés  dans  la  ca- 
tégorie des  àommsi^es  nationaux. 

Le  titre  de  belligérants  accordé  aux  confédérés  donna 
une  certaine  autorité  morale  à  leur  révolte;  c'est  vrai  en- 
core; mais  supposons  que  cette  autorité  morale  leur  eût 
manqué,  en  auraient-ils  été  beaucoup  moins  ardents  à 
tirer  Tépée  et  beaucoup  moins  en  état  de  lutter  contre 
rUnion?  Est-ce  que  l'épée,  au  moment  de  la  reconnais- 
sance, n'était  pas  déjà  sortie  du  fourreau  ?  Et  comment 
serait-il  possible,  sans  une  exagération  palpable,  d'attribuer 
au  seul  fait  d'une  sanction  purement  morale  l'énergie 
d'une  résistance  qui  fit  si  longtemps  hésiter  la  victoire  et 
tint  si  longtemps,  sur  les  conséquences  dernières  de  la 
lutte,  l'opinion  du  monde  en  suspens? 

Dans  une  lettre  au  Morning  Star,  un  ami  du  Nord, 
M.  F.-W.  Newman,  révèle  une  circonstance  très  curieuse 
tirée  d'une  revue  historique  écrite  par  l'honorable  John 
Jay,  et  probablement  ignorée  de  M.  Summer.  Il  paraît 
qu'au  mois  d'avril  1861,  M.  Sewart,  alors  secrétaire 
d'Étal  pour  les  affaires  étrangères,  informa  les  ministres 
américains  en  Euro|>e  que  «:  le  gouvernement  fédéral  ne 
pouvait  réduire  les  Etats  séparatistes  à  l'obéissance  par 
la  conquête,  »  et  que,  loin  de  repousser  cette  doctrine, 
le  gouvernement  fédéral  l'acceptait.  Une  pareille  assu- 
rance,communiquée  aux  cabinets  européens,  aurait  influé 
sur  leur  altitude,  et  aurait  eu  notamment  pour  effet  la 
proclamation  qui  conférait,  sur  mer,  aux  esclavagistes 
la  position  de  belligérants.  Si  la  dépêché  dont  il  s'agit  a 
été  citée  d'une  manière  exacte,  s'il  est  réellement  arrivé 
au  président  des  Etats-Unis  d'admettre,  à  la  date  in- 
diquée, que  le  Nord  n'avait  pas  le  droit  de  conquérir  le 
Sud,  il  s'ensuit,  selon  la  remarque  fort  juste  de  M.  F.-W. 
Newman,  que,  lorsque  cette  conquête  fut  entreprise,  la 
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résistance  du  Sud  se  trouvait  avoir  été  d'avance  jofitifiée 
par  le  gouvernement  fédéral  lui-même,  —  un  tort  im- 
mense, mais  qui  atténue  singulièrement  la  responsabilité 
du  cabinet  de  Saint-James,  en  ce  qui  touche  la  reconnais- 
sance qui  lui  est  tant  reprochée. 

Quoi  qu'il  en  soit,  une  chose  me  paraît  sûre  :  c'est 
^ue  cette  reconnaissance  ne  sera  pas  admise  ici  comme 
pouvant  servir  de  base  aux  réclamations  des  États-Unis. 
Ou  je  me  trompe  fort,  ou,  sur  ce  point,  il  nV  a  qu'une 
opinion,  qu'u«  sentiment,  qu'une  voix.  En  Angleterre, 
partisans  du  Nord  et  partisans  du  Sud  feraient,  cette  fois, 
^»use  commune;  et  si,  par  impossible^  le  gouvernement 
des  États-Unis  adoptait  les  conclusions  du  discours  de 
M.  Suramer,  il  n'est  pas  d'Anglais,  parmi  ceux  dont  le 
cœur  ne  cessa  de  battre  pour  le  triomphe  de  la  grande 
république  américaine,  qui  ne  s'écriât  :  «  Plutôt  la 
guerre  !  » 

Voilà  ce  qu'il  convient  qu'on  sache  en  Amérique,  le 
moindre  doute  à  cet  égard  étant  de  nature  à  engendrer 
des  conséquences  à  jamais  funestes. 

Mais  ce  qu'il  convient,  en  revanche,  que  tout  Anglais  ait 
présent  à  l'esprit,  c'est  que  l'Angleterre  doit  à  la  justice 
non  moins  qu'aux  États-Unis  l'aveu  des  véritables  causes 
^ui  ont  mis  son  gouvernement  dans  l'impossibilité  d'em- 
pêcher que  les  chantiers  de  l'Angleterre  ne  devinssent 
les  chantiers  du  Sud;  que  les  ports  de  l'Angleterre  ne 
devinssent  les  ports  du  Sud,  et  que  l'esclavagisme  armé 
n'eût  à  son  service  des  navires  construitspar  des  Anglais, 
équipés  par  des  Anglais,  montés  par  des  Anglais,  Le 
dommage  causé  de  la  sorte  aux  États-Unis  a  été  considé- 
rable; il  est  paient,  il  appelle  une  double  réparation, 
^u'il  dépend  de  l'Angleterre  d'ennoblir  en  l'accordant  de 
bonne  grâce. 

J'examinerai  demain  ce  cêté  d'une  question  que  j'ai 
abordée  avec  une  émotion  douloureuse,  et  que  je  désire 
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avec  passion  de  voir  résolue  dans  le  sens  d'une  franche 
réconciliation  de  deux  grands  peuples  libres^  c'est-à- 
dire  dans  le  sens  de  la  paix,  de  la  civilisation  et  de  Thu- 
manité. 
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AlilÉRtCAIN. 

16  mai. 

J'ai  dit  ce  qu'il  y  avait,  selon  moi,  d'exagéré  dans  les 
conclusions  du  discours  de  M.  Summer  ;  mais,  en  ce  qui 
touche  l'affreuse  guerre  de  pirates  faite  aux  États-Unis 
par  des  Anglais,  sous  le  couvert  du  drapeau  confédéré, 
les  réclamations  du  gouvernement  américain  sont  d'une 
justice  incontestable. 

Pour  en  être  convaincu,  il  suffil  de  se  rappeler  quels 
coups  furent  portés  à  la  marine  marchande  des  États-Unis 
par  des  corsaires  d'origine  anglaise,  et  notamment  par  ce 
trop  fameux  navire  qui,  sous  le  nom  à'Alabama^  promena 
si  longtemps  sur  mer  la  terreur,  le  pillage  et  l'incendie. 
Non  seulement  de  nombreux  vaisseaux  furent  brûlés  en 
plein  Océan  ;  non  seulement  une  masse  énorme  de  ri- 
chesses appartenant  à  divers  individus  fut  détruite;  non 
seulement  d'importantes  opérations  furent,  ou  entravées, 
ou  prévenues,  ou  ruinées;  mais  le  résultat  général  de  ces 
sauvages  exploits  fut  de  faire  passer  aux  mains  des  Anglais 
le  commerce  des  États-Unis. 

Pouvait-il  en  être  autrement,  dès  que  les  navires  con- 
struits en  Angleterre,  partis  des  côtes  de  l'Angleterre, 
guipés  et  montés  par  des  Anglais,  acquéraient,  aussitôt 
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qu'ils  s'étaient  mis  sous  la  sauvegarde  d'une  commission 
accordée  par  les  États  rebelles,  le  droit  de  se  ravitailler 
dans  tous  les  ports  anglais,  de  manière  à  pouvoir  repren- 
dre le  cours  de  leurs  ravages? 

Ce  sont  là  des  faits  impossibles  à  nier. 

Or  il  est  évident  qu'ils  engagent  de  la  manière  la  plus 
sérieuse  la  responsabilité  de  la  nation  anglaise,  s'il  est 
prouvé  que  le  gouvernement  anglais  n'a  pas  fait  ce  qui 
dépendait  de  lui  pour  empêcher  de  tels  actes  de  se  pro- 
duire ;  s'il  est  prouvé  qu'il  n'a  pas  tenu  la  main  avec  la 
vigilance  nécessaire  à  l'exécution  du  Foreign  Enlistment 
Acty  lequel  défend  à  tout  sujet  de  la  reine  d'équiper  ou 
d'armer,  dans  l'étendue  de  sa  domination,  des  vaisseaux 
destinés  à  commettre  des  hostilités  contre  une  puissance 
amie  ;  s'il  est  prouvé,  en  un  mot,  que  le  gouvernement 
anglais,  après  avoir  proclamé  sa  neutralité,  a  négligé  d'en 
remplir  les  devoirs. 

Que  la  question  soit  discutable,  en  ce  qui  concerne  la 
Florida,  la  Georgia  et  la  Shenandoahy  je  le  veux  bien; 
mais,  en  ce  qui  concerne  YAlabama,  quel  doute  est  pos- 
sible ?  Est-ce  que  ce  vaisseau,  construit  à  Liverpool  pour  le 
service  des  confédérés,  n'avait  pas  été,  en  1862,  dénoncé 
comme  suspect?  Est-ce  que  M.  Adams,  invité  à  fournir 
des  preuves,  n'en  envoya  pas,  dès  le  22  et  le  24  juillet, 
de  positives?  Est-ce  qu'il  n'y  eut  pas  un  rapport  des  or- 
ganes de  la  loi,  concluant  à  la  saisie?  Mais,  quoi!  ce  rap- 
port fut  fait,  quand?  Le  29  juillet!  Et,  dans  la  matinée 
du  29,  VAlabama  était  en  mer! 

Me  préserve  le  ciel,  dans  une  matière  aussi  grave,  de 
rien  exagérer  ou  de  rien  taire?  S'il  est  vrai  que,  dans  le 
cas  de  VAlabama,  la  négligence  du  gouvernement  anglais 
fut  flagrante,  et  que  sa  surveillance  fut,  en  mainte  autre 
occasion,  trop  aisément  déjouée,  ce  serait  manquer  de 
justice  que  de  l'accuser  d'avoir  systématiquement  fermé 
les  yeux  sur  les  frauduleuses  manœuvres  dont  les  Etats- 
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Unis  eurent  tant  à  souffrir.  Il  faut  rappeler  aux  Améri- 
cains, pour  peu  qu'ils  fussent  tentés  de  l'oublier,  que  le 
gouvernement  anglais  fit  saisir  YAlexandra  au  mois  d'a- 
vril 1863;  le  Mounassir  et  le  Toussoon,  au  mois  de 
juillet  suivant;  le  Pampero^  au  mois  d'octobre.  La  Geor- 
gia  et  la  Shenandoah  s'échappèrent  avant  qu'il  eût  reçu 
avis  de  leur  destination.  La  Floridùy  qui  partit  de  Liver- 
pool  le  22  mars  1862,  mais  qui  n'avait  été  ni  équipée  ni 
armée  dans  cette  ville,  et  qu'on  supposait  destinée  pour 
l'Italie,  s'étant  dirigée  vers  Nassau,  y  fut  traduite,  pour 
violation  du  Foreign  Enlistment  Act,  devant  la  cour  de 
la  vice-amirauté.  Enfin,  des  poursuites,  pour  violation 
du  même  acte,  furent  ordonnées  contre  plusieurs  indi- 
vidus :  contre  le  capitaine  Corbett,  par  exemple;  contre 
MM.  Rumball,  Jones  et  Higbat;  contre  MM.  Seymour, 
Campbell  et  Cunningham. 

Voilà  ce  qu'il  est  équitable  de  reconnaître. 

Mais  d'où  vient  qu'à  Nassau,  la  Florida  sortit  si  facile- 
ment triomphante  du  procès  qui  lui  avait  été  intenté,  ce 
qui  lui  rendit  la  liberté  de  ses  mouvements,  lui  permit  de 
forcer  le  blocus,  d'aller  recevoir  son  armement  à  Mobile, 
d'arborer  le  pavillon  des  confédérés,  et  de  commencer  sa 
carrière  de  déprédations. 

D'où  vient  que  YAlexandra,  acquittée  une  première 
fois,  put  se  rendre  à  Nassau,  où  une  seconde  saisie  n'a- 
boutit qu'à  un  second  acquittement. 

D'où  vient  que  M.  Rumbal,  jugé  le  4  avril  1865,  fut 
trouvé  blanc  comme  neige? 

D'où  vient  que  le  jury  s'empressa  d'accorder  le  bénéfice 
du  doute  au  capitaine  Corbett,  prévenu  d'avoir  engagé 
l'équipage  du  Sea-King  (baptisé  ensuite  la  Shenandoah) 
à  se  mettre  au  service  des  confédérés? 

D'où  vient  que,  lorsque  VAlabama  eut  été  vaincue  et 
coulée  bas  par  le  Kearsage,  et  qu'un  yacht  anglais,  le 
Deerhoundy  eut  arraché  à  la  mort  et  au  vainqueur  une 

9. 
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partie  de  Téquipage  en  détresse,  les  Anglais  enrôlés  dans 
•cet  équipage  purent  profiter  de  Tasile  que  TÂngle- 
terre  leur  offrait,  pour  se  mettre  en  rapport  avec  les 
agents  du  Sud  à  Liverpool,  et,  malgré  le  cri  d'alarme 
poussé  par  M.  Adams,  réussirent  à  donner  un  successeur 
au  terrible  navire  dont  le  Kearsage  avait  fait  justice? 

Les  preuves,  dira-t-on,  furent  estimées  insufflsantes. 
Il  est  difficile  qu'elles  ne  paraissent  point  telles,  quand  il 
s'agit  de  délits  qui  flattent  une  préoccupation  dominante, 
quand  il  s'agit  de  coupables  que  l'opinion  publique  a  non 
seulement  absous  d'avance,  mais  encouragés.  Croit-on 
-que  la  surveillance  du  gouvernement  n'eût  pas  été  plus 
efficace,  si  les  instruments  ne  lui  avaient  pas  manqué? 
que  les  officiers  de  la  douane  n'eussent  pas  mieux  vu, 
s'ils  avaient  voulu  voir?  que  la  justice  n'eût  pas  tout  ap- 
pris, si  les  témoins  avaient  consenti  à  tout  dire?  OnéjH- 
loguera  là-dessus  tant  qu'on  voudra  :  ceci  est  une  ques- 
tion de  bonne  foi.  Il  est  certain  que,  pendant  la  guerre 
entre  le  Nord  et  le  Sud  en  Amérique,  la  sympathie  des 
hautes  classes  et  des  classes  moyennes  en  faveur  du  Sud 
fut  si  vive  en  Angleterre,  qu'elle  paralysa,  naturellement, 
les  efforts  par  lesquels  elle  était  contrariée,  et  protégea, 
non  moins  naturellement,  les  efforts  par  lesquels  elle 
était  servie.  Le  gouvernement  anglais  resta  neutre,  oui; 
mais  la  nation  anglaise,  non.  Et,  dès  lors,  la  questioQ, 
comme  j'ai  eu,  je  crois,  occasion  de  le  dire  il  y  a  déjà 
longtemps,  se  réduit  à  savoir  si,  au  point  de  vue  supé- 
rieur de  l'équité,  la  nation  anglaise  n'est  pas  responsable 
de  l'impuissance  où  le  gouvernement  anglais  se  trouva 
de  faire  respecter  en  fait  la  neutralité  que  l'Angleterre 
avait  proclamée  en  principe. 

Certains  journaux  d'ici  se  retranchent  derrière  cette 
maxime,  qu'une  nation,  dans  ses  rapports  avec  l'étranger, 
est  responsable  des  actes  de  son  gouvernement,  mais  non 
de  ceux  de  simples  individus  agissant  comme  tels. 
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Entendons-nous.  Cela  est  vrai,  quand  il  s'agit  d'actes 
isolés,  non  concertés  et  réellement  individuels.  Mais, 
quand  c*est  une  nation  presque  tout  entière  qui,  ouverte- 
ment, activement,  systématiquement,  épouse  la  cause  et 
travaille  au  succès  des  ennemis  d*un  peuple  étranger,  il 
serait  par  trop  commode  qu'elle  se  pût  vanter  de  n'avoir, 
en  aucune  manière,  enfreint  les  lois  de  la  neutralité,  sous 
prétexte  qu'elle  ne  les  avait  pas  violées  d^une  manière  tout 
à  fait  officielle.  Ce  n'est  point  par  des  arguties  em> 
pmntées  de  la  logique  des  diplomates  qu'il  sied  à  une 
grande  nation  d'écarter  d'elle  la  responsabilité  de  ses 
fautes.  L'inefficacité  du  Foreign  Enlistment  A  et  dépendit 
beaucoup  moins  de  la  nature  de  ses  dispositions  que  de 
la  multiplicité  des  obstacles  apportés  à  sa  mise  en  vigueur 
par  la  sympathie  que  le  Sud  inspirait  à  l'Angleterre  de 
l'aristocratie,  à  l'Angleterre  de  la  bourgeoisie,  à  l'Angle- 
terre des  classes  gouvernantes.  Voilà  la  vérité. 

Aussi  les  Américains  n'ont-ils  jamais  compris  qu'entre 
eux  et  la  Grande-Bretagne  le  débat  pût  porter  sur  autre 
chose  que  le  chiffre  de  l'indemnité  due. 

Le  16  décembre  de  l'année  dernière,ie  faisais  remarquer 
que  cette  opinion  était  celle  que,  le  6  mars  précédent, 
lord  Stanley  avait  lui-même  exprimée  dans  la  Chambre 
des  communes,  en  termes  suffisamment  clairs.  Qu'on  me 
permette  de  rappeler  la  déclaration  que  fit  à  ce  sujet 
M.  John  Stuart  Mill  :  «  On  trouverait  aujourd'hui,  en  An- 
gleterre, peu  de  personnes  disposées  à  nier  que,  d'une 
façon  ou  d'une  autre,  nous  ne  devions  une  réparation 
aux  États-Unis.  Il  est  manifeste  que  telle  est  l'opinion 
du  noble  lord.  Ceci  n'est  donc  pas  une  affaire  d'arbitrage. 
Si  nous  devons,  nous  sommes  tenus  de  payer.  Il  s'agit 
de  savoir^  non  si  nous  payerons,  mais  combien  nous 
payerons. 

Comment  s'étonner,  après  cela,  que  le  Sénat  des  Etats- 
Unis  ait  rejeté,  à  l'immense  majorité  de  cinquante-miatre 
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voix  contre  une,  le  projet  de  traité  bâclé  par  M.  Reverdy 
Johnson,  —  traité  qui  remettait  tout  en  question,  hprinr 
eipe  aussi  bien  que  le  chiffre  de  l'indemnité,  et  qui  pla- 
çait les  Etats-Unis  sous  la  menace  de  demandes  reconyen* 
tionnelles  conduisant  ou  pouvant  conduire,  dans  la  pensée 
des  négociateurs  anglais,  à  cette-  conclusion  :  «  Partant, 
quittes?  ]» 

M.  Summer  a  posé  en  fait  qu*à  la  nouvelle  du  projet  de 
traité  signé  par  M.  Reverdy  Johnson,  l'emprunt  confédéré 
était  monté  de  0  à  10,  les  termes  de  la  convention  faisant 
croire  à  ceux  des  Anglais  en  qui  M.  Jefferson  Davis  avait 
trouvé  des  prêteurs  complaisants,  que  les  pertes  par  eux 
subies  en  cette  qualité  seraient  présentées  comme  ma- 
tière à  compensation!  M.  F.-W.  Newman  n'a-t-il  paseti 
raison  de  dire  que  M.  Reverdy  Jonhson  avait  représenté, 
en  Angleterre,  non  le  Nord,  mais  le  Sud? 

De  ce  qui  précède,  il  résulte  que  le  peuple  anglais  au- 
rait tort  de  ne  pas  se  prêter  à  des  concessions  que  Téquité 
lui  ferait  une  loi  d'accorder  de  bonne  grâce,  alors  même 
qu'elles  ne  lui  seraient  pas  conseillées  par  son  intérêt  et 
le  sentiment  de  son  honneur  bien  entendu.  Car,  pas  plus 
que  l'honneur  d'un  individu,  celui  d'un  peuple  ne  con- 
siste à  refuser  d'être  juste. 

Mais  que  les  Américains  songent  bien,  de  leur  côté, 
qu'en  exagérant  leurs  prétentions,  ils  mettraient  contre 
eux  la  justice,  et,  par  conséquent,  l'opinion  du  monde 
civilisé.  Il  leur  est  commandé  de  se  souvenir  —  pourquoi 
faut-il  que  sur  ce  point  M.  Summer  ait  paru  manquer  si 
complètement  de  mémoire!  —  Il  leur  est  commandé  de 
se  souvenir  que  la  cause  de  l'Union  n'a  pas  été,  après 
tout,  sans  avoir  dans  ce  pays  des  défenseurs  ardents,  des 
défenseurs  passionnés;  que  les  sympathies  de  la  classe 
ouvrière  y  furent  toujours  acquises  aux  adversaires  de 
l'esclavagisme,  et  que  la  grande  république  des  États- 
Unis  n'eut  jamais  de  plus  chaleureux  amis  que  les  John 
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Staart  Mill,  les  Bright^  les  Newman,  les  Goldwin  Smith, 
et  tant  d'autres  nobles  esprits. 

N'y  a-t-il^  d'ailleurs,  aucun  tort  dont  l'Angleterre,  à  son 
tour,  ait  à  se  plaindre  ?  N'est-ce  pas  en  Amérique  que  le  fé- 
nianisme  a  eu  son  berceau?  n'est-ce  pas  là  qu'il  a  grandi, 
comme  réchauffé  par  le  souille  de  la  sympathie  publique? 
n'est-ce  pas  là  qu'il  a  pu,  sans  obstacle,  ourdir  ses 
trames?  n'est-ce  pas  de  là  qu'il  est  parti? 

Il  est  vrai  que  les  dates  ici  ont  leur  importance,  et  que, 
sous  plus  d'un  rapport  essentiel,  l'analogie  qu'on  essaye- 
rait d'établir  entre  les  deux  cas  serait  tout  au  moins 
forcée. 

Je  n'en  dirai  pas  davantage.  Vous  connaissez  ma  con- 
clusion. 

Il  importe  à  quiconque  aime  la  liberté  d'un  amour  in- 
telligent qu'entre  les  États-Unis  et  l'Angleterre  une  colli- 
sion soit  évitée.  Elle  le  sera  si,  de  part  et  d'autre,  on 
s'abstient  de  chercher  la  satisfaction  de  l'honneur  natio- 
nal ailleurs  que  dans  la  justice. 


XXXIII. 

UN  RAPPORT  DE  M.  FISH. 

SO  mai. 

J'ai  sous  les^  yeux  les  résultats  du  rapport  adressé  au 
président  des  États-Unis  par  le  secrétaire  d'État  H.  Fish, 
touchant  la  destruction  des  navires  que  les  corsaires  con- 
fédérés capturèrent  ou  brûlèrent  pendant  la  guerre  entre 
le  Nord  et  le  Sud. 

Voici  les  chiffres  : 
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Forent  dëlruits  : 

Par  VAlabama 70  vaisseaux  évalués  à    5  271  768  dollars. 

Par  la  Florida 36  —  3  600  904 

Par  la  Georgia 69  —  5  271  768 

Par  la  Shenandoah. ...  36  --  4  443  488 
Par  des  allèges  de  la  Fl<h 

rida  et  de  VAlabama  25  —  22  920 

Total.  236  —  18  610  ai8 


Quelques  mots  maintenant  sur  rorîgine  et  l'histoire  de 
-ces  corsaires. 

VAlabama,  construit  à  Liverpool  dans  le  chantier  de 
M.  Laird,  fut  lancé  à  la  mer  le  29  juillet  1862,  quoique 
le  ministre  américain  d'alors;  M.  Adams,  eût  formelle- 
ment dénoncé  ce  vaisseau  comme  suspect  une  semaine 
auparavant,  et  fourni,  dès  le  24  juillet,  des  preuves  posi- 
tives à  l'appui  de  sa  dénonciation. 

La  Florida  partit  de  Liverpool,  sous  le  nom  à'Oreto, 
le  22  mars  1862.  Elle  n'avait  été  ni  armée  ni  équipée  à 
Liverpool,  et  on  la  supposait  destinée  pour  l'Italie.  Mais, 
au  lieu  de  se  rendre  en  Italie,  elle  se  dirigea  vers  Nassau. 
Là,  sur  les  remontrances  de  M.  Adams,  elle  fut  saisie,  et 
jugée  pour  violation  du  Foreign  Enlisttnent  Act,  lequel 
défend  à  tout  sujet  de  la  reine  d'équiper  ou  d'armer,  dans 
l'étendue  de  sa  domination,  des  vaisseaux  destinés  à 
combattre  une  puissance  amie.  Les  preuves  parurent-elles 
insuffisantes?  Voulut-on  absolument  les  trouver  telles. 
Ce  qui  est  sûr,  c'est  que  le  navire  signalé  avec  tant  de 
raison  par  M.  Adams,  comme  prêt  à  se  mettre  au  service 
des  rebelles  du  Sud,  fut  acquitté.  Il  en  profita  aussitôt 
pour  aller  forcer  le  blocus  de  Mobile,  prit  là  son  arme- 
ment, changea  son  nom  d'Oreto  en  celui  de  FlorUa,  6t, 
s'étant  fait  commissionner  par  les  États  confédérés,  com- 
mença ses  ravages. 

La  Georgia  partit  de  Greenwich  le  2  avril  1862,  ayaftt 
que  le  gouvernemept  anglais  eût  avis  de  sa  destination; 
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die  arbora  le  pavillon  confédéré,  et  fut  reçae  à  Lîverpool, 
le  9  mai  1864,  comme  vaisseau  de  guerre. 

La  Shenandoah,  qui  s'appela  d'abord  le  Sea  King,  fut 
destinée  par  les  Anglais  partisans  du  Sud  à  remplacer 
VAlabamajie  lendemain  du  duel  à  mort  oii  ce  fameux 
corsaire  succomba  sous  les  coups  du  Kearsage.  Le  Sea 
King  partit  de  Londres  le  18  octobre  1864,  comme  vais- 
seau marchand,  ayant  pour  destination  apparente  la  ville 
de  Bombay.  Mais  le  Laurel,  envoyé  de  Liverpool  à  sa 
rencontre  avec  armes  et  munitions,  l'attendait  devant 
Madère,  et  son  armement  s'opéra  en  pleine  mer,  ainsi 
qu'il  suit  :  un  inconnu  étant  venu  à  bord,  le  capitaine 
anglais  Corbelt,  commandant  du  Sea  King,  présenta  cet 
inconnu  à  son  équipage,  comme  Thomme  auquel  le  Sea 
King  était  vendu  et  sous  les  ordres  duquel  il  allait  être 
mis  au  service  des  confédérés.  Sur  ce,  le  transbordement 
«ut  lieu;  les  armes  et  les  munitions  de  guerre  dont  le 
Laurel  était  chargé  furent  portées  dans  le  Sea  King;  on 
fit  en  même  temps  passer  sur  le  second  navire  les  marins 
que  le  premier  avait  amenés  de  Liverpool,  et  dont  plu- 
sieurs n'avaient  dû  leur  salut  qu'à  Tintervention  du  yacht 
anglais  Deerhound,  quand  YAlabama  enfonçait;  pour 
renforcer  l'équipage,  on  fit  briller  aux  yeux  des  matelots 
qu'à  Londres  on  avait  engagés  pour  Bombay,  la  per- 
spective d'une  haute  paye  et  celle  des  profits  de  la  pira- 
terie; on  en  séduisit  plusieurs;  et,  pendant  que  le  capi- 
taine Corbett  s'embarquait  sur  le  Laurel  pour  retourner 
en  Angleterre,  le  Sea  King,  changeant  son  nom  en  celui 
de  Shenandoah,  se  faisait  commissionner  par  les  agents 
des  États  confédérés,  et,  monté  en  partie  par  les  mêmes 
hommes  qui  avaient  composé  l'équipage  de  YAlabama, 
allait  donner  suite  aux  exploits  dont  le  Kearsage  avait 
interrompu  le  cours,  sous  le  commandement  du  capitaine 
fédéré  Waddel,  digne  émule  du  capitaine  confédéré 
Semmes. 
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Tels  sont  les  faits,  ils  parlent  d'eux-mêmes. 

Je  veux  bien  que  le  cas  de  VAlabama  soit  le  seul  qui 
mette  en  jeu  d'une  manière  directe  la  responsabilité  ofS- 
cielle  du  gouvernement  anglais,  —  évidemment  coupable 
de  négligence  en  cette  occasion  ;  mais  qu'on  rapproche 
des  circonstances  ci-dessus  mentionnées  les  innombrables 
témoignages  de  sympathie  donnés  au  Sud,  pendant  sa 
lutte  contre  le  Nord,  par  l'Angleterre  des  nobles,  des 
riches,  des  gens  du  monde,  des  manufacturiers,  des 
marchands  ;  et  qu'on  dise  si  la  responsabilité  de  la  nation 
anglaise  n'est  pas  engagée  I 

C'est  donc  bien  en  vain  que  l'Angleterre  se  flatterait 
d'échapper  aux  conséquences  d'une  partialité  qui  fut  un 
scandale  historique.  D'une  façon  ou  d'une  autre,  un  peu 
plus  tôt,  un  peu  plus  tard,  il  faudra  qu'elle  s'exécute.  Les 
Américains  n'en  auront  pas  le  démenti,  c'est  certain. 
Alors  même  qu'il  leur  conviendrait  de  laisser,  en  ce  mo- 
ment, dormir  la  question,  ils  se  réservent  de  la  réveiller 
quand  l'heure  sera  venue. 

M.  Motley,  qui  est  déjà  en  route  pour  l'Angleterre,  où 
il  vient  remplacer  M.  Reverdy  Johnson,  ne  ressemble 
guère,  paraît-il,  à  son  prédécesseur.  Autant  le  second 
s'est  montré  disposé  à  courtiser  la  faveur  des  Anglais, 
autant  le  premier  semble  disposé  à  leur  parler  le  langage 
ferme  et  fier  d'un  homme  qui  croit  à  la  supériorité  de  son 
pays  sur  tous  les  autres  pays  de  la  terre. 

On  cite  de  lui  des  paroles  qui  ne  permettent  aucun 
doute  à  cet  égard.  Dernièrement,  dans  la  Société  historique 
de  New-York,  il  insistait  avec  orgueil  sur  ce  que  la  civi- 
lisation, semblable  ausoleil,  était  toujours  allée  de  l'orient 
à  l'occident,  laissant  derrière  elle  la  Chine,  l'Inde,  b 
Palestine,  l'Egypte,  la  Grèce,  Rome,  et  se  préparant  à 
laisser  derrière  elle  l'Europe,  dans  sa  course  fatidique 
vers  l'Amérique.  Puis,  après  avoir  expliqué  comme  quoi 
l'Amérique  avait  rejeté  l'héritage  de  toutes  les  institutions 
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fausses  qui  avaient  servi  de  base  à  la  tyrannie  en  Europe  : 
régime  féodal,  droit  divin,  aristocratie,  etc.  etc.,  il 
ajoutait  qu'une  détestable  idée  avait  cependant  trouvé 
moyen  de  s'implanter  sur  le  sol  vierge  des  États-Unis,  et 
cela  sous  forme  d'esclavage.  Cette  idée  était  celle  du 
privilège,  Et  M.  Motley  dénonçait  dans  l'appui  donné  au 
Sud  par  l'Angleterre  un  lamentable  effort  pour  sauver  le 
privilège,  dont  l'Angleterre  en  est  encore  à  subir  le  joug» 
Vous  jugez  si  l'orateur  qui  s'exprime  de  la  sorte  est 
homme  à  continuer  les  avances  faites  par  M.  Reverây 
Johnson  à  l'aristocratie  anglaise  ! 


XXXIV. 

•     LES  ÉLECTIONS  DE  PARIS. 

96  mai. 

Ce  matin,  j'ai  reçu  la  visite  d'un  Anglais  de  mes  amis. 
Voulez-vous  savoir  ce  qui  s'est  dit  de  part  et  d'autre? 

LUI.  —  Venez-vous  aux  courses? 

MOI.  —  Ma  foi,  non. 

LUI.  —  Et  pourquoi,  je  vous  prie? 

MOI.  —  D'abord,  parce  que  le  ciel  est  gris.  Un  derby 
auquel  il  faut  aller  avec  un  parapluie  sous  le  bras  n'a 
rien  qui  me  tente. 

LUI.  —  Vous  verrez  que  le  temps  s'éclaircira.  Dieu, 
qui  €  protège  la  France  »,  mais  que  cela  n'empêche  pas 
de  c  protéger  l'Angleterre  »,  permettra-t-il  que  cette  ca- 
lamité nationale,  un  derby  pluvieux,  fonde  sur  nous? 

MOI.  —  Je  souhaite  que  non.  Mais,  alors  même  que  le 
soleil  consentirait  à  se  montrer,  il  éclairerait  un  spectacle 
qui  a  cessé  d'être  nouveau  pour  moi.  Le  spectacle  est  cu« 
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rieux,  j'en  conviens  ;  mais,  après  tout,  c'est  le  cas  de 
^ire  :  €  Toujours  perdrix  !  »  D'ailleorsy  mes  préoccupa- 
tions, aujourd'hui,  sont  ailleurs. 

LUI.  —  J'entends  :  vous  pensez  aux  élections  de  Paris. 

MOL  — Justement. 

LUI.  —  Et  qu'en  pensez-vous? 

MOI.  —  En  premier  lieu,  qu'elles  ne  doivent  pas  mal 
vous  étonner,  vous  autres  Anglais? 

LUI.  —  Pas  autant  que  vous  l'imaginez.  Ce  qui  nous 
tiurait  étonnés^  c'est  que  la  France,  après  avoir  tant  et  si 
héroïquement  combattu,  non  seulement  pour  sa  liberté, 
mais  pour  celle  de  la  terre  entière,  eût  oublié  son  his- 
toire et  manqué  de  respect  à  son  génie  au  point  de  se  ré- 
signer à  être  moins  libre  que  la  Prusse,  moins  libre  que 
l'Autriche,  moins  libre  que  la  moins  libre  des  nations 
réputées  mineures.  Nous  savions  bien  que  son  sommeil 
était  plein  de  grands  rêves;  que  son  silence  était  plein 
de  pensées  ;  qu'un  peu  plus  lot,  un  peu  plus  tard,  elle  se 
réveillerait  et  parlerait. 

MOI.  —  Ah  !  vous  saviez  cela?  Et  d'où  vient  donc, 
monsieur  l'Anglais,  que  j'ai  eu  si  souvent  la  douleur  de 
trouver  le  nom  de  mon  pays  associé,  sur  les  lèvres  de  vos 
compatriotes,  aux  épithètes  du  dédain?  D'où  vient  que 
j'ai  entendu  si  souvent  murmurer  autour  de  moi,  avec 
cette  pitié  orgueilleuse  qui  n'a  jamais  manqué  de  me  faire 
monter  le  sang  au  visage  :  «  Les  Français  sont  faits  pour 
la  servitude,  puisqu'ils  la  souffrent  »?  D'où  vient  que  j'ai 
si  souvent  lu  dans  vos  journaux  que  la  gloire  de  Nap<K 
léon  III  consistait  à  avoir  enfin  découvert  le  secret  de 
gouverner  un  peuple  ingouvernable  ;  que  nous  étions  des 
mineurs  auxquels  il  fallait  un  tuteur  vigilant,  des  esclaves 
indociles  auxquels  il  fallait  un  maître  pour  de  bon.  A 
TOUS  en  croire,  la  France  était  un  cheval  qui  avait  besoin 
d'être  monté  par  le  despotisme,  et  qui,  en  outre,  aimait 
il  se  sentir  sous  un  rude  cavalier. 
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LUI.  —  Tel  était,  en  effet,  le  langage  du  Times,  je 
l'avoue.  Hais  le  Times  n'est  pas  toujours,  quoi  qu'on  en 
dise,  la  yoîx  de  l'Angleterre.  Et  puis  le  Times,  vous  ne 
l'ignorez  pas,  est  très  sujet  à  changer  de  note.  Lisez  plu- 
tôt les  réflexions  que  lui  inspirent,  à  l'heure  qu'il  est,  les 
victoires  électorales  de  MM.  Gambetta  et  Bancel,  et  la 
victoire,  tout  au  moins^  possible,  de  M.  Henri  Rochfifort. 
Ce  gouvernement  personnel,  dont  le  Times  si  souvent 
félicita  la  France  d'avoir  acquis  le  bénéfice,  même  au 
prix  du  2  décembre,  il  le  déclare  à  présent  incompatible 
avec  l'existence  d'une  Chambre  élue;  il  reconnaît  que  la 
France  a  des  aspirations  dont  il  ne  serait  pas  prudent  de 
défier  l'énergie,  et  il  se  représente  le  chef  de  l'Empire,  en 
France,  forcé  désormais  d'avancer  dans  la  liberté,  sous 
peine  d'avoir  à  reculer  dans  le  coup  d'État. 

MOI.  —  La  vérité  est  que  les  élections  de  1869  expli- 
queraient parfaitement,  de  la  part  du  Times,  l'aveu  que 
lui  avaient  arraché  déjà  celles  de  1863  :  «  L'Empire  nous 
fait,  en  ce  moment,  l'effet  d'une  belle  église  vide.  La 
nef  est  d'une  largeur  imposante;  les  colonnes  sont  d'une 
imposante  hauteur  ;  il  y  a  profusion  d'exquises  pein- 
tures ,  la  sculpture  ne  laisse  rien  à  désirer  ;  l'autel  est 
paré  ;  les  flambeaux  brûlent  ;  les  sièges  destinés  à  recevoir 
les  fidèles  sont  prêts.  Hais,  hélas  !  une  chose  manque, 
quand  l'heure  du  service  divin  a  sonné  :  les  fidèles!  La 
cloche  les  appelle  en  vain  :  ils  sont  ailleurs.  Leur  en- 
cens et  leurs  prières  montent  vers  d'autres  dieux.  »  Dès 
que,  dans  Paris,  si  bien  épousseté,  badigeonné,  dé- 
coré, agrandi,  embelli,  haussmanisé,  la  cloche  appelle  en 
vain  même  des  fidèles  de  la  nuance  Emile  Ollivier,  il  est 
clair  qu'on  n'exagère  pas  beaucoup  en  comparant  le  Paris 
de  l'Empire  à  tine  belle  église  vide. 

LUI.  —  On  a  bien  raison  de  ne  pas  trop  compter  sur 
la  reconnaissance  des  gens. 

MOI. —  Reconnaissance  de  quoi? 
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LUI.  —  Mais  d'avoir  reconstruit  Paris,  de  manière  à 
en  faire  la  plus  magnifique  cité  du  monde,  tout  en  assu- 
rant de  l'ouvrage  à  deux  cent  mille  ouvriers.  Il  est  vrai 
que  les  Parisiens  ont  du  suer  cette  magnificence  par  toas 
les  pores,  et  que  la  hausse  extraordinaire  du  prix  des 
subsistances  a  terriblement  pesé  sur  les  loyers  et  les  sa- 
laires. 

MOI.  —  Sans  doute.  Mais,  croyez-moi,  dans  les  élec- 
tions de  Paris,  l'Empire  a  eu  infiniment  moins  à  compter 
avec  l'opposition  du  contribuable  qu'avec  celle  du  ci- 
toyen. La  France,  enterrée  vive,  s'est  sentie  aussi  mal  à 
l'aise  dans  un  tombeau  de  marbre  qu'elle  l'aurait  été 
dans  un  tombeau  de  pierre. 

LUI.  —  Vous  dites  la  France  quand  il  s'agit  de  Paris,  et 
je  vous  comprends.  Quel  que  puisse  être  le  résultat  des 
élections  en  province,  —  et  il  est  facile  de  prévoir  qu'il 
sera  selon  le  cœur  du  gouvernement,  — nous  n'y  attachons 
ici,  comme  symptôme,  qu'une  importance  très  secon- 
daire. 

MOI.  —  Et  vous  avez  raison,  non  seulement  parce  que 
le  suffrage  universel,  dans  les  campagnes,  est  faussé  par 
le  système  des  candidatures  officielles  et  les  mille  moyens 
mis  en  œuvre  pour  les  faire  prévaloir  ;  mais  aussi  parce 
que  tout  ce  qui  constitue  le  véritable  génie  de  la  France, 
ses  véritables  tendances,  sa  véritable  volonté,  sa  vie  in- 
tellectuelle enfin,  est  représenté  par  les  grandes  villes 
telles  que  Paris,  Lyon,  Marseille,  Nantes,  Bordeaux;  — 
Paris  surtout,  car  Paris,  c'est  la  France,  en  ce  sens  que 
la  France  venant  tout  entière  dans  Paris,  Paris  est  aux 
provinces  ce  qu'est  la  mer  aux  fleuves  qui  s'y  jettent. 

LUI.  —  C'est  bien  de  la  sorte  que  nous  en  jugeons,  et 
voilà  pourquoi  les  nouvelles  d'hier  ont  causé  en  Angle- 
terre une  émotion  si  profonde. 

MOI.  —  Vous  me  disiez  qu'elles  ne  vous  avaient 
surpris  ? 
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LUI.  —  Jusqu'à  un  cerlain  point,  non  ;  mais  convenez 
qu'il  y  a  quelque  chose  de  bien  saisissant  pour  nous  dans 
rélection  de  M.  Gambetta,  le  candidat  de  l'opposition  ir- 
réconciliable, et  dans  l'écrasante  défaite  de  M.  Emile  01- 
livier  par  M.  Bancel,  et  dans  ce  fait  que  M.  Jules  Favre 
est  regardé  par  tant  d'électeurs  comme  un  adversaire 
trop  timide  de  l'Empire.  Cette  préférence  ouverte  ac- 
cordée aux  opinions  les  plus  hardies,  aux  sentiments  les 
plus  passionnés,  aux  ressentiments  les  plus  vivaces  :  voilà 
le  côté  frappant  des  élections  de  Paris,  et,  pour  mon 
compte,  je  ne  ni'attendais  pas  à  ce  qu'on  allât  si  loin, 
quoique  ma  confiance  dans  le  triomphe  du  parti  libéral 
fût  entière. 

HOi.  —  Et  ceci  vous  montre  combien  vous  avez  tort, 
vous  Anglais,  de  nous  mesurer  à  votre  aune.  Quand  vous 
concluez  de  nos  défaillances  momentanées  que  nous 
sommes  un  peuple  léger,  vous  n'apercevez  pas  ce  que  cette 
légèreté  apparente  cache  de  persistance  réelle;  vous  ne 
vous  rendez  pas  compte  de  notre  culte  pour  la  ligne 
droite.  Chaque  fois,  comme  je  l'ai  écrit  dans  un  livre  qui 
ne  vous  est  pas  inconnu,  chaque  fois  que  l'idée  dont 
la  France  poursuit  le  triomphe  est  combattue  avec  succès 
par  une  ligue  puissante  d'intérêts  anciens  et  de  préjugés 
invétérés,  les  esprits  superficiels,  la  voyant  reculer,  elle 
qui,  un  moment  auparavant,  s'avançait  d'un  pas  si  ra- 
pide, se  figurent  qu'elle  a  soudain  abandonné  ses  prin- 
cipes, perdu  sa  voie.  Erreur!  Silencieuse,  invisible, 
elle  marche  à  son  but  avec  plus  de  ténacité  que  jamais, 
et  regagne,  par  des  routes  souterraines,  le  domaine  qu'on 
lui  a  pris,  jusqu'à  ce  qu'un  beau  jour  elle  brise  l'obstacle 
d'un  coup,  et  s'élance,  avec  un  redoublement  de  vigueur, 
toujours  en  droite  ligne,  vers  la  station  prochaine,  n'a- 
bandonnant rien,  absolument  rien,  de  ses  conquêtes  an- 
térieures, et  reprenant  sa  course  juste  au  point  où  elle 
fut  interrompue. 
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LUI.  —  C'est  effectivement  l'histoire  de  vos  révolu- 
tions. Voulez-vous  dire  que  nous  en  avons  une  nouvelle 
en  perspective? 

MOI.  —  Rassurez-vous.  Ma  remarque  s' applique  aux 
révolutions  pacifiques  comme  à  celles  qui  ne  le  sont  pas. 
Est-ce  que  le  spectre  rouge  vous  fait  peur,  à  vous  aussi? 

LUI.  —  Non,  je  ne  suis  pas  aussi  enfant  que  cela.  Et 
j'ajoute  que,  si  les  élections  de  Paris  doivent  avoir  pour 
conséquence  la  fin  du  gouvernement  personnel,  jamais, 
à  mon  sens,  les  hommes  paisibles  répandus  sur  toute  la 
surface  du  globe  n'auront  eu  pareille  aubaine. 

MOI.  -^  Vous  croyez? 

LUI. — J'en  suis  sûr.  L'Europe  n'est-elle  pas  réduite 
à  vivre  d'une  vie  iiicertaine,  agitée,  fiévreuse,  parce  qa'il 
dépend  d'un  homme,  dont  la  volonté  n*est  soumise  à  au- 
cun contrôle,  de  déchaîner  sur  elle  les  horreurs  de  la 
guerre,  après-demain,  demain,  aujourd'hui,  dans  une 
heure?  Le  gouvernement  personnel  de  Tempereur, cause 
permanente  d'irritation  pour  vous,  n'est-il  pas  pour 
nous  une  cause  permanente  d'anxiété  et  de  ruine?  Vous 
auriez  beau  conquérir,  en  France,  la  liberté  de  la 
presse,  la  liberté  de  réunion,  et  toutes  les  «  libertés  né- 
cessaires »  de  M.  Thiers,  tant  que  le  droit  de  déclarer  la 
guerre  appartiendra  chez  vous  à  un  homme,  au  lieu  d'ap- 
partenir à  la  nation,  vous  ne  serez  pas  libres,  et  nous  se- 
rons inquiets.  Que  les  élections  de  Paris  portent  coupau 
gouvernement  personnel,  en  ce  qui  touche  la  question 
du  droit  de  paix  et  de  guerre,  l'Europe  même  con- 
servatiste  applaudira. 
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LUS  LIYINGS  EN  ANGLETEARE. 

27  mai. 

Où  nous  disons,  nous  autres  Français  :  Faire  un  com- 
pliment, les  Anglais  disent  :  Payer  un  compliment.  Où 
nous  disons  :  Rendre  une  visite ,  les  Anglais  disent  : 
Payer  une  visite. 

Payer!  grand  mot,  de  ce  côté  de  la  Manche!  Que  ne 
paye-t-on  pas,  et  pour  combien  de  choses  ne  paye-t*oa 
pas,  en  Angleterre  ! 

On  paye  pour  une  promesse  de  mariage  qu'on  n'a  point 
tenue. 

On  paye  pour  l'honneur  d'un  mari  qu'on  a  brouillé 
avec  sa  femme. 

On  paye  pour  le  rang  d'enseigne,  de  lieutenant,  de 
capitaine,  de  major,  de  lieutenant-colonel. 

On  paye  —  cela  va  sans  dire  —  pour  un  siège  au  Par- 
lement. 

On  paye,  et  c'est  le  plus  amusant,  pour  le  privilège  de 
faire  représenter  sur  terre,  par  un  homme  à  soi,  la  majesté 
du  bon  Dieu. 

Figurez- vous  que,  jeudi  dernier,  on  a  mis  à  l'encan  le- 
salut  éternel  des  liabitants  de  Westborough.  Ceci,  à  la 
lettre. 

J'entends  mes  lecteurs  me  demander  ce  que  je  veusc 
dire  :  ils  en  ont,  ma  foi,  bien  le  droit. 

Peut-être  est-il,  tout  d'abord,  nécessaire  de  leur  rap- 
peler : 

Que  l'Angleterre  et  le  pays  de   Galles   se  divisent,. 
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comme  géographie  ecclésiastique,  en  deux  provinces, 
celle  de  Cantorbéry  et  celle  d'York,  gouvernées  chacune 
par  un  archevêque  ; 

Que  la  première  de  ces  deux  provinces,  dont  le  chef 
spirituel  porte  le  titre  de  primat  d'Angleterre,  se  divise  ea 
vingt-six  diocèses,  gouvernés  par  autant  d'évéques; 

Que  chaque  diocèse  se  divise  en  archidiaconés,  cha- 
que archidiaconé  en  doyennés  ruraux,  chaque  doyenné 
rural  en  paroisses  ; 

Que  le  clergé  paroissial  se  compose  de  recteurs,  de  vi- 
caires et  de  curés; 

.  Que  le  recteur  a  la  haute  main  dans  la  paroisse,  en 
matière  ecclésiastique  ; 
Que  le  vicaire  est  le  substitut  du  recteur  ; 
Et  que  le  curé  a  charge  de  les  assister  dans  Taccomplis- 
sèment  de  leurs  fonctions  spirituelles,  en  vertu  d'une  per- 
mission, toujours  révocable,  de  Tévèque, 

Expliquer  par  le  menu  les  fonctions  de  certains  mem- 
bres de  la  phalange  sacrée,  seuls,  de  plus  savants  que 
moi,  le  pourraient.  Et  encore  cela  n'est-il  pas  bien  sûr. 
Par  exemple,  le  doyen  a  été  défini  :  un  dignitaire  ec- 
clésiastique qui  a  beaucoup  à  recevoir  et  presque  rien  à 
faire.  Tout  ce  qu'on  sait  de  lui,  en  effet,  c'est  qu'il  raar- 
(he  à  la  tête  d'un  nombre  quelconque  de  chanoines  ou 
prébendiers,  lesquels  forment  le  chapitre  de  la  cathé- 
drale. Et  tout  ce  qu'on  sait  des  chanoines  qui  marchent 
à  sa  suite,  c'est  qu'à  eux  appartient  le  privilège  dérisoire 
de  nommer  évêque  la  personne  qu'il  plaît  au  souverain 
de  leur  accorder  permission  d'élire,  permission  qu'ils 
sont  tenus  de  regarder  comme  un  ordre,  en  ce  qui  touche 
la  personne  désignée,  sous  peine  de  se  rendre  coupables, 
d'une  forfaiture  entraînant  saisie  de  biens  et  emprisonne- 
ment, car  c'est  de  la  sorte  que  le  fameux  statut  de  prœ- 
munire  et  divers  actes  de  Henry  VIII  pourvurent  jadis 
au  maintien  du  droit  qu'originairement  le  peuple  avait 
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d'élire  les  évèques  !  Les  chapitres,  en  Angleterre,  ne  ser- 
vent guère  aujourd'hui  à  autre  chose,  quelle  qu'ait  pu 
être  autrefois  leur  importance;  et,  quant  au  doyen  d'or- 
dinaire, qui  est  un  esprit  cultivé  et  un  bon  vivant,  il  a 
plus  de  loisir  qu'il  ne  lui  en  faut  pour  se  livrer  à  ses  goûts 
littéraires  et  savourer  les  douceurs  d'un  pieux  confort. 

Parlez-moi  de  l'archidiacre,  qu'on  appelle  Yœil  de  Vé- 
vêquey  et  qui  en  est  quelquefois  la  main  !  Celui-là  n'oc- 
cupe pas  une  sinécure,  vu  qu'il  a  mission  de  remplacer 
révêque  pour  les  visites  pastorales,  d'examiner  les  candi- 
dats aux  ordres,  de  veiller  à  la  réparation  des  églises,  de 
recevoir  les  rapports  des  marguilliers  quand  les  marguil- 
liers  ont  des  rapports  à  faire,  et  d'apprécier  la  valeur  de 
leurs  dévots  cancans. 

Toutefois,  ce  n'est  ni  sur  les  archidiacres,  ni  sur  les 
recteurs,  ni  même  sur  les  vicaires,  que  pèse  en  général  le 
gros  de  la  besogne  :  c'est  sur  les  malheureux  curés.  Je 
dis  malheureux,  et  je  dis  bien,  si  c'est  l'être  que  de  faire, 
pour  le  plus  maigre  des  salaires  imaginables,  le  travail 
de  gens  qui  s'occupent  à  s'engraisser.  Il  serait  facile  de 
citer  tel  recteur  qui,  en  possession  d'un  bénéfice  dont  il 
tire  mille  livres  sterling  par  an,  emploie  un  curé  auquel  il 
donne  des  gages  de  soixante-dix  ou  quatre-vingts  livres 
sterling,  pour  prêcher  à  sa  place,  baptiser  à  sa  place,  ma- 
rier à  sa  place,  enterrer  à  sa  place,  visiter  à  sa  place  les 
pauvres  et  les  affligés. 

Que  voulez- vous  !  de  toutes  les  professions,  ici,  la  pro- 
fession cléricale  est  celle  où  l'on  s'inquiète  le  moins  d'ap- 
pliquer la  maxime  que  le  salaire  doit  être  proportionné 
à  l'ouvrage.  Et  même ,  c'est  la  maxime  diamétra- 
lement contraire  qui  est  en  faveur,  ce  qui  ne  vous  éton- 
nera pas  quand  je  vous  aurai  dit  qu'un  abus  aussi 
criant  paraît  tout  simple  à  la  plupart  de  ceux  qui  en 
souffrent. 

Il  est  vrai  qu'il  se  rattache  à  un  des  modes  suivant 
IX.  10 
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lesquels  le  troopean^  en  Angleterre,  se  distribue  entre  le» 
différents  bergers,  et  ce  mode  a,  aux  yeux  des  Anglais, 
le  suprême  mérite  d'être  un  legs  do  passé. 

Vous  n'ignorez  pas  qu'on  entend  par  bénéfiee$  les  biens 
temporels  qui  font  vivre  recteurs  et  vicaires,  et  qui,  pour 
cette  raison,  sont  appelés,  dans  le  langage  populaire,  li-- 
vings.  Eh  bien,  le  droit  de  nommer  à  un  bénéfice  va- 
cant, c'est-à-dire  d'imposer  à  une  communauté  religieij^ 
son  guide  spirituel,  est  ici  une  propriété  qui  ne  diffère  pas 
des  autres  propriétés,  en  ce  sens  qu'on  la  vend,  qu'on 
rachète,  qu'on  en  trafique,  qu'on  en  hérite. 

Un  grand  nombre  de  livings  sont  possédés  par  des  laï* 
ques  :  vous  en  jugerez  par  les  résultats  suivants  d'une 
statistique  publiée  en  1833.  Sur  11  342  livings  qui  exis- 
taient à  cette  époque  en  Angleterre  et  dans  le  pays  de 
Galles,  il  y  en  avait  : 
A  la  disposition  de  la  couronne  ....%...    1  Otô 

A  la  disposition  des  évèques 1  301 

A  la  disposition  des  doyens  et  des  chajHtres.  .       982 

A  la  disposition  des  universités 597 

A  la  disposition  de  divers  collèges 146 

A  la  disposition  de  simples  particuliers.  .  .  .  6619 
Ainsi,  le  gouvernement  spirituel  de  plus  de  la  moitié 
des  paroisses  de  l'Angleterre  et  du  pays  de  Galles  est  su- 
bordonné au  choix  des  possesseurs  laïques  d'une  chose  qui 
se  vend,  se  lègue,  se  transmet,  absolument  comme  une 
maison  ou  une  pièce  de  terre.  Une  mère  prévoyante 
dira  :  «  Il  y  a  un  living  dans  la  famille;  élevons  un  de 
nos  enfants  pour  l'Église.  »  Un  épicier  enrichi  dira  : 
«  Voici  un  living  à  bon  marché  ;  mon  fils  Taura  quand 
il  sera  dans  les  ordres? »  Quelquefois,  comme  dans  le  cas 
qui  m'a  fourni  le  sujet  de  cette  lettre,  un  living  est  vendu 
aux  enchères,  et  il  faut  entendre  alors  les  recommanda- 
tions par  lesquelles  on  pousse  à  la  vente  :  Le  troupeau  à 
garder  ne  se  compose  que  de  quelques  brebis;  —  Le  ié- 
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mng  dont  il  s'agit  rapporte  1  000  livres  sterling  de 
revenu  an  plus  bas;  —  Avec  100  livres  sterling,  tout  au 
pins,  en  pent  se  procurer  un  curé  qui  fera  le  peu  qui 
est  à  faire  ;  —  Aime-l-on  la  société,  on  ne  saurait  rea- 
coiïtrer  mieux;  —  Aime-t-on  la  chasse,  Foccasion  est 
d'or. 

Ce  sont  là  des  pratiques  si  étranges,  que  la  connais- 
sance de  leur  origine  est  nécessaire  pour  expliquer  leur 
nature. 

Primitivement,  c'était  l'évêque  qui  avait  mission  de 
désigner  les  instructeurs  religieux  du  peuple  dans  re- 
tendue de  son  diocèse.  Mais  l'idée  étant  venue  à  des  lords 
ée  manair  ou  autres  grands  propriétaires,  de  construire 
des  églises  sur  leurs  terres,  et  de  doter  ces  églises  en  leur 
assignant  soit  une  portion  des  domaines  qu'ils  possé- 
daient, soit  une  portion  des  dîmes  qui  leur  étaient 
payées,  l'usage  s'introduisit  de  reconnaître  en  retour  au 
donateur  le  droit  d^  nomn^r  le  desservant.  Lé  fondateur 
de  l'église  en  devint  de  la  sorte  le  patron,  et  le  di'oit 
denï  il  fut  iavesti  de  placer  à  la  tête  de  cette  église  un 
^steur  de  son  choix  reçut  le  nom,  un  peu  barbare,  mais 
expressif,  iVadmws&n  (en  latin  advocatio,  et  en  français 
4éfensé),  Ceux  qui  acquirent  ainsi  la  jouissance  de  Vad- 
vôwsoUj  ne  manquèrent  pas  de  le  regarder  comme  partie 
intégrante  de  leur  avoir  et  de  Thérîtage  de  leurs  enfants. 
De  là  le  caractère  de  propriété  attaché  à  Vadvowson, 

Non  que  le  droit  de  conférer  un  bénéfice  se  puisse 
exercer  en  dehors  de  toute  garantie,  quand  c'es^  à  un 
laïque  qu'il  appartient.  L'mctémft^»^,.  autrement  dit  celui 
•en  faveur  duquel  le  droit  de  patronage  est  exercé  par  le 
pro^iétaire  du  living,  doit  être  dans  les  ordres  sacrés; 
il  doit  être  présenté  en  outre  à  l'évêque^  et  recevoir  de 
ce  demie?  une  double  investiture  :  l'investiture  spiri- 
tuelle, sous  le  nom  à' institution,  et  l'investiture  tempo- 
relle sous  le   nom  dHnducHon.  La  présentation  a  lieu 


172  DIX  ANS  DE  L'HISTOIRE  D'ANGLETERRE. 

par  un  écrit  informant  Tévêque  que  le  signataire  est 
patron  de  telle  église  dont  la  direction  spirituelle  est  de- 
venue vacante,  et  qu'il  a  fixé  son  choix  sur  telle  personne. 
Un  intervalle  de  vingt  jours  est  donné  à  Tévéque  pour 
examiner  si  le  candidat  a  les  qualités  requises.  A  l'expi- 
ration de  ce  délai,  Tévêque  lit  au  candidat  les  paroles  sa- 
cramentelles de  Vinstitutiorif  dans  un  acte  auquel  le 
sceau  épiscopal  est  apposé.  Ordre  est  ensuite  envoyé  à 
l'archidiacre  d'installer  (to  induct)  le  nouvel  incumhent; 
et  c'est  alors  seulement  que  le  bénéficier  jouit,  dans  toute 
sa  plénitude,  du  titre  de  parson. 

Inutile  de  faire  observer  que,  lorsque  Tévêque  lui- 
même  se  trouve  être  le  patron^  cette  circonstance  rend 
la  formalité  de  la  pr^^^nfa^io/i  superflue.  Dans  ce  cas, 
Yadvowson  prend  le  nom  de  collation. 

Il  est  donc  juste  de  reconnaître  que  quelques  précau- 
tions sont  prises  contre  le  danger  de  choix  trop  profanes; 
Mais  voyez  un  peu  la  bizarrerie  !  Vadvowson  est  si  bien 
envisagé  au  point  de  vue  du  droit  de  propriété,  que,  lors- 
que \^patron  est  atteint  de  folie,  le  lord  chancelier,  qui  est 
alors  appelé  à  remplir  la  formalité  de  la  présentationy  la 
remplit,  autant  que  possible,  en  faveur  de  quelque  mem- 
bre de  la  famille  de  l'aliéné.  Le  patron  est-il  un  enfant, 
un  enfant  incapable  détenir  une  plume,  n'importe!  cest 
lui  qui  fera  la  présentation  ;  lui  qui  dira  à  tel  troupeau  : 
€  Voici  le  pasteur  qui  vous  convient.  »  Et,  comme  ily  a 
un  acte  à  signer,  la  main  du  bambin,  qui  ne  sait  pas 
écrira,  sera  guidée  sur  le  papier  par  son  tuteur  !  0  culte 
des  choses  conventionnelles  ! 

Mais  à  nos  objections  gauloises,  un  Saxon,  un  vrai 
Saxon,  répondra  que  ce  système  a  l'avantage  de  rendre 
l'Église  d'Angleterre  nationale  et  aristocratique,  en  liant 
son  existence  à  celle  du  gentilhomme  campagnard.  Ainsi 
soit-il  ! 
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LES  ANGLAIS  COMMENCENT    A  CROIRE    QUE  LA  FRANCE 
EST  FATIGUÉE  DE  L'EMPIRE. 

29  niai. 

La  France  est  fatiguée  de  l'Empire,  tel  est, en  six  mots, 
Tarrêt  prononcé,  en  Angleterre,  par  l'opinion  publique. 

Et  quelle  autre  sentence  aurait-elle  pu  rendre,  ave<c 
le  résultat  des  élections  sous  les  yeux?  Paris  n'a-l-il  pas 
donné  la  victoire  aux  «  irréconciliables  »?  n'a-t-il  pas 
jeté  dans  les  urnes  des  noms  qui  signifient  :  Tout  on 
rien?  n'a-t-il  pas  crié,  par  210000  voix,  à  ceux  qui,  au 
nombre  de  43000  à  peine,  balbutiaient  :  k  Nous  sommes 
l'Empire  :  «  Eh  bien,  moi,  je  suis  la  Révolution?  » 

Que  Napoléon  III,  appuyé  par  le  clergé,  servi  par  ui 
mécanisme  administratif  dont  il  n'y  eut  jamais  d'exemple, 
et  secondé  par  la  peur  du  spectre  rouge  remis  sur  ses 
jambes,  n'ait  pu  recueillir  que  la  sixième  partie  des  votes, 
dans  une  ville  qu'il  a  courtisée,  qu'il  a  choyée,  qu'il  s'est 
étudié  à  embellir  coûte  que  coûte,  en  faveur  de  laquelle 
il  a  dépensé  millions  sur  millions,  dans  laquelle  il  réside, 
et  dont  on  pourrait  presque  dire,  comme  de  la  Rome 
d'Âu juste,  que,  l'ayant  trouvée  faite  de  brique,  il  l'a  faite 
de  marbre,  c'était  là  un  phénomène  trop  frappant  pour 
que  l'Angleterre  en  méconnût  la  portée  profonde,  la  si- 
gnification fatidique. 

Les  bonapartistes  de  race  saxonne  — il  en  existe  de 
tels,  chose  inconcevable!  —  ont  beau  s'efforcer  de  croire 
que  Paris,  après  tout,  n'est  pas  la  France  ;  que  les  dépar- 
tements, loin  de  s'identifier  à  la  capitale,  l'envient  et  la 
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redoutent;  que  le  radicalisme  même  des  choix  parisiens 
aura  pour  effet  de  fortifier,  en  l'effrayant,  le  conserva- 
tisme provincial;  chimère  que  tout  cela!  Il  est  un  instru- 
ment au  moyen  duquel,  pendant  les  inondations  du  Nil, 
on  mesure  la  crue  des  eaux  :  cet  instrument,  c'est  le 
nilomètre  :  Paris  est  le  nilomètre  de  la  France.  Voilà  ce 
que  n'ignore,  en  Angleterre,  aucun  de  ceux  qui  ont 
étudié  rhistoire  de  l'esprit  français,  et  voilà  ce  qui  fait 
dire  au  Spectator  en  propres  termes  :  «  La  France  a  con- 
damné l'Empire.  » 

Pourquoi,  d'ailleurs,  ne  parler  que  de  Paris?  Est-ce 
que  la  province,  elle  aussi,  n'a  pas  donné?  —  Je  me  sers 
d'un  mot  militaire,  parce  que  les  élections  ont  vraiment 
eu  quelque  chose  d'une  charge  à  fond.  —  Est-ce  que 
l'opposition,  même  dans  les  provinces,  n'a  pas  obtenu 
3248885  suffrages  contre  4053056  dus  par  l'Empire  au 
jeu  des  candidatures  officielles,  à  l'intervention  des  auto- 
rités, au  zèle  des  préfets,  à  la  promesse  corruptrice  des 
mille  faveurs  dont  Tadministratioa  dispose,  et  enûa  à 
l'ignorance  des  paysans?  Car,  s'il  est  une  chose  certaine, 
c'est  que  l'Empire  a  eu  pour  lui  les  petits  villages  et  contre 
lui  les  grandes  villes;  pour  lui  les  ténèbres  et  contre  lui 
la  lumière.  Le  Times  contient  aujourd'hui  une  lettre 
qui  met  singulièrement  en  relief  ce  contraste.  A  Lille,  la 
majorité  en  faveur  de  M.  Thiers  a  été  immense;  mais  les 
votes  de  la  ville  ont  été  noyés  dans  ceux  des  campagnes, 
avec  cette  circonstance  caractéristique  qu'on  a  va  le 
nombre  des  adversaires  de  M.  Thiers  s'accroître  dans 
une  proportion  énorme,  à  mesure  que  l'on  s'éloignait  du 
centre  pour  se  rapprocher  des  extrémités  ;  c'est-à-dire  à 
mesure  qu'on  s'éloignait  des  suffrages  libres  et  intelligents 
pour  se  rapprocher  des  suffrages  qui  se  manufacturent. 
Mais  à  quoi  bon  insister?  3248  885  votes,  c'est  là  un 
chiffre  qui  porte  avec  lui  son  commentaire.  Qui  en  con- 
testera le  sens?  Solem  quis  dicere  falsum  audeat? 
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Les  jonrnam  de  ]a  couleur  du  Daily  Telegraph  et  de 
«elle  du  Morning  Post  se  consoleront,  en  comptant  sur 
lears  doigts  de  combien  de  députés  se  composera,  dans 
le  Corps  législatif,  la  majorité  fidèle  au  régime  impérial, 
majorité  dont  la  puissancOi  numérique  sera,  sans  nul 
doute,  hors  de  toute  proportion  a^ec  l'importance,  même 
numérique,  de  la  population  électorale  qu'elle  représente  ; 
et  les  bonapartistes  d'origine  anglaise  diront,  comme 
M.  Emile  de  Girardia  :  c  En  dépit  de  tout,  la  droite  aura 
la  force  au  sein  de  la  Chambre;  avec  elle  et  par  elle,  le 
gouvernement  fera  ce  qui  lui  plaira  pendant  les  six  ans 
que  nous  avons  devant  nous,  et  qu'importe  le  reste?  :»  A 
quoi  la  réponse  est  bien  simple.  La  Chambre  introuvable 
et  la  majorité  léguée  par  elle  à  Charles  X  ont-elles  sauvé 
h  Restauration?  La  majorité  dont  disposait  Louis-Philippe 
a-t-elle  sauvé  le  trône  de  Juillet?  Étrange  erreur  que 
celle  qui  consiste  à  s'imaginer  que  la  vie  d'un  peuple  est 
emprisonnée  dans  les  régions  officielles.  C'est  le  pays 
qu'il  faut  voir;  c'est  au  progrès  de  ses  idées,  c'est  au 
développement  de  ses  aspirations,  c'est  à  la  direction  de 
ses  tendances,  qu'il  faut  regarder.  Or  il  est  devenu  ma- 
nifeste, par  le  résultat  des  élections,  que  les  idées,  les 
tendances,  les  aspirations,  et  j'ajoute  les  passions  de  la 
France  contemporaine,  sont  aux  antipodes  de  la  politique 
à  laquelle  il  faudra  que,  dans  le  Corps  législatif,  la  majo- 
rité s'attelle  si  elle  veut  rester  fidèle  au  régime  impérial. 

Le  Times  le  comprend,  et  il  en  gémit.  Dans  sa  sollici- 
tude pour  le  maintien  de  TEmpire,  qu'il  a  toujours  aimé 
de  la  haine  que  la  France  démocratique  lui  inspirait,  le 
Times  aurait  voulu  que  l'empereur  se  couvrit  le  visage 
d'un  masque  de  constitutionalisme;  qu'il  cédât  un  peu 
de  son  pouvoir,  pour  mieux  jouir  du  reste.  Hais  le  lea- 
ding  paper  avoue  qu'à  cet  égard  les  dernières  élections 
déconcertent  son  désir,  en  mettant  face  à  face  deux  princi- 
.pes  extrêmes  entre  lesquels  nul  compromis  n'est  possible. 
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Je  ne  m'arrêterai  pas  à  réfuter  ce  que  le  Times  dit  du 
communismey  qui,  suivant  lui,  a  envahi  la  scène  et  risque 
de  ne  laisser  de  choix  à  la  France  qu'entre  une  anarchie 
furieuse  et  un  despotisme  intraitable.  Le  Times  affecte, 
sur  les  débordements  du  cammunismey  des  terreurs  qu'il 
n'éprouve  certainement  pas,  et  qu'il  lui  plaît  d'afficher, 
je  le  suppose,  pour  justiiier  d'avance  les  excès  auxquels 
le  despotisme  impérial  pourrait  être  poussé  par  le  senti- 
ment du  péril.  Mais  ce  que  le  Times  croit  sincèrement, 
selon  toute  apparence,  parce  que  c*est  ce  que  chacun 
croit  et  ce  qui  est  le  caractère  manifeste  de  la  situation, 
c'est  que  Paris  ne  veut  plus  d'une  opposition  molle,  d'une 
résistance  diplomatique  ;  c'est  que,  entre  l'Empire  et  la 
démocratie,  la  question  ne  tardera  pas  à  se  poser,  si  elle 
n'est  déjà  posée  en  ces  termes  :  être  ou  n'être  pas  [to  be 
or  not  to  be). 

Aussi  1  émotion,  de  ce  côté  du  détroit,  est-elle  au 
comble.  On  se  demande  ce  que  Napoléon  III  fera  ou  ce 
qu'il  s'abstiendra  de  faire.  Ce  n'est  pas  facile  à  prévoir, 
et  très  probablement  il  ne  le  sait  pas  encore  lui-même. 

Se  croisera-t-il  les  bras,  dans  l'espoir  que  le  torrent 
débordé  rentrera  peu  à  peu  dans  son  lit,  sans  que  lai  s'en 
mêle?  Mais  l'impulsion  donnée  aux  passions  qui  lui  sont 
hostiles  est  trop  énergique  pour  s'arrêter  devant  l'appli- 
cation qu'il  pourrait  être  tenté  de  faire  du  procédé  indiqua 
par  le  mot  fameux  de  Saint-Just  :  €  La  force  est  aux 
inertes.  :» 

Poursuivi  par  la  révolution,  cherchera- t-il  un  refege 
dans  la  liberté?  Mais  il  faut  une  raison  d'être  à  l'Empire; 
et,  en  dehors  du  gouvernement  personnel,  en  dehors  de 
la  constitution  d'un  pouvoir  placé  au-dessus  de  tout  con- 
trôle, à  l'abri  de  tout  débat,  où  serait  la  raison  d'être 
de  l'Empire?  Et  puis  il  est  trop  tard  pour  demander  pro- 
tection à  la  liberté,  quand,  à  force  de  la  fouler  aux  pieds, 
on  a  rendu  populaire  l'opposition  des  c  irréconciliables  >• 
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Faute  de  mieux,  TËmpire  se  rejeltera-t-il  violemment 
dans  la  politique  du  2  décembre?  Ce  serait,  cette  fois,  un 
coup  d'Etat  contre  le  suffrage  universel.  Lui  donnerait-on 
encore  pour  prétexte  la  nécessité  de  c  sauver  la  société  »? 
Mais  il  n*est  pas  jusqu'au  Times  qui  ne  soit  forcé  de 
convenir  qu'il  est  ridicule  de  passer  sa  vie  à  «;  sauver  la 
société  »  ;  et,  si  l'Empire  n'y  a  pas  réussi  depuis  bientôt 
vingt  ans  qu'il  existe,  il  faut  croire,  ou  que  la  société  ne 
peut  pas  être  sauvée,  ou  qu'elle  ne  le  veut  pas. 

J'ai  entendu  des  Anglais  exprimer  la  crainte  que  Na- 
poléon III,  à  bout  d'expédients,  n'essayât  d'une  grande 
diversion  en  attaquant  la  Prusse.  Il  ne  lui  manquerait 
plus  que  cela! 


XXXVII. 

DROIT  CONFÉRÉ  A  LA  COURONNE  DE  CRÉER  CHAQUB 

ANNÉE  DEUX  PAIRS  A  VIE 

4  juin. 

Les  dieux  s'en  vont. 

Est-ce  leur  faute?  est-ce  celle  des  faibles  humains? 

J'ai  sur  ma  table  trois  journaux  charivariques,  organes 
habituels  de  ce  qu'il  y  a  de  grave  dans  les  pensées  de 
l'Angleterre. 

Le  premier  représente  Mazeppa,  lié  tout  nu  sur  le  dos 
du  cheval  fougueux  qui  s'appelle  la  France. 

Le  second  représente  Robinson  Crusoe  apercevant 
avec  effroi,  dans  l'île  qu'il  croyait  inhabitée,  l'empreinte 
d'un  pied  sur  le  sable. 

Le  troisième  nous  montre,  debout  devant  une  urne, 
sur  laquelle  sont  gravés  les  mots  Paris,  Lyon,  Marseille, 
Nantes,  Bordeaux,  l'homme  qui  rit. 
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Ah  !  nous  en  verrons  bien  d'autres,  si  le  succès  ne  se 
hâte  pas  de  revenir  à  ceux  qu'il  semble  abandonner  1  Car 
les  dieux,  semblables  en  cela  aux  simples  mortels,  soat 
tenus  de  réussir  ;  et,  dans  ce  pays-ci,  comme  ailleurs, 
plus  qu'ailleurs,  les  idoles  deviennent  bien  vite  hochets. 
En  attendant,  l'aristocratie,  elle  aussi,  s'en  va. 

Peut-être  me  taxerez-vous  d'exagération  quand  je  tous 
aurai  dit  que  j'en  aperçois  un  indice  dans  ce  qui  s'est 
passé,  jeudi  dernier,  à  la  Chambre  des  lords.  Hab 
écoutez  d'abord  mes  raisons. 

Que  s'est-il  passé  ?  Oh  !  mon  Dieu,  peu  de  chose,  en 
apparence  :  Leurs  Seigneuries  ont  consenti  à  ce  que  dé- 
sormais la  couronne  eût  le  droit  de  nommer  chaque 
année  deux  pairs  à  vie,  sans  que  le  nombre  total  des  di- 
gnitaires ainsi  créés  pût  jamais  dépasser  le  chiffre  de  28. 

C'est  ce  que  lord  Russell  avait  proposé,  à  cela  près  qu'il 
était  alors  pour  quatre  pairies  viagères  par  an,  et  qu'il 
se  contente  aujourd'hui  de  deux. 

Au  premier  abord,  rien  de  plus  innocent  qu'une  pa- 
reille- réforme.  Il  est  des  hommes  dont  le  mérite  est 
éminent,  dont  les  services  sont  considérables,  et  qui  re- 
fuseraient une  pairie  héréditaire  si  elle  leur  était  offerte 
comme  récompense,  parce  qu'ils  n'ont  pas  une  fortune 
suffisante  pour  soutenir  un  pareil  rang,  et  léguer  à  un 
fils  aîné  le  fardeau  d'une  dignité  coûteuse  :  quoi  de  mieux 
que  de  leur  ouvrir  les  portes  de  la  Chambre  des  lords,  en 
leur  offrant,  au  lieu  d'une  pairie  héréditaire  qui  leur  de- 
mande d'être  riches,  une  pairie  viagère  qui  leur  permet 
d'être  pauvres  ? 

Nul  ne  pourrait  trouver  à  redire  au  libéralisme  d'une 
mesure  de  cette  espèce.  Pas  de  conservatiste  qui  soit  en 
droit  d'accuser  ce  libéralisme-là  d'amener  les  révolutions 
et  les  tempêtes.  La  présence  d'une  poignée  d'hommes  en 
qui  leur  patriciat  commence  et  doit  finir,  au  milieu  d'une 
assemblée  de  463  hauts  personnages  :  princes  du  sang 
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roifai,  archevêques,  ducs,  marquis,  comtes,  vicomtes, 
évèqaes  et  barons,  ce  n'est  pas  une  affaire.  La  pairie  n'y 
perdra  rien,  assurent  les  optimistes,  ou  plutôt  elle  y 
gagnera  :  les  nouveaux  venus  lui  communiqueront  la 
force  contenue  dans  leurs  talents;  ils  répandront  sur  elle 
l'éclat  des  services  par  eux  rendus  au  pays;  ils  la  feront 
entrer  en  partage  de  leur  popularité;  ils  ajouteront  à 
l'importance  de  ses  débats  et  à  l'autorité  de  ses  décisions; 
ils  introduiront  dans  sa  constitution  un  élément  de  va- 
riété qui  lui  manque;  ils  lui  imprimeront  un  caractère 
pins  largement  représentatif  :  elle  en  deviendra  plus  ro* 
buste. 

Yoilà  de  quelle  façon  raisonnent  beaucoup  de  conser- 
vatistes,  même  parmi  ceux  qui  passent  pour  avoir  du 
flair. 

Le  marquis  de  Salisbury,  par  exemple,  s'est  tout  de 
suite  déclaré  en  faveur  du  bill  présenté  par  lord  Russell  ; 
et  pourquoi? Parce  que,  suivant  le  marquis  de  Salisbury, 
la  Chambre  des  lords  ne  se  compoae  pas  d'éléments  assez 
divers;  parce  qu'il  lui  importe  de  se  mettre  en  rapport 
permanent  avec  les  principales  forces  de  la  société,  la 
richesse  mercantile  surtout;  parce  qu'elle  est  trop 
marquée  au  coin  de  l'uniformité,  trop  homogène,  trop 
une,  partant  languissante,  et  qu'une  certaine  dose  de«  pu- 
gnacité :»  lui  serait  bonne. 

Je  n'ai  pas  la  prétention  de  savoir  mieux  que  le  mar- 
quis de  Salisbury  ce  qui  convient  à  son  ordre,  dont  il  est 
une  des  lumières  ;  mais,  si  j'étais  lui,  et  si  je  voulais,.d'une 
ardeur  égale  à  la  sienne,  —  supposition  bien  forcée  !  —  le 
maintien  de  l'aristocratie,  il  me  semble  que,  appelé  à 
m'expliquer  dans  la  Chambre  des  lords  sur  le  bill  en 
question,  je  me  seraisexprimé  à  peu  près  en  ces  termes  : 

«  Prenez  garde!  prenez  garde  !  Il  ne  fait  pas  bon  jouer 
avec  la  logique  des  principes  :  c'est  jouer  avec  le  feu.  Ce 
que  vous  êtes,  vous  le  devez  au  privilège  de  l'hérédité, 
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privilège  consacré  par  le  temps,  appuyé  sur  la  tradition, 
et  servi  par  des  souvenirs  qui  ne  sont  pas  sans  parler 
encore  à  l'imagination  populaire.  Malheur  à  vous,  si  vous 
paraissez  douter  de  refïicacilé  de  votre  principe! Qui 
donc  y  croira,  quand  vous  aurez  déclaré  n'y  pas  croire 
vous-même  ?  On  vous  dira  que  les  pairs  à  vie,  au  terme 
du  bill,  ne  seront  jamais  plus  que  28,  ne  formeront  ja- 
mais par  conséquent  qu'une  minorité  trop  faible  pour  in- 
Ruer  d'une  manière  sensible  sur  le  résultat  de  vos  déli- 
bérations, trop  faible  surtout  pour  altérer  le  caractère  de 
la  pairie  :  ne  vous  abusez  pas  sur  ce  point.  Il  est  des 
idées  qui  font  boule  de  neige.  Le  danger  pour  vous  n'est 
pas  dans  le  nombre  de  ceux  par  qui  le  nouveau  principe 
sera,  tout  d'abord,  représenté  :  le  danger  pour  vous  est 
dans  l'introduction  du  principe  même.  Songez-y  bien!  On 
TOUS  demande  d'organiser,  au  milieu  de  vous,  l'antago- 
nisme de  deux  situations  dont  l'une  aura  son  point  d'ap- 
pui dans  le  hasard  de  la  naissance,  l'autre  dans  le  droit 
du  mérite.  Le  prestige  de  la  pairie  héréditaire  durera-t-il 
longtemps,  lorsqu'elle  sera  face  à  face  avec  une  pairie 
viagère,  et  qu'on  dira  en  les  comparant  :  «  Celle-ci  est  la 
récompense  réservée  aux  grands  politiques,  aux  grands 
marins,  aux  grands  soldats  :  celle-là  est  le*  patrimoine  de 
gens  qui  se  sont  donné  la  peine  de  naître  !  »  Ne  sentez- 
vous  pas  qu'on  décrie  la  fonction  sociale  dont  vous  êtes 
chargés,  en  présentant,  comme  la  raison  suprême  du 
changement  dont  il  s'agit,  la  nécessité  absolue  de  rendre 
vos  débats  plus  dignes  de  l'attention  publique,  votre  ac- 
tion plus  féconde,  votre  rôle  plus  imposant  ?  Vous  ne  sau- 
riez admettre  un  argument  pareil  sans  avouer,  par  ce 
seul  fait,  votre  insuffisance.  Quel  aveu!  Certains  esprits 
que  séduit  la  fausse  lueur  d'une  considération  qui  a  Tair 
d'être  originale,  se  plaignent  de  vous  voir  penser,  parler 
et  agir  d'une  façon  trop  uniforme;  ils  s'imaginent  que 
votre  vie  serait  plus  active  si  elle  contenait  des  germes  de 
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lulle;  il  leur  semble  que  VOUS  représentez  trop  spéciale- 
ment la  classe  que  VOUS  représentez. 

»  Étrange  erreur!  mais  c'est  précisément  cette  unifor- 
mité de  tendances,  cette  communauté  de  sentiments,  cette 
similitude  d'idées  qui  constitueront  votre  force,  tant  que 
vous  aurez  une  raison  d'être.  La  besogne  d'une  aristo- 
cratie n'est  pas  de  mettre  en  présence  divers  éléments 
sociaux  ;  c'est,  au  contraire,  de  travailler  à  maintenir  la 
prépondérance  d'un  seul,  savoir  l'élément  aristocratique. 
Un  patriciat  qui  appelle  la  discussion  dans  son  sein,  forge 
l'arme  de  son  suicide;  un  patriciat  qui  n'est  point  exclusif 
n'est  point. 

»  Il  est  bien  vrai  qu'en  Angleterre  l'aristocratie  a  trouvé 
son  compte  à  ne  pas  s'enfermer  dans  un  cercle  inabor- 
dable, à  se  plonger  incessamment  dans  la  nation,  à  se  re- 
cruter parmi  les  notabilités  de  toute  condition  et  de  toute 
espèce.  Mais  c'est  ce  qu'elle  n'a  fait,  jusqu'ici,  qu'au 
profit  de  son  principe,  c'est-à-dire  par  l'adjonction  de 
pairs  héréditaires.  Le  fait  d'ouvrir  les  rangs  de  la  pairie 
héréditaire  à  des  hommes  tels  que  Macaulay  ou  Monckton- 
Milnes  rentre  dans  «n  procédé  d'absorptioriy  (Tassimila' 
tion  qui,  loin  d'affaiblir  le  principe  aristocatique,  le  for- 
tifie. Mais  créer  des  pairies  héréditaires  et  des  pairies 
viagères^  ce  n'est  pas  tout  un  !  Par  la  création  des  pre- 
mières, on  écréme  les  diverses  classes  de  la  société  pour 
le  compte  du  privilège  ;  par  la  création  des  secondes,  on 
introduit  l'ennemi  du  privilège  dans  la  place  !  » 

Oui,  voilà  comment  je  me  serais  exprimé  si  j'avais  été 
le  marquis  de  Salisbury,  et  je  n'aurais  eu  garde  de  voter 
le  life  peerages  billy  mais  je  suppose  que  les  pairs  d'An- 
gleterre savent  ce  qu'ils  font;  si  d'aventure  ils  se  sont 
trompés  en  cette  circonstance...  ma  foi,  c'est  leur  affaire, 
non  la  mienne  ! 


IX. 


11 
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XXXVIII. 

LA  CHAMBRE  DES  LORDS  MENACÉE  PAR  M.   BRIGHT. 

SI  juin. 

Pendant  toute  la  semaine  qui  vient  de  finir,  une  lettre  de 
quelques  lignes  exprimant  l'opinion  d'un  homme  sur  un 
sujet  donné  a  fait  autant  de  bruit  et  causé  presque  autant 
d'émotion  que  le  grand  débat  sur  le  «  Irish  church 
Bill  »  dont  la  Chambre  des  lords  était,  durant  ce  temps-là, 
occupée. 

Il  est  vrai  que  cette  lettre  était  de  John  Bright,  de  John 
Brîght  en  colère! 

Oui,  dans  le  parti  libéral  lui-même,  on  a  beaucoup 
agité  la  question  de  savoir  si  M.  Bright  n'avait  pas  eu 
tort  d'écrire,  en  réponse  à  l'invitation  d'assister  au 
meeting  tenu  à  Birmingham  en  faveur  de  1'  «  irish 
church  bill  »  : 

P  Que  les  lords  n'étaient  guère  sages; 

2°  Que  leur  manque  de  sagesse  profitait  quelquefois  au 
peuple  ; 

3"  Que  s'ils  ajournaient  à  trois  mois  le  bfll  sur  l'Eglise 
d'Irlande,  beaucoup  de  gens  se  demanderaient  quelle  est 
la  valeur  d'une  Conistîlutîon  sous  l'empire  de  laquelle  une 
mesure  peut  être  adoptée  par  une  majorité  de  cent 
membres  dans  une  Chambre,  et  rejelée  par  une  majorité 
de  cent  membres  dans  l'autre  ; 

4°  Qu'au  lieu  de  s'amuser  à  créer  des  pairies  viagères, 
Leurs  Seigneuries  feraient  bien  de  se  mettre  au  courantde 
l'opinion; 
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5^  Que  la  Chambre  des  lords  pouvait  durer  longtemps  en- 
ooi«,  si  elie  se  luettaÂtd'^cordavee  le  pays,  mais  qu'elle 
s'ex^posait,  ea  lui  céststant,  à  des  Mcidenii  désagréables. 

Vous  jugez  si  ces  messieurs  ont  pris  ravertissement  en 
bonne  part!  Qu'un  des  leurs  se  permette  d'appeler  ro- 
lemrs  les  partisams  pléJjéiens  de  régaliié  des  cultes  en 
lrlaadie,.cette  énergie  de  langage  sied  àun  grand  seigneur; 
et  h.  hmjde  dignité  4ont  l'évéque  de  Peterl»orough  est  re* 
néba  lui  doia&e  évidedunaent  le  dfioit  de  ranger  les  adver- 
saires de  l'Église,  trop  richement  dotée,  d'Irlande  dassla 
classe  4e&  p^i^t^iettii.  Mais  M.  Johti  Brigbt  aurait  dû  se 
rappej£i*  qu'il  a'est  ai  noële  ni  saiat  ! 

JÙus^i  loFdCairii6,4ans  la  GhAf&bre  des  lords  et  en  son 
u(mi,,  s'esi41  fâché  tout  rouge,  sonuiiaot  les  collègues  de 
John&rig4tde  s'e&pliquar  sur  le  degré  d'adhésion  qu'ils 
doiaaaient  au  langage  insultafii  «t  menaçant  du  fiimeux 
tribun  déguisé  aujourd'hui  en  ministre.  Lord  iGranville, 
^»gaAe  du  cabittet  daas  la  Ghanabre  des  lords,  n'a  pas 
maaqué^  comme  v4mi6  sentez  bien,  de  laisser  à  M.  Bright 
la  responsabilité  d'uiue  letitre  que  M.  Bright  avait  effecli- 
ventent  écrite  0t  publiée,  sans  prendre  conseil  de  per- 
sonne, et  4ont  l'intention,  aesnre  lord  Gran ville,  n'avait 
rien  d'offensant  pour  la  noble  Chambre.  D'ailleurs,  —  c'est 
eneore  ie«id  Graaville  qiui  l'affirme,  —  John  Bright  est  le 
Vf  ai  tyipe  de  John  Bull;  et  chacun  sait  que  John  Bull  a, 
comme  dirait  un  phrénologue,  la  bosse  de  la. combativité. 

Sw-ee^laGltaflibre  desWds  a  fait  semblant  de  se  tenir 
p«m*  salisfiute,  et,  en  ce  quilaooneernait,  l'ineideot  s'est 
\mmé  vidé  (tke  malter  droppeé). 

liais,  en  dehors  de  l'assemblée  si  vivemeot  assaillie,  et, 
je  le  arépète,  dans  le  parti  libéral  luinBiêfiie,  le  langage  de 
M.  Bfighta  été  l'objet  d'une  sévère  censure.  Que  penser, 
onit  -dit  les  avocats  effarouchés  dtt  déoorum  officiel,  que 
penser  d'ufi  mieislre  de  la  coNifonae,  du  membre  le  plus 
iwpontani  d«  oabifiett  après  M.  Gladstone,  signalant  au 
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mépris  du  public  la  Constitution  dont  son  métier  de 
ministre  est  de  se  poser  en  ange  gardien,  et  criant  à  la 
seconde  branche  de  la  législature  qu'elle  n'a  qu'à  céder  ou 
à  faire  ses  malles  ? 

Il  est  certain  que  cela  sort  quelque  peu  des  usages,  et 
prouve  que  M.  Bright  n'est  pas  du  bois  dont  on  fait  les 
officiels.  Cependant  je  suis  de  ceux  qui  pensent  qu'il  y  a 
beaucoup  d'exagération  dans  les  reproches  qu'attire  à 
M.  Bright  ce  que  les  puritains  de  l'étiquette  nomment  son 
incartade. 

D'abord,  il  faut  se  reporter  aux  circonstances  dans  les- 
quelles la  lettre  a  été  écrite.  Quand  M.  Bright  reçut  l'in- 
vitation d'assister  au  meeting  de  Birmingham,  les  pairs 
conservatisles  venaient  de  décider,  et  cela  presque  à  l'una- 
nimité, que  le  bill  sur  l'Église  d'Irlande  ne  méritait  pas 
l'honneur  d'un  amendement,  et  qu'on  devait  le  repous- 
ser en  principe,  le  repousser  avec  indignation,  avec 
mépris.  Le  défi  jeté  à  l'opinion  publique  était  manifeste  : 
M.  Bright  s'en  émut,  chose  assez  naturelle  de  la  part  d'un 
démocrate  aussi  convaincu  et  aussi  ardent. 

Sans  doute  son  langage  aurait  pu  être  plus  doux  ;  mais, 
en  pareille  occasion,  n'y  avait-il  pas  de  l'habileté  à  se 
montrer  un  peu  rude?  La  pression  qu'il  était  urgent 
d'exercer  sur  la  pairie,  dans  l'intérêt  de  la  pairie  elle- 
même,  aurait-elle  été  aussi  effective,  si  le  lion  s'était  cou- 
vert d'une  peau  de  brebis? 

Quel  était,  après  tout,  le  grand  résultat  à  obtenir?  Il 
fallait  éviter  entre  les  deux  Chambres  une  collision  propre 
à  produire  les  conséquences  les  plus  graves,  à  décrier 
la  Constitution,  et  à  faire  regarder  la  Chambre  des  lords 
comme  un  obstacle  à  renverser,  puisqu'il  était  si  difficile 
de  le  tourner.  Le  danger  était  tel,  que  c'est  à  la  crainte 
de  l'affronter  que  la  Chambre  des  lords  a,  en  définitive, 
sacrifié  ses  répugnances,  sur  les  vives  représentations  de 
ses  membres  les  plus  éclairés  :   lord  Carnarvon,  par 
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exemple,  et  le  marquis  de  Salisbury,  dont  le  conserva- 
tisme pourtant  n'est  pas  suspect  de  mollesse.  La  pairie 
courait  peut-être  à  un  abîme  ;  M.  Bright  est-il  donc  si 
coupable  de  l'en  avoir  détournée,  en  le  lui  signalant  d'une 
voix  assez  forte  pour  être  entendu  de  ceux  qui  ont 
rpreille  dure  ? 

Prétendre  que  le  moyen  d'amener  la  pairie  à  rendre 
les  armes  eût  été  de  lui  passer  doucement  la  main  sur  le 
dos,  c'est  attribuer  à  l'esprit  de  parti  une  bonhomie  qui 
ne  fut  jamais  dans  sa  nature.  L'irritation  des  pairs  con- 
servalistes  contre  M.  Gladstone  était  extrême,  presque 
sans  bornes  ;  Tabolition  de  l'Église  établie  d'Irlande 
s*était,  dès  l'origine,  présentée  à  leurs  yeux  sous  l'aspect 
d'une  spoliation  doublée  de  sacrilège;  ils  croyaient  y 
voir  le  prélude  d'une  révolution  aussi  fatale  à  leurs  inté- 
rêts qu'elle  était  odieuse  à  leurs  croyances;  en  un  mot, 
le  bill  proposé  leur  faisait  horreur  :  il  est  vraiment 
puéril  d'imaginer  qu'on  les  aurait  ramenés  par  d'onc- 
tueuses paroles.  Je  dis,  moi,  qu'on  les  aurait  encouragés 
à  la  résistance  pour  peu  qu'on  eût  paru  les  craindre  en 
affectant  de  les  flatter. 

Au  reste  l'événement  donne  raison  à  M.  Bright.  Pour- 
quoi la  Chambre  des  lords  a-t-elle  voté  à  la  majorité  de 
179  voix  contre  146  le  bill  que  ses  convictions  condam- 
naient? Parce  qu'on  lui  a  dit  :  «  Prenez  garde  !  ce  que 
vous  ne  voulez  pas,  la  nation  le  veut.  y> 

Elle  a  compris,  et  ne  s'est  pas  souciée  de  se  briser  la 
tête  contre  le  mur. 
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XXXIX. 

A  PROPOS  D'UNE  INTERPELLATION  DE  M.  BEAUMONT. 

24  juin . 

Qu'un  clou  chasse  l'autre,  cela  est  un  peu  vrai  partotrt. 
Mais  combien  cela  est  vrai,  en  France!  Nous  oublioi» 
vile,  trop  vite  !  —  ce  que  la  vivacité  de  notre  caractère 
explique,  mais  ne  justifie  pas  complètement. 

Aussi  comme  nos  chers  gouvernants  en  profitent? 
comme  ils  savent  bien  qa'on  peu  plus  tôt,  un  peu  pins 
tard,  notre  défaut  de  mémoire  écartera  d'eux  la  gênante 
responsabilité  de  leurs  fautes  les  plus  graves,  de  leurs 
méfaits  les  plus  parlan-ts  ! 

Oui,  j'en  ai  peur  :  si  je  cède  à  l'envie  qni  me  prend 
aujourd'hui  de  laisser  tomber  de  ma  plume  le  mort 
Mexique^  vos  lecteurs  vont  tout  de  suite  s'écrier  :  «:  De 
quoi  vient-il  nous  parler?  C'est  de  Vhistoire  ancienne.  » 

De  rhistoire  ancienne?  Je  n'y  contredis  pTis.  Mais  je 
m'assure  que,  dans  un  moment  où  Ton  bat  en  brèche 
avec  une  passion  si  légitime  le  gouvernement  personnel, 
on  ne  saurait  avoir  trop  présent  à  l'esprit  ce  que  le  gon- 
vernement  personnel  rapporte  aux  nations  assez  légères 
pour  trouver  bon  qu'un  homme  tienne  la  place  d'un 
peuple. 

Je  me  risquerai  donc  à  faire  de  Yhistoire  ancienne^ 
en  vous  signalant,  à  propos  d'une  interpellation  récente 
adressée  par  M.  Beaumont  au  ministère,  la  publication 
d'un  livre  que  devrait  non  seulement  lire,  mais  ap- 
prendre par  cœur  tout  Français  enclin  à  s'endormir  sur 
l'oreiller  d'un  régime  de  bon  plaisir. 
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Quelques  mois  d'abord  sur  le  but  de  l'inferpellalion 
qui  vient  d'être  mentionnée.  M.  Beaumonl  voudrait  sa- 
voir si  le  gouvernement  anglais  est  enfin  disposé  à  recon- 
naître Juarez.  C'est  justement  ce  que  M.  Kinglake  de- 
mandait, il  y  a  dix  mois,  à  lord  Stanley,  alors  ministre 
des  affaires  étrangères.  Et  que  répondit  lord  Stanley? 
Que  la  dignité  de  l'Angleterre  s'opposait  à  ce  qu'elle  fit 
les  premiers  pas  pour  renouer  des  relations  avec  le 
Mexique. 

Le  ministère  libéral  de  M.  Gladstone  ne  paraît  pas 
jusqu'ici  comprendre  la  chose  autrement.  Il  y  a  lieu  d'en 
être  surpris,  et  ce  serait  le  cas  de  dire  :  «  Où  diable  la 
dignité  de  l'Angleterre  va-t-elle  se  nicher?  Est-ce  que 
d'aventure  la  puissante  Angleterre  répugne  si  fort  à  faire 
les  premiers  pas  vers  un  peuple  relalivement  aussi  faible 
que  le  peuple  mexicain,  de  peur  qu'on  ne  la  soupçonne 
d'avoir  peur?  Convenons  que  voilà  un  orgueil  bien  placée 
L'intérêt  de  son  commerce  devrait,  ce  semble,  lui 
souffler  des  conseils  plus  pratiques.  Mais  qui  sait?  Peut- 
être  a-t-elle  à  cœur  de  prouver  qu'elle  aussi,  elle  est  ca- 
pable de  sacrifices  chevaleresques,  et  qu'elle  n'est  pas, 
autant  que  Napoléon  P'^  le  croyait,  une  nation  de  loxiti- 
quiers,  A  la  bonne  heure!  Toutefois,  puisqu'elle  est  si 
fière,  n'aurait-elle  pas  dû  ressentir  un  peu  plus  vivement 
la  violation  de  cette  fameuse  convention  du  31  octobre 
1861,  au  bas  de  laquelle  la  signature  de  lord  Russell 
figare  à  côté  de  celle  de  don  Xavier  de  Isturitz,  à  côté  de 
ceFle  du  coniie  de  Flahault,  et  dont  l'article  2  est  ainsi 
conçu:  «Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent... 
à  n'exercer  dans  les  affaires  intérieures  du  Mexique  au- 
cune influence  de  nature  à  porter  atteinte  au  droit  de  la 
nation  mexicaine,  de  choisir  et  de  constituer  librement 
la  fornïe  de  son  gouvernement  »?  N'aurart-elle  pas  dû, 
lorsqu'elle  prit  le  parti  de  reconnaître  Maximilien,  imposé 
au  Mexique  par  les  baïannettes  impériales,  se  rappeler 
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la  conférence  d'Orizaba,  le  débat  à  jamais  célèbre  qui 
mit  le  Commodore  Dunlop  et  sir  Charles  Wyke  aux  prises 
avec  M.  de  Saligny,  et  la  rupture  qui  suivit  ce  débat 
épique?  Une  convention  que  l'Angleterre  avait  signée, 
traitée  comme  un  vil  chiffon  de  papier,  un  gouvernement 
en  faveur  duquel  elle  invoqua  si  hautement  et  avec  tant 
de  persistance  le  principe  des  nationalités  et  le  droit 
d'indépendance,  renversé  à  coups  de  canon,  au  mépris 
de  ses  représentations  bien  connues,  au  mépris  d'enga- 
gements formels,  contractés  envers  elle  et  à  sa  barbe, 
qu'était-ce  donc  que  cela,  sinon  un  démenti  donné  à  sa 
politique,  un  défi  jeté  à  sa  puissance,  une  humiliation 
infligée  à  son  orgueil?  Ah!  quand  il  fut  question  pour 
elle  de  reconnaître  Maximilien,  ce  n'était  pas  seulement 
d'une  puérile  affaire  d'étiquette  diplomatique  qu'il  s'agis- 
sait :  elle  avait  à  se  demander  si  elle  dévorerait  ce  der- 
nier affront;  si  elle  prêterait  les  mains  au  triomphe 
d'une  politique  qu'elle  avait  déclarée  entièrement  opposée 
à  la  sienne;  si  elle  sanctionnerait  la  brèche  faite  à 
un  principe  qui  était  le  sien.  Elle  n'hésita  pas  cepen- 
dant. C'était  très  prudent,  je  l'avoue;  mais  c'était  peu 
romain. 

Je  n'ajouterai  pas  que  peut-être  l'Angleterre,  en  bonne 
justice,  devrait  une  réparation  morale  au  Mexique.  La 
justice,  braves  gens?  Il  n'y  a  que  la  force  qui  compte! 

Au  surplus,  le  Mexique  a  de  quoi  se  consoler.  Reconnu 
par  les  États-Unis,  il  vient  d'être  reconnu  par  M.  de  Bis- 
marck, au  nom  de  la  confédération  de  l'^^Uemagne  du 
Nord,  et,  s'il  faut  en  croire  la  dernière  réponse  du  géné- 
ral Prim  au  député  Navarro,  il  va  bientôt  l'être  par  l'Es- 
pagne. 

Je  ne  vetx  rien  taire  :  il  est  une  circonstance  que  le 
gouvernement  anglais  considère  comme  suffisante  pour 
justifier  la  suspension  de  ses  relations  diplomatiques 
avec  le  Mexique.  Voici  ce  que  c'est  ; 
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Avant  de  rentrer  à  Mexico,  Juarez  rendit  un  décret 
portant  : 

1^  Qu'il  n'admettrait  auprès  de  lui  aucun  diplomate 
ayant  reconnu  l'empire; 

2°  Qu'il  tenait  les  traités  anciens  pour  déchirés  par 
les  gouvernements  européens  eux-mêmes,  et  qu'il  n'en- 
tamerait de  nouvelles  relations  avec  eux  qu'à  la  condition 
de  traités  nouveaux,  assimilant  de  tout  point  les  étran- 
gers aux  Mexicains,  sous  le  double  rapport  des  privilèges 
à  partager  et  des  charges  à  subir. 

C'est  là  ce  que  le  gouvernement  anglais  semble  consi- 
dérer comme  un  grief. 

Il  est  bien  vrai  qu'autrefois,  animés  du  désir  de  faire 
plus  facilement  reconnaître  leur  indépendance  par  les 
puissances  européennes,  les  Mexicains  avaient  accordé 
des  privilèges  particuliers  aux  étrangers  qui  viendraient 
s'établir  chez  eux;  et  ce  fut  précisément  l'atteinte  portée 
à  ces  privilèges  qui  devint,  en  1861,  de  la  part  des 
gouvernements  anglais  et  espagnol  le  motif,  de  la  part 
du  gouvernement  français  le  prétexte  de  l'intervention. 
Mais  à  qui  la  faute,  si  les  anciens  rapports  du  Mexique 
avec  les  puissances  européennes  se  trouvent  aujourd'hui 
placés  sur  des  bases  nouvelles,  par  la  violente  annula- 
tion des  traités  qui  réglaient  ces  rapports?  Le  seul  point 
à  examiner,  dans  la  situation  créée  par  l'expédition  du 
Mexique,  est  celui-ci  :  y  a-t-il  quelque  chose  de  contraire 
à  l'équité  dans  un  régime  qui  soumet  étrangers  et  natifs 
à  un  égal  partage  des  charges  que  le  séjour  du  pays  né- 
cessite, en  les  appelant  à  un  égal  partage  des  bénéfices 
que,  par  Idfïbrce  même  des  choses,  ce  séjour  confère? 

L'Angleterre  serait  mal  venue  à  le  nier,  elle  qui  ne 
met  aucune  différence  entre  les  étrangers  et  les  natifs, 
au  point  de  vue  des  impôts  à  payer,  et  qui  cependant  in- 
terdit au  premier  le  droit  de  posséder  une  terre  ou  une 
maison  en  freehold,  si  ce  n'est  au  prix  d'une  demi-natu- 

11. 
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ralisation  enlratnanl  l'obligation  de  prêter  serment  de 
fidélité  à  la  reine,  et  de  dénoncer  les  conspirations  ourdies 
contre  son  pouvbir... 

Mais,  ponr  peu  que  je  continue, je  n'aurai  plus  d'espaee 
il  ma  disposition,  et  je  vous  ai  parlé  d'un  livre  important 
à  consulter  sur  l'expédition  du  Mexique.  E.  Lefèvre, 
voilà  l'autenr.  Documents  recueiUis  dans  la  secrétcti- 
rerie  privée  de Maximilien,  Toilà  le  titre.  Il  serait  dif- 
ficile d'imaginer  rien  d'aussi  frappant  que  cet  onw^ge. 
C'est  l'bistoire  —  écrite  par  des  documents!  —  de  Iti 
plu?  insensée  des  aventures,  aboutissant  à  la  plus  épou- 
vantable des  calaslrophes.  A  tant  faire  que  de  citer,  ii 
faudrait  tout  citer;  car,  en  ces  documents,  tout  est  in- 
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XL. 


RÉSISTANCE  DE  LA  CHAMBRE  DES  LORDS  AU  BILL 
RELATIF  A  L'ABOLITION  DE  L'ÉGLISE  ÉTABLIE 
D'IRLANDE. 

30  juin. 

Là  Chambre  des  lords  se  bat  en  désespérée.  Armée 
pour  la  défense  de  l'Église  établie  d'Irlande,  elle  dispute 
à  Tennemi  chaque  pouce  de  terrain.  Repousser  le  bill  de 
M.  Gladstone,  Dieu  sait  avec  quelle  ardeur  elle  l'aurait 
fait,  si  elle  l'avait  osé;  mais  elle  n'a  pas  osé  :  la  volonté 
de  la  nation  était  là,  impérieuse,  inexorable.  Il  s'agissait 
(^4é=)èl^^1»if}fi^/i^ârm^f^aemps,  pour  sauver  des 

•%»u»lï^k>vH6>ê^>Up4$l>dhl5  odi'idlevo^^  f^î^ênder  à  deux 
fois.^1biéiiî^iafl(fQlrëis;^te9f|  f)b^ 

^dfèii«tlV'J«û'>é«i<lètllÀn(:^r;  ëti<466ft>^$fjls-mftiriCi««4«ailéit  à 

'^^kP^^liic(^*k[x\%mT^i'^^^i  Fâ^aS30^lttié#4nlitéi{iar4^s  th- 
'tMâte ^*(:^è'^^é^c(lM(|fiei it^fcMi(k:  M ^^p^ 
'«ip^,^ilriiè4v>]^N^(^9aiaî«»le»iipa'Jici:^i  *^(tels'  (|irtvafeg€«i>igi 
-'^Id^^^^t  BdiJt^ei^lé^^ltt^^^ 

Elle  a  choié^^'^^'  o'ur.Tjn  U''iU]i)\WiH\'à---:'  \<'>  Hs!<ii".'|  >!i.j 

""-^méÈ^d^i^^M  iili^^e««M  i(iip.pî«d  ii :f)itMli/^>^oarânt 
Ukiêà«fit*1ë^l'/«Mé  tè^pèwodctosm  iiiiQttsuifs'e^KBivaiii 
P«WM>  Pâfisd«^<ler^9ôltlttblc^;i^lèn6%|jfaiuïm 
^Mif'a<fll«l^  1Nret^^li^fi<|iitâ:&  tatt^lte'^  eOeJaoufi  fecrassi  à 
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une  guerre  de  guérillas,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  brûlé  sa 
dernière  cartouche.  Il  paraît  même  qu'elle  n'a  pas 
renoncé  à  l'espoir  de  regagner  par  un  puissant  effort, 
quelque  chose  de  ce  qu'elle  n'a  évidemment  abandonné 
que  la  douleur  dans  l'âme  et  des  larmes  dans  les  yeux. 

Pour  établir  en  Irlande  l'égalité  religieuse,  deux  sys- 
tèmes se  présentaient,  dont  Tun  consistait  à  ne  doter  au- 
cune église  en  particulier,  et  l'autre  à  les  doter  toutes. 
C'est  le  premier  de  ces  deux  systèmes  qui  a  été  adopté  par 
M.  Gladstone,  par  le  parti  libéral,  par  la  Chambre  des 
communes,  par  la  nation.  C'est  le  second  qu'en  désespoir 
de  cause,  la  Chambre  des  lords  aurait  voulu  voir  triom- 
pher, sous  prétexte  que  l'égalité  dans  l'abondance  est 
préférable  à  l'égalité  dans  la  misère,  et  qu'à  tant  faire  que 
de  niveler,  il  convient  de  niveler  en  élevant  :  d'où  le  mot 
levelling  up  appliqué  au  procédé  qui  est  en  faveur  auprès 
de  Leurs  Seigneuries. 

Il  est  curieux  d'examiner  les  arguments  présentés  hier, 
dans  la  Chambre  des  lords,  à  l'appui  du  levelling  up. 
C'était  lord  Grey  qui  avait  la  parole;  et  qu'a-t-il  dit? 

La  raison  pour  laquelle  lord  Grey  demande  qu'au  lieu 
d'enlever  sa  donation  à  l'Église  protestante  d'Irlande,  on 
dote  à  son  exemple  l'Église  catholique  sa  rivale,  —  sans 
oublier  l'Église  presbytérienne,  bien  entendu,  —  c'est  que 
le  payement  volontaire  des  prêtres  par  les  fidèles,  le 
voluntary  principle  est  un  principe  détestable.  Et  pour- 
quoi détestable  ?  Parce  que  les  gouvernements  étant  in- 
stitués en  vue  du  bonheur  des  peuples,  et  ce  bonheur  dé- 
pendant de  la  religion,  pourvoira  l'instruction  religieuse 
îles  peuples  est  essentiellement  affaire  d'Etat. 

Ce  serait  à  merveille,  milord,  s'il  n'existait  qu'une  reli- 
gion reconnue  par  tous,  par  tous  sans  exception,  comme 
la  seule  vraie,  la  seule  bonne.  Mais  le  malheur  veut  qu'il 
y  ait  plusieurs  religions  fort  différentes  dans  un  même 
pays,  et  que  telle  religion  soit  professée  par  les  uns,  qui 
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est  exécrée  par  les  autres.  C'est  justement  le  cas  en  Ir- 
lande, où  le  protestantisme  fait  horreur  aux  catholiques, 
et  où  les  orangemen,  de  leur  côté,  ne  comprennent  pas  en 
quoi  la  domination  du  clergé  catholique  romain  difTère 
du  règne  de  Satan. 

L'État  dotera-t-il  de  préférence  les  ministres  de  la  re- 
ligion qui,  aux  yeux  des  hommes  d'État,  représentent  la 
bonne  ?  Mais,  si  à  cet  égard  leur  conviction  est  sincère,  si 
elle  est  ardente,  si  elle  est  profonde  —  et  il  le  faut  pour 
qu'en  semblables  matières  ils  s'arrogent  4e  droit  de  déci- 
der, —  pourquoi  s'arréteraient-ils  en  si  beau  chemin? 
Dès  qu'on  s'imagine  posséder  la  vérité  sur  un  point  qui 
intéresse  non  seulement  le  bonheur  des  hommes  dans 
l'autre  vie,  mais  encore  l'ordre,  la  sécurité,  la  prospérité 
de  la  société  dans  celle-ci,  on  ne  saurait  trop  employer  le 
pouvoir  à  établir  la  domination  de  cette  vérité  qu'on 
croit  posséder;  on  ne  saurait  trop  écarter  les  obstacles 
qui  la  gênent,  trop  combattre  les  mensonges  qu'on  lui 
oppose,  trop  dissiper  les  ténèbres  qui  l'obscurcissent. 

Ainsi  ont  raisonné  les  Yeuillots  de  tous  les  âges  de  bar- 
barie; et;  s'ils  partaient  d'un  principe  terriblement  faux, 
on  ne  peut  du  moins  leur  reprocher  de  n'avoir  pas,  ce 
principe  une  fois  admis,  raisonné  terriblement  juste. 
Ainsi  pensait  Elisabeth,  lorsqu'elle  mit  au  premier  rang 
de  ses  devoirs  de  souveraine  arbitre  des  consciences, 
d'implanter  le  protestantisme  en  Irlande  par  la  force,  par 
la  violence,  par  la  spoliation. 

Est-ce  de  la  sorte  que  Tenlend  lord  Grey?Non,  car  il 
est  le  premier  à  s'élever  contre  l'intolérance,  et,  dans  le 
discours  même  que  je  vous  signale,  il  se  vante  de  des- 
cendre de  ces  protestants  qui  firent  justice  des  préten- 
tions de  Rome  à  l'infaillibilité! 

Reste  donc  le  système  soutenu  par  le  noble  orateur, 
celui  qui  consiste  à  faire  doter  indistinctement  toutes  les 
Eglises,  quel  que  soit  l'abime  qui  les  sépare.  Mais  se  fi- 


194  DIX  ANS  DE  L'HISTOIRE    D'ANGLETERRE. 

gure-t-on  TÉlal  intervenant  pour  favoriser  ce  qn'îl  ewie 
l'erreur  en  même  temps  qu'il  intervient  dans  ce  qu'il  croit 
la  vérité?  S'il  est  convaincu,  c'est  immoral.  S'il  est  scep- 
tique ou  indifférent,  c'est  absufde. 

Il  n'y  a  manifestement  de  raisonnable  et  de  jusie 
que  le  payement  des  pasteurs  par  la  classe  des  fidèles  qui 
a  besoin  de  leurs  services* 

A  cela  lord  Grey  objecte  que,  dans  ce  cas,  l'opinion  des 
fidèles  risquerait  de  peser  sur  celle  des  pasteurs.  Et,  en 
supposant  que  tel  dût  être,  en  effet,  jusqu'à  un  certain 
point  le  résultat,  où  ddtic  serait  le  irtal?  Est-il  nécessaire, 
est-il  désirable  que  rien  ne  limite  cet  ascendant  du  prêlf e 
qui  tire  déjà  tant  de  force  de  sa  nature  mystérieuse,  de 
son  caractère  voilé? 

•"  ^Et^lHi^;'s^lîè^t'5â"ëMfid*^tque  fe  f^r^lre  ne  dépende 
^tte^^'l^uV^ë  'p^^,  '  ptkr^m mmtïâêér  ïfii'^WÀ  pî^'^r 

i^e  fl6ijëhai'ë^U^éi^iiv^né§?^«^i1^§i)s  mh  dëi^^^l^  ^- 
miei*è'fPPë!^f^htVlff)âM(j!é''t%t^9^i|t^i^ 

'W*||tifei'M8fit''^V"P^*^-''^''^''^-''''^  ^•>l'ÎJiK">i£i  îiinigiii/, 
.vvfii  \n'Uî'.Aôm'*\  rj.jiiuii-Kf  ;u;'ij  ï(vAi\hiA]  ^\['?  ,t9  ;siiiîd 
o:)  ,hh{{  'hnv»;'ii  ^if.î  'loiloo'i'ioi  'luoi  "(nom  ni'  Ju'^q  on  iio 
.oj^r;-.   li'iojii'jId'T'ioi   '«fri'O-iii'j    ,>ifiil»i«  -^'vA    bwu  yqiofii'iq 
iiiir/s  'l'Urj..^,']!!   il.-;  )([(,  'jii'/fj[»j;î|>J  ^il)  wlr.^iijl  Jir.^ii'jcj  î^iiiA 
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-riaËiar|iA^fiûd$ff4ef fttirgikiBei^  r^àiqti^'ilnsc^  Men^He&ifchnr 
elle  me  semble  à  la  veillfef8<li^wAwn'iitnogMy8v»fc afaiirt 

rtif||Jto»9e'^Kiu;ï  ^À  'îiî'f  iiii'.»jiin>.  nif]'jj;î7>  {il  :)jiol»  eJ^a/l 
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des  affaires,  de  la  confiance  sans  bornes  qu'elle,  inspirait, 
da  prodigieux  crédit  qui  attira  si  longtemps  datns  ses 
ccrfîres  des  monceaux  d'dr.  Et  vous  votis  rappelez  aussi 
sans  donle  comment  des  spéculations  insensées  creusèrent 
sous  elle  un  abîme;  comment,  pressés,  et,  pour  ainsi  dife 
saisis  à  la  gorge  par  tine  sHdaîfi'Oft  dont  quelques  initiés 
seuls  actraient  connaissance,  les  directeurs  ïmafginèfrent, 
au  mois  de  juillet  1865,  de  fejetet  srff  d'autres  le  fardeafu 
qui  menaçait  de  les  écfaset,  par  la  transformation  dé  leur 
établissement  en  compagnie  à  responsabilité  limitée; 
comment  ils  lancèrent  un  prospectus  qui  proiWeltait  mer- 
veilles ;  comment  les  actionnaires,  éblouis  et  trompés,  ac- 
confuretit  en  foule;  comnfient  ils  payèrent  500 000  livrés 
slerlinff  (l'a  500000  fr.)  une  affaire  qui  se  trouvait  ne 
V3rtWi^%felittft'riiW  A'to;  'eiëàmetimM^er'âom't^ 
effet,-j^e*ft^iA{Vèl^>fc6Wafe*%i^ttttrt^lk  kmWl'ëxM. 

^''^i  mm  \¥mim^-w^  nmt  à^craiifdrcmti^  smm 

"        ^ "      -  - , _i  ..       j,^ 

riche  pour  donner  saiteM'WêiëM'Ùï^Ùê^mM'iës 
Lorsque,  le  W^^iimt  êm^ê'aWi^f  fe§  Mfe%i«P, 
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administration  de  la  justice  :  1^  le  coût,  vraiment  scanda- 
leux, des  frais  ;  2°  Tadoplion  de  celte  doctrine  étrange, 
absurde,  antisociale,  que  le  soin  de  protéger  la  société 
contre  le  crime  rentre  dans  la  catégorie  des  droits  et  des 
devoirs  purement  individuels  ! 

Oui,  le  système  de  chacun  pour  soi  est  poussé  jusque- 
là  en  Angleterre,  que  le  soin  de  poursuivre  la  répression 
d'un  délit  est  abandonné  à  la  partie  lésée,  comme  si  la 
découverte  d'un  crime  et  le  châtiment  du  criminel  n'in- 
téressaient pas  la  société  tout  entière,  surtout  quand  il 
s'agit  de  méfaits  entraînant  un  effroyable  désastre  !  Mais 
non  :  le  fait  de  la  poursuite  est  considéré  dans  ce  pays,  je 
le  répète,comme  l'exercice  d'un  droit  purement  individuel; 
d'où  l'obligation  imposée  à  celui  qui  l'intente  d'en  sup- 
porter les  fraits.  Un  crime?  Affaire  privée  à  débattre 
entre  celui  qui  l'a  commis  et  celui  qui  en  a  soutîerl! 

On  vous  vole:  consolez-vous  :  le  voleur  sera  puni, 
si  vous  avez  assez  d'argent  pour  bien  payer  un  soli- 
citor,  bien  payer  un  avocat,  bien  indemniser  des  té- 
moins, etc.,  etc.,  etc.  Si,  tremblant  pour  votre 
bourse,  vous  vous  abstenez,  cela  vous  regarde.  Si,  plus 
aventureux,  vous  vous  risquez  parmi  les  gens  de  loi 
et  que  votre  ruine  s'ensuive,  c'est  un  malheur  :  que 
n'étiez-vous  plus  sage?  L'impunité  du  voleur  vous  aurait 
moins  coûté;  il  fallait  le  prévoi^r. 

Ou  bien,  on  vous  accuse,  et  vous  êtes  innocent  :  fort 
bien,  prouvez  votre  innocence,  à  vos  frais.  C'est  bien 
simple  :  il  n'y  a  pour  cela  qu'à  être  riche  ! 

Les  choses  étant  ainsi,  une  seule  chose  m'étonne  :  je 
me  demande  pourquoi  on  a  fait  du  bourreau  un  fonction- 
naire public.  Ne  serait-il  pas  beaucoup  plus  logique  que 
chacun  eût  un  bourreau  à  lui,  en  cas  de  besoin  ? 

Voyons  maintenant  les  conséquences  de  ce  système, 
dans  son  application  à  l'affaire  Overend  et  Gurney. 

Notez  d'abord  que,  pour  qu'il  y  ail  eu  même  un  com- 
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mencement  de  procès,  il  a  fallu  qu'un  des  actionnaires,  le 
docteur  Thom,  eût  le  pouvoir  et  le  courage  de  hasarder, 
en  intentant  aux  directeurs  une  action  criminelle,  beau- 
coup plus  d'argent  que  le  délit  dont  ils  sont  accusés  ne 
lui  en  avait  déjà  fait  perdre.  Cette  considération  ne 
rayant  pas  arrêté,  le  public  lui  en  a  su  un  gré  inOni.  On 
l'a  beaucoup  loué  d'avoir  pris  en  main,  à  ses  risques  et 
périls,  une  cause  qui,  cette  fois,  était  la  cause  de  tant 
d'autres;  on  a  vanté  son  énergie;  on  lui  a  prodigué  les  té- 
moignages de  sympathie  et  les  encouragements.  Lui  a 
tenu  bon  tant  qu'il  a  pu,  le  digne  homme  !  Mais  les  encou- 
ragements et  les  témoignages  de  sympathie  ne  lui  arri- 
vaient point,  hélas!  sous  forme  d'espèces  sonnantes.  Or, 
de  toutes  les  denrées,  celle  qui  coûte  le  plus  cher,  en  ce 
pays,  c'est  la  justice.  Que  faire?  Le  docteur  Thom  s'est 
adressé  au  ministre  de  l'intérieur,  le  priant  de  tirer  du 
trésor  public  les  fonds  nécessaires  pour  payer  un  bon 
avocat  et  le  reste. 

Lui  accorder  sa  demande,  c'eût  été  sortir  du  système  ; 
mais  enfin  la  chose  n'était  pas  sans  précédent  :  le  trésor 
public  n'élait-il  pas  intervenu  dans  la  poursuite  des  di- 
recteurs de  la  «  Royal  British  Bank  »,  il  y  a  quelques 
.années?  Il  est  vrai  qu'il  lui  en  avait  coûté  38  000  livres 
sterling  (950  000  francs)  !  Une  huître  de  la  valeur  de  près 
d'un  million  de  francs  mangée  par  les  gens  de  loi,  ce  n'est 
pas  une  bagatelle.  J'ignore  jusqu'à  quel  point  la  perspec- 
tive d'une  semblable  dépense  a  influé  sur  la  détermina- 
tion de  M.  Henry  Austin  Bruce  ;  mais  ce  qui  est  sûr,  c'est 
qu'il  a  refusé,  en  basant  son  refus  sur  ce  qu'il  ne  voyait 
rien  dans  le  cas  en  question  qui  l'autorisât  à  faire  excep- 
tion à  la  règle.  Concevez-vous  cela?  Voici  des  hommes 
qu'une  sentence  du  lord  maire  a  renvoyés  devant  la  cour 
centrale  criminelle,  et  que  le  grand  jury  a  déclarés  devoir 
être  jugés,  sous  l'inculpation  d'une  fraude  gigantesque, 
d'une  fraude  qui  a  eu  pour  conséquence  une  véritable  ca- 
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tastroplie  nationale,  et  le  ministre  de  rintérieur  opifle 
que  la  société  n'a  rien  à  y  voir!  Admirable  moyen  #êtcr 
aux  riches  coupables  le  souci  d'avoir  jamais  affaire  à  la 
justice,  laquelle,  on  le  sait,  n*est  guère  tendre  pour  les 
coupables  pauvres  ! 

El  que  dire  de  M.  Gladstone,  justifiant  le  refus  de  son 
collègue  par  cette  considération  que,  dans  la  circonstence 
présente,  une  poursuite  aurait  cela  de  fâcheux  qu'elle  pri- 
verait du  bénéfice  d'une  rude  leçon  une  génération  trop 
avide  de  gain,  trop  imprudente,  trop  portée  à  placer  son 
argent  à  l'aventure  ?  Autant  vaudrait  prétendre  que  l'im- 
punité dû  filou  qui  vous  vole  votre  mouchoir  est  très  dé- 
sirable, parce  qu'elle  vous  enseigne  à  veiller  sar  vos 
poches. 

Repoussé  au  nom  de  cette  morale  transcendante,  le 
pauvre  docteur  Thom  n'avait  plus  qu'un  parti  à  prendte: 
être  à  lui-même  son  avocat.  C'est  ce  qu'il  vouiail.  Un  in- 
stant! Le  «  lord  chief  justice  »  lui  a  déclaré  net  que, 
d'après  les  usages  de  1»  cour,  une  poursuite  ne  pouvait 
avoir  lieu  sans  l'assistance  d'un  avocat. 

Ce  n'est  pas  tout  :  pour  obtenir  du  lord  maire  cpie  les 
accusés  fussent  renvoyés  devant  la  cour  centrale  criBW^ 
nelle,  notre  homme  avait  dû  s'engager  à  aller  jusqu'à» 
bout,  sous  peine  d'avoir  à  payer  un  dédit  de  5  000  Hvtbs 
sterling  (125000  francs). 

Le  voilà  donc  placé  dans  l'aimable  alternative,  ou  dfe 
se  ruiner  tout  à  fait  en  demandant  justice,  on  de  restfir 
ruiné  à  demi  en  se  résignante  ce  que  satisfaction  ne  soit 
donnée  ni  à  )m  ni  à  ce  nombre  considérable  de  famiflw 
dont  il  représente  la  cause,  ni  enfin  à  la  moralité'pufbKqtft 
outragée. 


NECESSITE  D*UN  PUBLIC  PROSECUTOR.  i» 


XLII. 


NÉCESSITÉ  D'UN  PUBLIC  PROSECUTOR  (MINISTÈRE 
PUBLIC)   EN   ANGLETERRE. 

a  juillet. 

Le  €  Irish  church  bill  »  est  au  moment  de  sortir  des 
mains  de  la  Chambre  haute...  quelque  peu  mifetilé.  Je  vou«s 
dirai  en  quoi  ces  mutilations  consistent.  Mais  laissez-moi 
d'ab<Mrd  donner  suite,  dans  ma  lettre  d'aujourd'hui,  àm^ 
lettre  d 'avant-hier. 

La  justice  anglaise,  dans  l'affaire  Overend  et  Garney, 
ne  fera  pas  faillite,  con^me  on  le  craignait.  li  s'en  est 
fallu  de  bien  peu  !  Hetureusem^ent,  le  docteur  Thom  est, 
ce  semble,  de  la  racé  des  bouledogues  à  deux  jambes.  Il 
parait,  en  outire,  avoir  le  genre  de  force  qui  répond  à  l'a* 
chamement.  Il  ne  lâchera  pas  prise,  quoi  qu'il  en  coûte. 
An  c  solicitor  gênerai  » ,  qui  s'est  chargé  de  la  défende 
des  accusés,  il  opposera  a  l'aittomey  gênerai  ».  Un  autre 
obstacle  est  levé.  Une  cause  qu'on  était  en  train  de  ju^er 
n'ayant  pu  être  menée  à  fin  sans  recours  au  jury,  cette 
circonstance  imprévue  a  permis  qn'on  renvoyât  le  procès 
Overend  et  Gurney  aux  prochaines  assises  de  novembre» 
L'aficQsation  aura  de  la  sorte  le  temps  de  fourbir  ses  ar- 
mes, ce  que  la  défense  se  trouve  avoir  fait  depuis  long- 
tempe.  C'est  donc  à  un  pur  accident  Qwe  le  public  aura  dà 
de  ne  pas  assister  au  spectacle  d'un  combat  scandaleuse* 
ment  inégal,  où  il  n'y  aurait  eu  de  tout  à  fait  vaincu  que 
la  jiuetice. 

En  attendant,  la  leçon  reste.  C'est  à  qui  reconnaîtra 
maintenant  la  nécessité  d'investir  un  ou  plusieurs  fonc- 
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tionnaires  publics  de  la  mission  spéciale  — quand  un 
crime  a  été  commis  —  de  découvrir  la  vérité  dans  l'in- 
térêt social,  et  sans  égard  à  Tintérêt  particulier,  soit  de 
Taccusé,  soit  de  l'accusateur.  A  cet  égard,  le  Times  ne 
parle  pas  autrement  que  le  Spectalor.  Chacun  s'aperçoit 
enfin  de  la  lacune  signalée  depuis  si  longtemps  et  avec 
tant  de  force  par  des  juristes  anglais  du  premier  ordre, 
tels  que  lord  Campbell  et  lord  Brougham  ;  chacun  tourne 
les  yeux  vers  l'Ecosse,  où  la  recherche  des  faits  atten- 
tatoires à  la  vie  et  à  la  fortune  des  citoyens  est  confiée, 
dans  chaque  comté,  à  un  représentant  de  l'intérêt  public, 
qui  agit  sous  le  nom  de  «  procureur  fiscal  ».  Bref,  l'af- 
faire Overend  et  Gurney  a  vivement  appelé  l'attention  pu- 
blique sur  la  question  de  savoir  si  l'institution  d'un  «  pu- 
blic prosecutor  »  rt'est  pas  au  nombre  des  réformes  à 
accomplir. 

Que  l'existence  d'un  ministère  public  ait  ses  dangers 
dans  un  pays  gouverné  despotiquement,  à  cela  nul  doule. 
Sous  le  régime  du  pouvoir  absolu,  qui  gâte  tout  ce  qu'il 
touche,  il  peut  arriver  que  de  grands  criminels,  s'ils  sont 
favorisés  parle  prince,  demeurent  impunis,  et  qu'on  pour- 
suive au  contraire,  avec  une  rigueur  exagérée,  la  moindre 
offense  commise  par  ceux  que  le  prince  tient  pour  enne- 
mis. En  Prusse,  on  en  a  vu  maint  exemple.  Mais  l'An- 
gleterre, grâce  au  ciel,  n'en  est  pas  à  s'émouvoir  de  sem- 
blables périls.  La  souveraineté  n'y  réside-t-elle  pas,  en 
fait  aussi  bien  qu'en  droit,  dans  la  nation?  La  liberté  de 
la  presse  n'y  est-elle  pas  la  puissance  des  puissances?  L'o- 
pinion publique  n'y  a-t-elle  pas  des  yeux  de  lynx  et  le 
bras  long?  Certes,  s'il  est  un  pays  qui  puisse,  sans  in- 
convénient, s'affranchir  des  abus  du  système  pratiqué 
jusqu'à  ce  jour  en  Angleterre,  c'est  l'Angleterre. 

Et  ce  ne  sont  pas  de  légers  abus  que  ceux  dont  il 
s'agit  ! 

Un  accusé  qu'on  acquitte  n'étant  ici  qu'un  plaideur  qui 
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a  gagné  son  procès,  et  un  accusé  que  Ton  condamne 
n'étant  qu'un  plaideur  qui  l'a  perdu,  il  est  tout  simple 
que  les  frais  de  la  poursuite  et  ceux  de  la  défense  —  et 
ne  perdez  pas  de  vue  qu'en  Angleterre  ces  frais  sont  exor- 
bitants —  soient  à  la  charge  des  parties.  Il  est  bien  vrai 
qu'en  1846,  on  décida  que,  pour  certaines  dépenses,  et  à 
l'égard  de  certaines  personnes  très  pauvres,  une  indem- 
nité serait  allouée  ;  mais,  outre  que  la  fixation  de  cette  in- 
demnité est  fort  arbitraire,  elle  ne  suffit  jamais  à  couvrir 
les  dépenses.  Voici  donc  l'état  des  choses  : 

La  poursuite  étant  très  onéreuse,  ceux  qui  ont  souffert 
d'un  délit,  s'ils  ne  sont  pas  riches  et  si  le  coupable  est 
puissant,  n'ont  souvent  rien  de  mieux  à  faire  que  d'entrer 
en  arrangement  avec  lui,  ou,  en  cas  de  refus  de  sa  part, 
de  le  laisser  échapper.  L'argent,  est  court  chez  vous,  et 
l'on  vous  vole  :  voyons,  qu'allez-vous  faire?  Ir.ez-vous 
abandonner  vos  occupations  pour  rassembler  des  preuves, 
vous  mettre  entre  les  mains  d'un  homme  de  loi  dévorant, 
payer  au  poids  de  l'or  chaque  parole  d'un  avocat  d'élite, 
indemniser  chaque  témoin  de  la  perte  de  son  temps,  en- 
courir des  dépenses  dont  le  chiffre  dépassera  de  beau- 
coup ce  que  le  vol  vous  a  déjà  fait  perdre  ?  Non  :  s'il  vous 
parait  manifeste  que  le  remède,  en  ce  qui  vous  concerne, 
est  pire  que  le  mal,  vous  vous  tiendrez  coi,  et  souhaite- 
rez que  le  voleur  aille  se  faire  pendre  ailleurs. 

Parmi  tous  ceux  entre  lesquels  se  divise,  dans  l'affaire 
Overend  et  Gurney,  la  perte  de  soixante-quinze  millions 
de  francs,  résultant  d'une  façon  d'agir  qu'ils  regardent,  à 
tort  ou  à  raison,  comme  une  fraude  colossale,  combien  y 
ena4-il  qui  aient  osé  recourir  à  la  justice?  Un  seul;  et 
celui-là,  peu  s'en  est  fallu  qu'on  ne  lui  ait  décerné  le  titre 
de  héros,  tant  sa  résolution  supposait  d'audace  et  deman- 
dait d'énergie  !  Encore  a-t-on  pu  craindre  un  instant 
qu'après  avoir  fait  renvoyer  les  défendeurs  devant  la  cour 
centrale  criminelle,  il  ne  manquât  de  force  pour  aller 
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ju6qu*au  bout,  ce  qui  eût  été  déplorable  à  tous  les  p^oinls 
de  vue,  même  au  point  de  vue  des  défendeurs,  qui 
n'auraient  pas  eu  Toccasion  d'établir  leur  innocejice,  s'ils 
soint  innocents,  et  que  le  public  se  serait  obstiné  à  flétrir. 

Objectera-t-on  que,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  plaignant,  h 
droit  de  poursuite  peut  èti^  exedrcé  par  la  poUoe?iliu£, 
d'abord,  ce  genre  de  garantie  n'est  pas  applicable  aux 
délils  de  l'espèce  de  celui  dont  il  est  ici  question.  £U  puis 
qnoi  de  plus  dangereux,  que  l'inierveation  de  la  police, 
dans  le  rôle  de  miaistène  public?  La  police  arrête  ua 
homme  coupable  d'un  meurtre.  Si  c'est  elle  qui  a  charge 
de  poursuivre,  quelle  sera  sa  pi^éoccupation  dominante?  Ôe 
feire  condamner  l'accusé,  pour  prouver  qu'en  l'ârxèUnt, 
elle  a  eu  la  main  heureuse,  que  sa  vigilance  ne  s'est  pa^ 
trompée  d'adresse.  Rappelez-vous  le  procès  de  Pelizzooi, 
accusé  de  meurtre.  La  police,  en  l'arrêtant,  avait  manqué 
de  flair  et  fait  preuve  de  précipitation.  Eh  bien,  elle  ne 
voulut  poioit  en  avoir  le  démenti!  Elle  cr^ut  son  honneur 
intéressé  à  la  condamnation  de  rhomme  qu'elle  avait 
commencé  par  traiter  en  coupalide.  Elle  cacha  systémati- 
quement des  faits  graves  venus  plus  tard  à  sa  connaissance. 
Elle  s'abstint  systématiquement  de  recueillir  des  indices 
qui  auraient  contrarié  sa  thèse.  Animée  de  toutes  les  pas- 
sions de  l'esprit  de  corps,  elle  se  gai^da  bien  de  mettre  la 
justice  sur  la  trace  de  dépositions  contraires  à  celles  des 
témoins  à  charge.  Elle  fit  si  bien,  qu^e  Pelizzoni  fut  con- 
damné à  être  pendu,  et  allait  être  pendu,  lorsque  son  in- 
nocence éclata  au  grand  jour  !  * 

L'argument,  je  n'en  disconviens  pas^  pourrait  jusqu'à 
un  certain  point  être  vetou'TAé  contre  l'existence  d'un  jaù- 
nistètie  puÛic;les  honnnesdont  la  mission  spéciale  est  de 
découMrir  des  cniimes  ayant  une  •(tendance  malheui^euse  à 
cheipcher  partout  des  criminels.  Mais  celte  tendanee,  peu 
à  redouter  en  Augletecre,  où  il  est  de  ipnîncipe  que  la  so- 
ciété est  plus  intéressée  au  salut  d'un  inaoïcent  ,qu'à  la 
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pufikien  d'un  eodipable,  n'est  pas  telle,  après  tout, 
qu'eue  ne  puisse  être  victorieuâemeal  cembattue  par  To- 
{Hokm  pttbMqve,  là  m  ropiinion  publique  a  Les  moyens  de 
s'éclairer  et  l'habituc^e  de  parler  kaut.  Je  me  souviens 
qa'fin  jour,  à  Toulouse,  sous  le  rè^ne  de  Louis-Philipjie, 
M.  Plougoulm  sortit  brusquemeot  de  san  rôde  d^aceusa- 
teur  public,  et  prit  lui-même  la 'défense  deTaccusé,  trou- 
vant q*iie  l'avacat  k  défendait  mal.  On  admira  fort  ce 
mouvement,  qui  était,  en  effet,  admirab^le.  Ici,  un  pareil 
fait  n'exciterait,  j'en  suis  convaincu,  aucune  surprise. 

En  tout  cas,  les  abus  à  prévoir  n'ont  rien  de  compara- 
ble à  ceux  qu'entraîne  le  système  actuel.  Car,  de  même 
que  ce  n'est  point  parla  société,  considérée  comme  telle, 
que  l'accusé  est  poursuivi,  de  même  ce  n'est  pas  d'elle 
qu'il  doit  attendre  les  moyens  de  repousser  l'accusation. 
Vous  devinez  les  conséquences.  L'accusé  est-il  riche,  est- 
il  instruit,  a-t-il  des  amis,  c'est  à  merveille;  il  aura  de 
quoi  payer  un  attorney  habile  et  un  avocat  éminent;  les 
téEMÎns,  génépeufienteni  indednni^és,  accoua^'ront  à  sa 
vdix;  s'il  est  inaocôot,  s^n  i&aooeaee  aerarecoaiaue,  c'est 
certain  ;  et  peut-être  même  échappe ra-i-il  à  la  justice, 
s'il  est  coupable.  Jtfai«  i^aUieiir  à  l'aocusé  s'il  est  pauvre, 
s'il  est  igûoraat,  s'il  est  isolé,  s'il  n'a  auprès  de  loi  per- 
sonne>qui  le  conseille,  si  s^n  innocence  est  son  seul  bou- 
clier î  fians  ua  état  voisin  de  l'iadigence,  il  recevra  du 
i&ge  un  avocat  d'offîoe;,  finit;  mais  cet  avocat  lui  sera 
doané  à  l'audience,  ffansânstructions  aj^lérieures  d'un  at- 
torney ;  et  le  défenseur  aiiûfli  désigné  sera  fopoé  d'irapro- 
viaerane  défense  telle  quelle -sur  une  affaire  qu'il  cdffiAaît 
(oal  oa  ne  counalt  pas  ! 

Je  papl»s  tout  àî'beiipe  de P^l:s»ni  :  à-qai  ce  malheo- 
f6ax^dttt41  de-n'-ébrepas  (pendu  pour  u>&  meurtre  qu'un 
&ttti«  amài  09atm&  ?  A  un  de  «es  cooipatrieies,  M.  Ne- 
9reHi.  Sans  œt  iM^sme  juste  et  généreux,  la  justice  an- 
s'use  aurait  à  répondre  devant  l'histoire  d'un  assassinat 
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judiciaire.  Oui,  ce  fut  un  simple  particulier,  un  étranger, 
qui,  en  cette  occasion,  prit  sur  lui  d'établir  Tinnocence 
d'un  homme  condamné  à  mort,  et  cela  —  remarquez-le 
bien  — à  ses  frais  ,  sans  que  la  socipté  Ty  aidât  en  quoi 
que  ce  soit,  comme  s'il  s'était  agi  là  d'une  chose  où  la 
société  n'avait  rien  à  voir! 

Évidemment,  sur  ce  point,  les  idées  anglaises  avaient 
grand  besoin  d'être  rectifiées.  Grâce  au  procès  d'Overend 
et  de  Gurney,  elles  le  seront. 


XLIII. 

UNE  MÊLÉE  DE  PATRICIENS. 

OjuiUct. 

Il  vient  de  se  passer,  dans  la  cour  de  police  de  Marl- 
borough  Street,  à  Londres,  une  scène  extraordinaire,  telle- 
ment extraordinaire,  que  la  justice  ne  se  vit  jamais  à  pa- 
reille fête.  Si  l'on  en  parlera  longtemps,  je  n'oserais  en 
répondre;  mais  ce  que  je  sais,  c'est  que,  dans  les  salons, 
dans  les  clubs,  dans  la  boutique,  dans  l'atelier,  on  en 
parle  beaucoup  en  ce  moment,  et  même  plus  que  des  mo- 
difications apportées  par  la  Chambre  des  lords  à  VIrish 
church  bill,  quoique  ce  dernier  fait  ne  soit  certes  pas 
l'objet  d'une  préoccupation  médiocre. 

Apprenez,  d'abord  qu'il  se  publie  à  Londres,  depuis 
quelque  temps,  un  journal  terrible,  sous  le  nom  de 
Queen's  Messenger.  Mille  flèches  empoisonnées  y  ont  élé 
déjà  lancées  contre  «  nos  législateurs  héréditaires  ».  On 
y  fouille  dans  la  vie  privée  des  plus  puissants  lords  avec 
une  hardiesse  qui  n'a  d'égale  que  la  haine  où  elle  prend 
sasource.  On  y  meta  nu,  d'une  main  implacable,  les  ma- 
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ladies  les  plus  secrètes  de  la  grandeur.  Vous  y  liriez,  par 
exemple,  que  tel  homme  d'État  anglais,  connu  pour  son 
opulence  et  renommé  pour  son  talent,  fut  atteint,  dans  sa 
jeunesse,  de  la  manie  du  vol  ;  —  ce  qui,  dans  sa  position, 
est  une  infirmité  manifeste,  mais  une  de  ces  infirmités  dont 
il  n'y  a  aucune  raison  pour  qu'on  se  vante.  Bref,  le 
Queen's  Messenger  fait  commerce  de  scandales,  digne 
successeur,  sous  ce  rapport,  du  journal  auquel,  du  temps 
de  George  IV,  le  titre  de  Mystères  de  la  cour  valut  une 
publicité  si  redoutable. 

Le  rédacteur  supposé  de  cette  feuille  est  M.  Grenville 
Murray,  ancien  consul  à  Odessa,  si  je  ne  me  trompe,  et 
qui,  ayant  eu  querelle  avec  l'administration,  passe,  à  tort 
ou  à  raison,  pour  avoir  donné  son  âme  au  diable...  de  la 
vengeance. 

Était-ce  de  sa  plume  qu'élait  tombé  l'article  qui  livrait 
en  proie,  il  y  a  quelques  jours,  aux  commentaires  des  mé- 
chantes âmes,  la  mémoire  outragée  du  père  de  lord  Car- 
ringlon?  M.  Grenville  Murray  le  nie.  Il  nie  même  l'exis- 
tence de  tout  rapport  régulier  enire  lui  et  le  QueerCs  Mes^ 
senger^  n'avouant  qu'une  chose ,  savoir  que  le  proprié- 
taire de  ce  journal  est  un  absent,  —  et  que  cet  absent  est 
Son  fils.  Mais  lord  Garrington  n'entend  pas  de  cette 
oreille,  et  voici  ce  qui  le  prouve  : 

Le  soir  du  22  juin,  à  minuit  et  demi,  M.  Grenville 
Murray  sortait  du  «  Conservative  Club  »,  auquel  il  appar- 
tenait, lorsque  tout  à  coup  il  voit  venir  à  lui  un  jeune 
homme  accompagné  d'un  auxiliaire  aux  allures  belli- 
queuses. «L  Êtes-vous  M.  Grenville  Murray?  demande 
Tinconnu.  —  Oui.  »  Et  ce  oui  n'est  pas  plus  tôt  prononcé 
qu'un  coup  de  cravache  part,  qui  se  trompa  d'adresse  s'il 
devait  frapper  le  visage,  car  il  ne  frappa  que  le  chapeau. 
Très  désagréablement  surpris,  M.  Grenville  Murray  rentre 
dans  le  club.  Son  assaillant  l'y  poursuit  :  ce  Je  suis  lord 
Garrington,  et  vous  avez  écrit  contre  mon  père.  — 
IX.  12 
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Votre  père?  je  ne  le  connais  pas,  ni  vous  non  plus. 
—  Vous  savez  où  Ton  me  troaive.  ji>  Là-dessus,  on  se  re- 
lire. 

Le  lendemain  ,  lettre  de  M.  Grenville  Murray  deman- 
dant qu'on  fasse  des  excuses,  et  réponse  des  <(  solicitors  i 
die  lord  Carrington  déclarant  qu'il  n'en  sera  fait  d'aucune 
espèce.  En  conséquence,  action  intentée  contre  le  jeune 
lord,  pour  voie  de  fait  et  provocation  en  duel. 

La  cour  de  police  de  Mflurlborough  street  n'est  pas  un  en* 
droit  fashionnable,  il  s'en  faut.  Ce  n'est  point  là  que  se 
rend  l'aristocratie.  Mais,  cette  fois,  elle  était  largement  re- 
présentée dans  l'enceinte  où  ne  se  pressent  d'ordinaire  que 
ies  amis  et  connaissances  des  roturiers  pris  en  faute.  On 
s'y  montrait  du  doigt  le  duc  de  Beaufort,  les  marquis  de 
Lansdowne,  de  Blandfort  et  Townsend  ;  les  lords  GJoii- 
mell,  Colvilie,  Bingham,  et  George  Lennox,  pour  qui 
Marlborough  street  —  chose  curieuse  !  —  se  trouvait 
avoir  eu,  ce  jour-là ,  plus  d'attrait  que  HoUand  house.  Il 
«st  vrai  qu'on  s'attendait  à  une  scène,  et  l'attente  des  spec- 
tateurs n'a  parbleu  pas  été  trompée  ! 

Je  saute  à  pieds  joints  sur  l'interrogatoire  que,  fort  mal 
à  propos,  on  a  fait  subir  au  plaignant,  interrogatoire  rela* 
tif  à  ses  rapports  de  famille,  à  ses  habitudes  privées,  à 
ses  allées  et  venues,  à  sa  résidence,  au  prix  d«  son  loyer, 
que  sais-je  ?  et  j'arrive  à  la  partie  épique  de  l'histoire. 

Le  magistrat  venait  de  prononcer  le  renvoi  de  l'accusé 
devant  le  tribunal  compétent,  non  sans  ordonner  sa  mise 
en  liberté  sous  caution,  quand  a  commencé  la  bataille,  je 
dis  bien,  la  bataille.  Grecs  et  Troyens  ne  se  livrèrent  pas 
autour  du  corps  de  Patrocle  un  combat  aussi  furieux  que 
celui  que  se  livrèrent,  à  la  barbe  du  juge  consterné  et 
autour  d'une  boîte  en  fer-blanc,  les  amis  de  M.  Grenville 
Murray  d'une  part,  et  d'autre  part  les  amis  de  lord  Car- 
rington. Ci<tte  boite  contenait  des  papiers.  Ces  papiers 
étaient  des  manuscrits  volés,  paraît-il,  dans  les  bureaux  du 
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Queen's  Messenger,  et  produits  par  le  solicifor  de  lord 
Carrington  pour  prouver  que  M.Grenvrtle  Murray  était  bien 
fauteur  des  lirbeHes  au  nombre  desquels  figurait  celui  qui 
avait  si  fort  ému  Sa  Seigneurie.  Muse,chante  la  colère,  etc. . 
Ce  fut  une  lutte...  Ah!  queHe  lutte!  Les  no'blemen  pré- 
sents se  servirent  du  poing  et  du  bâton,  absolument 
comme  s'ils  s'étaient  donné  la  peine  de  naître  portefaix 
La  police,  cela  va  sans  dire,  s'était  précipitée  dans  la 
mêlée;  mais  cela  ne  faisait  qu'ajouter  à  la  confusion.  Ils 
étaient,  d'ailleurs,  bien  embarrassés,  ces  pauvres  police- 
men.  Tel  qui  se  sentait  mettre  la  main  sjur  Tépaule, 
disait  :  «  Je  suis  le  duc  de...  ;  y>  tel  autre  :  «  Je  suis  le 
marquis  de...  ;  un  troisième  :  «  Je  suis  lord  ¥  ou  lord  Z.» 
M  est  quelque  peu  contraire  aux  usages  de  la  police  bien 
élevée  qu'un  duc  soit  conduit  au  violon.  La  bagarre  se 
rapprochant  du  siège  de  la  justice,  le  juge  avait  cru  devoir, 
pour  un  instant,  s'éclipser.  Quand  il  rentra,  les  chaises 
brisées,  les  fragments  de  chapeaux  qui  jonchaient  le 
champ  de  bataille,  et  les  flots  d'encre  répandus  témoi- 
gnaient assez  de  la  vaillance  des  combattants. 

Et  les  papiers,  prix  de  la  lutte?  Vous  voulez  savoir  leur 
sort,  n'est-ce  pas?  Eh  bien,  la  police  était  parvenue  à  s'en 
emparer;  et  votre  opinion  est,  j'imagine,  que  le  magistrat 
aurait  dû  lui  ordonner  de  les  garder,  jusqu'à  ce  qu'il  fût 
décidé  s'ils  avaient  été  volés,  oui  ou  non.  C'est  ce  que 
demandaient  l'avocat  et  le  soliciter  de  M.  Grenville  Mur- 
ray, s' offrant  à  donner,  séance  tenante,  les  preuves  du  vol. 
Le  croiriez-vous  ?  Cette  demande,  si  juste,  a  été  re- 
poussée par  le  magistrat  ;  et,  conformément  à  sa  déci- 
sion, la  boîte  a  été  rendue  à  ceux  qu'on  accusait  d'en 
avoft*  acquis  frauduleusement  la  possession,  sur  l'engage- 
ment pris  par  eux  de  ne  s'en  pas  dessaisir.  Étrange! 

Convenons  que  l'aristocratie  anglaise  n'a  rien  à  gagner 
à  dépareilles  scènes. 

Et  quant  à  celui  qui  l'a  provoquée,  n'eût-il  pas  été  à 
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désirer  pour  lui  que  sa  piélé  filiale  cherchât  un  autre 
genre  de  satisfaction  ?  Que  de  gens  à  qui  ce  coup  de  cra- 
vache est  venu  apprendre  que  le  grand-père  de  lord  Car- 
ringlon  était  un  banquier  et  s'appelait  tout  bonnement 
M.Smith  !  On  m'assure  que  la  transformation  de  M.  Smith 
en  lord  Carrington,  sous  le  ministère  de  William  Pitt,  se 
rattache  à  un  certain  emprunt  contracté  jadis  par  les  en- 
nemis de  la  France,  pour  la  mettre  à  la  raison.  Si  c'est 
vrai,  voilà  un  titre  qui  n'a  guère  droit  aux  sympathies  de 
notre  patriotisme;  mais  il  n'en  vaudrait  pas  moins  pour 
cela,  aux  yeux  des  Anglais.  Seulement,  ce  sont  là  des  dé- 
tails sur  lesquels  on  n'aime  pas,  en  général,  que  l'atten- 
tion publique  sgit  appelée,  quand  on  est  lord. 

Il  est  une  autre  particularité  dont  toute  cette  affaire  a 
donné  lieu  de  parler.  Lord  Carrington  a  les  goûts  et  apti- 
tudes d'Automédon,  caractéristiques  de  ce  duc  et  pair 
qui,  pendant  deux  ans,  a  conduit  le  coche  à  quatre  che- 
vaux faisant  le  service  de  Brighton  à  Londres,  et  qui  n'a, 
dit-on,  abandonné  les  rênes  que  faute  de  couvrir  ses 
frais.  Ceci  ne  vous  rappelle-t-il  pas  l'opulent  neveu  de 
lord  Alfred  Hervey,  M.  Frédéric  Windham,  de  joyeuse 
mémoire ,  jouant  le  rôle  de  policeman  dans  les  rues, 
s'installant  dans  les  gares  de  chemin  de  fer  en  uni- 
forme ad  hoc,  prenant  soin  des  bagages,  et,  quand  le 
train  allait  partir,  criant  à  tue-tête  :  «  Allons,  messieurs 
et  dames,  en  place  !  »  Belle  occupation  pour  la  jeunesse 
riche  ou  titrée  !  Je  reconnais  toutefois,  que  le  cas  n'est 
pas  pendable.  Cela  vaut  mieux  que  de  se  ruiner  sur  le 
turf,  comme  ce  duc  de  Newcastle  dont  on  vient  de  vendre 
les  meubles.  * 

Ah!  j'oubliais  :  le  jeune  lord  au  coup  de  cravache. est 
officier  de  paix. 
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LUTTE  ENTRE  LA  CHAMBRE  DES   LORDS  ET  LA  CHAMBRE 

DES  COMMUNES. 

22  juillet. 

L'Angleterre,  elle  aussi,  est  en  pleine  crise,  et  la 
Chambre  des  lords  y  est  en  train  de  jouer  le  tout  pour  le 
tout. 

Hier,  de  grand  matin,  vous  auriez  eu  de  la  peine  à 
vous  procurer  ici  un  journal.  Il  y  avait  eu  invasion,  véri; 
table  invasion  de  la  curiosité  publique  dans  toutes  les 
boutiques  de  vendeurs  de  politique  écrite.  La  sensation 
était  profonde,  universelle. 

Et,  certes,  il  y  avait  de  quoi.  La  Chambre  des  lords 
venait  de  décider,  à  la  majorité  de  78  voix,  qu'elle  persis- 
terait à  vouloir  radier,  dans  le  préambule  du  bill  Glad- 
stone, les  mots  qui  défendent  d'appliquer  à  renseigne- 
ment religieux  les  fonds  dont  le  gouvernement  disposera, 
par  suite  du  retrait  de  la  dotation  accordée  jusqu'à  pré- 
sent à  l'Église  protestante  d'Irlande.  '' 

Ces  mots,  la  Chambre  des  lords  les  avait,  une  pre- 
mière fois,  effacés,  et  la  Chambre  des  communes  les  avait 
formellement  rétablis,  à  l'énorme  majorité  de  124  voi^. 
Les  effacer  de  nouveau,  c'était  jeter  un. audacieux  défi 
à  la  Chambre  des  communes,  à  l'opinion,  au  peuple. 

À  part  même  l'importance  de  la  question,  importance 
que  je  ferai  ressortir  tout  à  l'heure,  le  vote  des  lords  en^ 
pruntait  une  portée  sinistre  de  la  nature  du  débat  qiii 
l'avait  précédé.  Jamais  paroles  plus  amères  n'avaient  été 

12. 
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échangées.  La  colère  amassée  dans  les  cœurs  s'était  ré- 
pandue en  plaintes  violentes,  en  personnalités  à  brûle- 
pourpoint.  On  avait  entendu  le  comte  Grey  imputer  au 
gouvernement  le  noir  dessein  de  mettre  aux  prises  les 
deux  branches  de  la  législature.  On  avait  entendu  le  duc 
d'Argyll  reprocher  au  comte  Grey,  en  termes  d'une  sin- 
gulière aigreur,  Tiatempéranee  d«  son  langage.  On  avait 
entendu  le  marquis  de  Salisbury  s'écrier,  à  l'adresse  de 
M.  Gladstone  :  «  Ce  qu'on  nous  demande  de  sanctionner, 
c'est  la  volonté,  l'arrogante  volonté  d'un  homme.  »  Et 
que  d'allusions  vindicatives  à  cette  saillie  de  M.  Glad- 
stone, que  les  lords  vivaient  en  ballon,  tant  paraissait 
grande  leur  ignorance  de  ce  qui  se  passait  sur  la  terre! 
Donc,  plus  de  doute.  La  Chambre  des  lords  était  ir- 
ritée, irritée  jusqu'au  fond  du  cœur.  Patronne  de  l'E- 
dise,  tout  le  fiel  qui  entre  dans  Tâme  des  dévots  était 
entré  dans  son  âme.  Evidemment  elle  avait  fini  par  se 
dire  :  «  Fais  ce  que  veux,  advienne  que  pourra  !  » 

Restait  à  savoir  ce  qui  adviendrait.  Le  gouvernement 
prendrait  -il  le  parti  de  relever  le  gant  ?  M.  Gladstone  pous- 
serait-il contre  ses  adversaires  lanation,  si  manifestement 
bravée  en  sa  personne  ?  Le  bill  serait-il  retiré,  la  Chambré 
des  communes  prorogée,  la  résistance  des  lords  vaincue 
par  le  procédé  ordinaire  et  extraordinaire  :  la  création 
d'une  fournée  de  pairs?  Immédiatement  après  laprocla*- 
mation  du  vote  de  mardi  dernier,  lord  Granville  avait  de- 
mandé l'ajournement  du  débat,  forcé  qu'il  était,  avant  de 
passer  outre,  d'en  consulter  avec  ses  collègues  :  la  crisp 
se  déclarait;  comment  se  terminerait-elle?'  j 

Voilà  quel  était  hier  le  sujet  de  toutes  les  préocupation|. 
Aujourd'hui,  les  esprits  sont  plus  calmes,  le  gouverne- 
ment s'étant  décidé  à  laisser  la  discussion  <ians  la 
Chambre  des  lords  suivre  son  cours.  Mais  j'en  ai  P^^^^^^ 
n'est  qu'une  halte  dans  la  tempête.  ^<i 

Cette  modification  du  préambule,  sur  laquelle  les  loW^ 
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insistent  avec  tant  (i'âpreté,  n'est  pas,  en  effet,  d'une  im- 
portance secondaire  :  elle  révèle  enlre  l'opinion  de  la 
psine  et  celle  de  la  nation,  sur  le  point  débattu,  l'exis- 
tence d'un  abtme. 

Ce  que  la  nation  veut,  ce  que  M.  Gladstone  a  formulé 
dans  un  bill  élaboré  avec  soin,  et  ce  que  la  Chambre  des 
commaiiesa  voté  résotttment,  c'est  la  séparation  de  l'Ë- 
jtlise  et  de  l'État  en  Irlande.  Le  Mil  fie  M.  Gladstone  ne 
se  ceiitente  pas  d'affirmer,  en  ce  cj«i  louche  l'Irlande,  le 
principe  de  l'égalité  religieuse  :  il  tend?  réaliser  le  triom- 
phe de  ce  principe  par  la  destruction  des  Églises  offi- 
cielles, par  l'abdication  de  l'État  en  matières  religieuses. 
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qu'elle  consentait  à  abolir  en  apparence.  M.  Gladslone 
était  parti  du  principe  de  Tégalité  religieuse  :  €  Yapour  Té- 
galité  religieuse!  "»  dirent  Leurs  Seigneuries?  Mais  Tégalité 
dans  l'abondance  ne  vaut-elle  pas  mieux  que  l'égalité  dans 
la  misère?  Au  lieu  de  décider  qu'aucune  Église  ne  sera 
dotée,  pourquoi  ne  déciderions-nous  pas  qu'il  convient  de 
les  doter  toutes?  Pourquoi  ne  doterions-nous  pas  concur- 
remment, en  Irlande,  et  l'Église  anglicane,  et  TËglise 
presbytérienne,  et  l'Église  catholique?  Plus  de  jaloux 
alors.  Le  procédé  qui  consiste  à  placer  le  niveau  en  bas 
est-il  comparable  à  celui  qui  le  place  en  haut?  Le  level- 
lingdow7i  est-il  comparable  au  levelling  up  ? 

Il  y  avait  dans  le  oill  de  M.  Gladstone  une  clause  qui 
parlait  d'abandonner  aux  pasteurs  de  l'Église  protestante 
d'Irlande,  mais  seulement  à  titre  onéreux,  les  presbytères 
et  leurs  dépendances  :  la  Chambre  des  lords  —  j*en- 
tendsla  majorité  —  imagina  de  les  leur  procurer  à  titre 
gratuit  en  ôtant  à  ce  don  le  caractère  d'un  privilège,  par 
l'offre  d'un  don  semblable  aux  prêtres  catholiques  et  aux 
ministres  presbytériens. 

C'était  substituer,  dans  la  mesure  du  possible,  le  pro- 
cédé du  levelling  up  au  levelling  down  ;  c'était  oppo- 
ser à  la  suppression  de  toute  dotation  l'établissement  de 
trois  dotations  simultanées,  ou,  pour  me  servir  de  l'ex- 
pression anglaise  aujourd'hui  consacrée,  c'était  opposer 
à  ce  qui  constituait  l'essence  même  du  bill  de  M.  Glad- 
stone,  la  doctrine,  toute  nouvelle,  du  concurrent  endow^ 
ment;  c'était,  sous  prétexte,  d'établir  une  égalité  reli- 
gieuse mieux  entendue,  faire  revivre  le  système  de  l'union 
de  l'Église  et  de  l'État. 

Je  dis  «  sous  prétexte,  »  car  il  ne  s'agissait  nullement 
de  proportionner  à  l'énorme  prépondérance  de  l'Eglise 
catholique  en  Irlande  la  part  de  cadeau  qu'on  lui  desti- 
nait :  au  fond,  les  lords,  disposant  de  cette  propriété 
ecclésiastique  d'Irlande  qui  appartient  aux  Irlandais,  pro- 
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posaient  d'en  donner  une  petite  portion  au  légitime  pro- 
priétaire, pour  qu'on  leur  pardonnât  d'en  donner  une 
portion  considérable  au  possesseur  illégitime.  Et  les  au- 
tres Églises  dissidentes,  que  devenaient-elles,  dans  ce 
prétendu  système  d'égalité  religieuse?  Elles  ne  comptent 
donc  pas  ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  ce  système,  formulé  d'abord 
dans  un  amendement  du  duc  de  Cleveland,  et  rejeté  par 
les  lords  dans  un  moment  de  peur,  puis  repris  par  lord 
Stanhope,  et  par  eux  adopté  dans  un  moment  décourage, 
c'est  ce  système  dangereux  et  insincère  que  la  Chambre 
des  communes  a  condamné,  que  la  pairie  semble  résolue 
à  défendre,  et  qui  est  comme  le  cliamp  de  bataille  où  se 
jouent  peut-être  les  destinées  de  la  Constitution  an- 
glaise. 


XLV. 

RÉCONCILIATION   DES  DEUX  CHAMBRES.   —  CE  QUI 

L'EXPLIQUE. 

27  juillet. 

Le  Irish  church  act  vient  de  prendre  rang  dans  le 
livre  des  lois  anglaises.  L'assentiment  de  la  reine  vient 
d'être  notifié  au  Parlement.  Maintenant  que  le  rideau  est 
baissé,  quelques  mots  sur  la  pièce. 

Oh  !  que  les  comédies  de  l'histoire  seraient  amusantes, 
si  l'on  pouvait  s'asseoir  au  parterre  en  spectateur  désin- 
téressé !  Et  combien  elles  paraîtraient  piquantes,  jouées 
chez  un  peuple  grave,  le  peuple  anglais,  par  exemple  ! 

Jeudi  dernier,  dans  la  Chambre  des  lords,  les  choses 
semblaient  avoir  tourné  au  tragique. 

Lord  Grey  avait  déclaré,  en  fronçant  le  sourcil,  que  le 
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£(0uvernement  n'avait  qu'un  but,  —  bttl  àiab&lique  :  ren- 
verser, humilier,  dégrader  la  pairie. 

Le  duc  d'Argyll  avait  jeté  à  la  tête  de  lord  firey  une 
phrase  dont  l'atticisnie  de  notre  langue  Française  ne  me 
fournit  pas  une  traduction  grammaticale;  il  avait  appelé 
son  noble  ami  «  le  libertin  patenté  du  débat  {the  chaf" 
tered  libertine  of  debate).  » 

Le  marquis  de  Salisbury,  homme  d'|!tat  subitement 
transformé  en  guerrier,  prit  corps  à  corps  M.  Glaiéstone, 
accusé  par  lui  de  despotisme,  d'arrogance,  et  dont  il  avait 
comparé  l'esprit  à  un  labyrinthe  où  lui,  marquis  de  Sa- 
lisbury, se  disait  perdu. 

Lord  Russell  avait  donné  au  préambule  du  biH  en  dis- 
cussion les  épitlièles  de  gratuit,  inutile,  imprudent. 

Le  comte  de  Winchelsea  avait  défini  le  premier  mi- 
nistre le  Jack  Cade  du  moment. 

Lord  Hartherley  s'était  servi  d'une  citation  de  Shaks- 
peare  comme  d'une  grosse  pierre  pour  broyer  la  cervelle 
de  lord  Salisburv,  redevenu  l'amer  et  violent  Robert 
Cecil. 

Bref,  toutes  les  épées  étaient  sorties  du  fourreau.  Le 
vent,  dans  les  hautes  régions,  était  à  la  colère. 

Aussi  lord  Granville  avait-il  demandé  du  répit  pour 
consulter  ses  collègues. 

Quelles  allaient  être  les  suites,  grands  dieux?  Le  pu- 
blic retenait  son  haleine.  Je  me  laissai  dire  que  M.  Glad^- 
stone  était  allé  à  Windsor;  qu'une  question  d'une  gravité 
énorme  était  sur  le  tapis;  que  l'intention  bien  arrêtée  rf« 
premier  ministre  était  de  se  faire  une  majorité  daas  la 
Chambre  des  lords  par  une  'création  de  pairs,  et  de  bri- 
ser par  ce  moyen  la  résistance-  de  Taf isfcocftttie  aWiée  à 
rÉglise. 

En  attendant,  ne  convenaH-il  pas  de  tra-duire  à  la  barre 
de  la  Chambre  des  communes  le  mem»bre  de  la  Charnu 
des  lords  qui  avait  osé  insulter,  dans  lia  personne  dta  pï'C' 
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fnier  minislre,  le  parti  libéral  tout  eatier,  les  représen- 
tants du  peuple,  le  peuple?  M.  Milbank  interrogea  le 
speaker  à  ce  sujet,  et  un  bruit  sinistre  d'applaudisse- 
ments courut  le  long  des  bancs  ministériels.  \jn  lord  à  la 
Wre  de  la  Chambre  basse  !  Évidemment  TJieure  des 
fortes  émotions  avait  sonné. 

Ceci,  le  mardi.  Jeudi  arrive.  Les  changements  de  dé- 
cors à  rOpéra  n'ont  rien  de  plus  rapide,  rien  de  plus  mer* 
veilleux.  La  Chambre  des  lords  n'aurait  pas  mal  figuré 
dans  Jes  Métamorphoses  d'Ovide. 

Lord  Granville,  qui  est  né  pour  sourire,  souriait  avec 
une  placidité  étonnante,  même  chez  lui. 

Lord  Gaims  prit  la  parole,  et  l'éloquence  de  cet  homme 
de  loi  fut  aussi  douce  que  le  miel  du  mont  Hymette. 

L'archevêque  de  Cantorbéry  fit  un  discours  où  il  déve- 
loppait en  termes  onctueux  cette  pensée  :  <c  Vive  Dieu! 
nous  avons  sauvé  la  caisse  !  :»  et  où  il  donnait  sa  bénédic- 
tion à  tout  le  monde,  excepté  à  ceux  qui  ^'eulentque  les 
prêtres  soient  payés  par  les  fidèles. 

Le  marquis  de  Salisbary  et  le  comte  Grev  se  hâtèrent 
de  rengainer. 

Lord  Malmesbury,  lord  Stanhope,  lordHarrowby,  le  duc 
de  Marlborough,  épanchèrent  successivement  leur  joie  en 
périodes  attendrissantes. 

Lord  Pingal  et  lord  Âthlumney  représentèrent  le  catho- 
licisme et  l'Irlande,  en  cette  fête  improvisée  de  la  récon- 
ciliation universelle. 

Dans  la  Chambre  des  communes,  mêmes  effusions. 

M.  Gladstone?  Enchanté. 

M.  Disraeli  ?  Enchanté. 

Sir  Roundell  Palmer  ?  Enchanté. 

he$>  tories  ?  Enchantés. 

Les  libéraux?  Enchantés. 

«Quel  dommage  qu'on  ne  puisse  pas  savoir  au  juste  ce 
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que  pensent  de  ces  merveilles  M.  John  Bright,  dans  la 
Chambre  des  communes,  et  lord  Wesbury,  dans  la 
Chambre  des  lords!  Sans  l'absence  du  premier,  qui  est 
rhomme  sincère  par  excellence,  et  le  silence  du  second, 
qui  est  par  excellence  l'homme  dédaigneux,  rien  n  aurait 
manqué  à  Téclat  du  baiser  Lamouretle  anglais. 

Et  notez  bien  que  les  félicitations  réciproques,  les 
échanges  de  poignées  de  main,  les  embrassades  vont 
leur  train,  en  bas  comme  en  haut,  dans  le  monde 
des  profanes  comme  dans  le  monde  des  initiés,  dans 
la  sphère  des  journaux  comme  dans  celle  du  Parle- 
ment. Pourquoi  non?  On  a  l'âme  tendre,  quand  on  est 
heureux.  Or,  dans  la  partie  que  les  conservatistes  et  les 
libéraux  jouent  les  uns  contre  les  autres,  il  se  trouve  — 
chose  surprenante  !  —  que  ce  qui  a  été  gagné  par  les  uns 
n'a  pas  été  perdu  par  les  autres!  Du  moins,  c'est  ce  que 
tous  affirment. 

Reste  à  dire  comment  ce  prodigieux  résultat  a  été  ob- 
tenu. 

Comment?  D'une  manière  bien  simple,  parbleu!  Il  a 
suffi  que  lord  Cairns  et  lord  Granville  s'abouchassent  et 
fissent  une  cote  mal  taillée. 

Toutefois,  les  concessions  mutuellement  consenties  ne 
sont  guère  de  nature,  selon  mon  humble  opinion,  à  justi- 
fier cet  ^^a/ et  parfait  contentement  que  manifestent  deux 
partis  qui,  il  y  a  moins  d'une  semaine,  se  tenaient  à  la 
gorge. 

Que  les  conservatistes  se  réjouissent  des  effets  de  Ten- 
Irevue  de  lord  Cairns  avec  lord  Granville,  ils  y  sont  am- 
plement autorisés.  Que,  dans  la  Chambre  des  communes, 
M.  Disraeli  ait  qualifié  le  compromis  de  sage  et  de  conci- 
liant ,  c'est  tout  simple.  Que,  dans  la  Chambre  des  lords, 
l'archevêque  de  Cantorbery  se  soit  félicité,  avec  un  sin- 
gulier mélange  de  cynisme  et  de  candeur,  de  ce  que  l'É- 
glise, après  tout,  avait  fait  un  bon  marché,  cela  se  conçoit  ; 
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ce  qui  serait  plus  difficile  à  comprendre,  ce  serait  la  sa- 
tisfaction des  libéraux,  si  elle  était  bien  sincère. 

Quels  sont,  en  effet,  les  termes  de  la  transaction  ?  La 
Chambre  des  lords  —  je  ne  parle  que  de  la  transaction 
dont  il  s'agit  —  a  cédé  sur  des  points  d'une  importance  se- 
condaire, et  on  lui  a  cédé  sur  un  point  d'une  importance 
majeure. 

Comme  je  vous  le  disais  dans  ma  dernière  lettre,  la 
vraie  lutte  était  entre  le  système  qui  consiste  à  supprimer 
toute  dotation  ecclésiastique,  grande  ou  petite,  directe  ou 
indirecte,  en  donnant  la  neutralité  de  l'État  pour  base  à 
l'égalité  religieuse  des  cultes,  et  le  système  qui  consiste  à 
doter  concurremment  les  cultes  rivaux,  en  donnant  pour 
base  à  l'égalité  religieuse,  la  protection  plus  ou  moins  im- 
partiale de  l'État. 

De  ces  deux  systèmes,  le  premier  était  celui  du  gouver- 
nement, de  la  Chambre  des  communes,  de  la  nation  ;  le 
second  était  celui  de  la  Chambre  des  lords. 

Il  était  donc  de  la  plus  haute  importance  pour  le  gou- 
vernement de  conserver  dans  le  préambule  du  bill,  et 
pour  la  Chambre  des  lords  d'en  effacer,  les  mots  qui  in- 
terdisaient l'application  des  fonds  restés  libres  dans  les 
mains  de  l'État,  soît  au  maintien  d'un  clergé  quelconque, 
soit  à  l'enseignement  d'une  religion  quelconque. 

Eh  bien,  c'est  sur  cette  question  capitale  que  le  gouver- 
nement a  rendu  les  armes.  Le  drapeau  que,  selon  le  duc 
d'Argyll,  les  ministres  devaient  à  la  nation  et  se  devaient 
à  eux-mêmes,  de  tenir  haut  et  ferme,  ils  l'ont  bonnement 
mis  dans  leur  poche.  Les  mots  qui  caractérisaient  le  bill, 
qui  en  révélaient  l'esprit,  qui  en  déterminaient  la  portée; 
ces  mots  que  la  Chambre  des  communes,  à  rénor^ie  ma- 
jorité de  424  voix,  avait  rétablis  après  leur  radiation  par 
la  Chambre  dos  lords,  ils  sont  définitivement  radiés. 

Ce  n'est-pas  tout.  La  clause  68  du  bill  Gladstone  portait 
spécification  de  l'emploi  qui  serait  fait  de  l'intérêt  des 
IX.         '  13 
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fonds  disponibles,  lequel  devait  être  affecté,  en  Irlande, 
au  soulagement  des  sourds-muets,  des  aveugles,  des  alié- 
nés. 

Eh  bien,  cette  spécification,  qui  fermait  la  porte  à  toute 
application  de  l'argent  de  l'État  aux  besoins  ecclésias- 
tiques, elle  a  disparu  de  la  clause,  pour  faire  place  à  une 
déclaration  très  vague,  concernant  le  soulagement  de  ca- 
lamités  inévitahks.  Quant  à  ce  qu'il  convient  d'entendre 
par  là,  le  Parlement  en  décidera  plus  tard. 

Vous  le  voyez  :  la  Chambre  des  lords  se  réserve  de  re- 
venir, et  elle  espère  évidemment  faire  revenir  le  pays  sur 
la  question  qu'elle  a  tant  à  cœur,  celle  des  dotations  si- 
multanées, ç.^\\e  diVi  concurrent  cndowment.CtdtY  ce  qu'elle 
veut,  avant  tout,  par-dessus  tout,  c'est  qu'on  n'abandonne 
pas  d'une  manière  absolue,  et  pas  plus  en  Irlande  qu'ail- 
leurs, le  principe  suprême  de  la  solidarité  de  TEglise  et 
de  l'Élat.  Plutôt  tendre  une  main  au  culte  catholique  et 
l'autre  main  au  culte  protestant,  que  de  ne  tendre  la  maia 
à  aucun  culte  !  Plutôt  faire  au  roraanisme  sa  part  dans  la 
sollicitude  de  l'Etat,  que  de  descendre  la  pente  de  la  loi 
athée  !  La  doctrine  du  payement  des  prêtres  par  les  fidèles 
inspire  à  leurs  seigneuries  une  répugnance  que  l'arche- 
vêque de  Cantorbéry,  dans  son  dernier  discours,  a  ex- 
primée en  termes  d'une  violence  caractéristique  ;  et  c'est 
à  cause  décela  qu'ils  tenaient  tant  à  laisser  la  porte  ou- 
verte à  l'adoption  du  concurrent  endowment^  pour  le- 
quel ils  sont  assurés  de  l'appui  du  Times  et  des  sympa- 
thies secrètes  de  plusieurs  membres  de  ce  parti  même 
dont  M.  Gladstone  est  le  chef.  Sous  ce  rapport,  loin 
d'avoir  capitulé,  la  Chambre  des  lords  est  restée  maî- 
tresse du  champ  de  bataille. 

Mais  d'où  vient  alors,  me  demanderez-vous  sans  doute,. 
la  joie  manifestée  par  le  parti  libéral,  à  la  nouvelle  du 
compromis?  d'où  vient  qu'il  affecte  d'être  reconnaissant 
de  la  victoire  dont  ses  adversaires,  dit-il,  ont  eu  re.\trêrae 
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bonté  de  lui  faire  cadeau?  Voici  ma  réponse  :  celle  joie 
est  sincère;  mais,  à  mon  avis,  le  motif  que  les  libéraux 
en  donnent  ne  Test  pas.  Ce  qui  les  met  en  liesse,  ce  n'est 
pas  d'avoir  eu  raison  des  résistances  de  la  Chambre  des 
lords,  pleinement  et  carrément,  —  ils  savent  bien  in  petto 
à  quoi  s'en  tenir  là-dessus, — mais  d'avoir  échappé  à  ]a  né- 
cessité d'en  venir  aux  mesures  révolutionnaires  :  voilà  ce 
qui  les  ravit.  Les  plus  hardis  d'entre  eux  n'auraient  pas 
vu  sans  effroi  mettre  en  question  l'excellence  de  ce  méca- 
nisme constitutionnel  où  la  Chambre  des  lords  est  un 
rouage  qui  peut,  quelquefois,  arrêter  tout,  et  conduire  les 
esprits  logiques  à  la  tentation  de  le  briser. 

Je  ne  blâme  pas  cette  préoccupation,  quelque  étran- 
gère qu'elle  soit  à  la  nature  de  mes  idées;  mais  ce  que  je 
n'aime  pas,  c'est  qu'on  s'efforce  de  faire  passer  pour  la 
satisfaction  d'une  victoire  remportée,  ce  qui  n'es4  que  la 
satisfaction  d'une  peur  évanouie.  Un  peu  plus  de  sincé- 
rité ne  gâterait  rien  à  l'affaire. 

Celte  lettre  étant  déjà  fort  longue,  je  suis  forcé  de  ren- 
voyer à  demain  l'exposé  des  changements  que  l'adoption 
du  bill  Gladstone  introduit  dans  la  situation  de  l'Église 
protestante  dlrlande. 
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28  juillel.  ' 

Le  i^""  janvier  1871,  l'Église  protestante  d'Irlande  ces- 
sera d'exister  comme  Église  d'État. 

Voici  les  faits  et  les  chiffres  qui  mettront  vos  lecteurs 
en  état  de  se  rendre  compte  de  ce  grand  changement. 
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D'après  le  dernier  recensement,  celui  de  1861,  la  po- 
pulation de  rirlande  s'élève  à  5  795  835  individus,  et  se 
répartit  de  la  façon  suivante  entre  les  différents  cultes  : 

Catholiques  romains 4  505  265 

Membres  de  l'Eglise  établie 663  257 

Presbytériens ...  * 523  291 

Méthodistes 45  590 

indépendants 4  532 

Baptistes 4  237 

Quakers 3  685 

Juifs 393 

Cultes  divers 15  666 

De  toutes  ces  Églises,  l'Église  établie,  c'est-à-dire  l'É- 
glise protestante  épiscopale,  est  la  seule  qui  jouisse,  se- 
lon l'expression  du  docteur  Bail,  «  d'une  propriété  sé- 
parée provenant  de  sources  publiques  ». 

L'Église  presbytérienne  reçoit  de  la  Chambre  des  com- 
munes un  subside  annuel  qui  est  connu  sous  le  nom  de 
regium  donum,  et  doit  son  origine  à  Guillaume  III. 

Quant  à  l'Église  catholique  romaine,  celle  qui  compte 
4505263  adhérents  sur  une  population  de  5  795  835  âmes, 
ses  ministres  vivent  du  peu  que  leur -rapportent,  au  mi- 
lieu d'un  peuple  de  meurt-de-faim,  les  mariages,  les 
baptêmes,  les  messes,  etc.. 

Toutefois,  le  catholicisme  irlandais  n'est  pas  sans  re- 
cevoir, lui  aussi,  quelque  chose  de  l'État.  Antérieure- 
ment à  1795,  la  loi  s'opposait  à  ce  qu'on  dotât  tout  col- 
lège ou  séminaire  consacré,  en  Irlande,  à  l'éducation  des 
catholiques.  Il  en  résultait  que  les  prêtres  de  cette  reli- 
gion étaient  élevés  sur  le  continent,  et  surtout  en  France. 
Au  plus  fort  de  la  révolution  française,  Pitt,  Castlereagh 
et  les  hommes  d'État  de  leur  école  craignirent  —  c*était 
bien  de  la  bonté  à  eux  ! — que  le  clergé  catholique  irlandais 
ne  se  laissât  inoculer  le  virus  de  l'esprit  révolutionnaire, 
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et  cette  crainte  leur  suggéra  l'idée  de  fonder  le  séminaire 
catholique  de  Maynooth,  dont  la  dotation,  en  1845,  sous 
le  ministère  de  sir  Robert  Peel,  fut  portée,  de  moins  de 
9  000  livres  sterling  par  an,  à  26  360  livres  sterling,  en 
dépit  de  tout  ce  que  les  protestants  zélés  purent  dire  sur 
ce  qu'il  y  avait  de  scandaleux  à  subventionner  l'enseigne- 
ment de  la  superstition  et  de  Terreur. 

Quelques  mots  maintenant  sur  la  richesse  de  l'Église 
protestante  épiscopale  en  Irlande,  celle  qui  ne  compte 
que  693  357  fidèles,  5ur  une  population  de  5  795835. 

Aux  termes  du  rapport  parlementaire  publié  en  1863, 
le  revenu  total  des  douze  diocèses  que  gouvernent  les 
deux  archevêques  d'Ârmagh  et  de  Dublin  ne  monte  pas  à 
moins  de  580410  livres  sterling  (14  510450  francs), 
revenu  correspondant  à  un  capital  que  les  évaluations 
de  M.  Gladstone  fixent  à  16000000  (livres  sterling.) 
(400000000  de  francs). 

C'est  donc  quatre  cents  millions  de  francs  que  valent 
et  les  669274  acres  de  terrain  que  l'Église  prolestante 
épiscopale  possède  en  Irlande,  et  les  rentes  perpétuelles 
qu'elle  touche,  et  l'argent  placé  à  son  compte,  et  les 
dîmes  que  lui  payent  —  sous  forme  de  redevances,  de- 
puis 1838,  —  les  landlords  protestants. 

Le  28  mars  1865,  M.  Dillwyn,  dans  la  Chambre  des 
communes,  faisait  remarquer  qu'en  l'espace  de  soixante - 
quatre  ans,  l'archevêque  d'Armagh  se  trouvait  avoir 
touché  887  900  livres  sterling (4 439  500  francs).  Ce  n'est 
pas  être  à  la  portion  congrue. 

Les  services  du  moins  sont-ils  en  rapport  avec  le  sa- 
laire? Eh!  comment  cela  serait-il  possible  là  où  tant  de 
bergers  n'ont  que  les  ombres  du  troupeau?  On  lit  dans 
une  brochure  de  l'archidiacre  Stopford,  qu'il  y  a  en 
Irlande  telle  union,  ou  assemblage  de  paroisses,  dont  le 
directeur  spirituel  touche  un  revenu  de  330  livres  ster- 
ling  (8250  francs),  pour  s'occuper  du  salut  de  vingt- 
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quatre  protestants!...  Il  est  td  antre  bercail  qui  ren- 
ferme à  peine  diï-sept  brebis.  N'est-ce  pas  le  cas  de 
rappeler  le  mot  de  lord  Plunkett  :  Ceux  qm  réellement 
voient  l'Eglise,  sont  ceux  qui  en  mangent  le  pain  sans 
rien  faire? 

EtoAnez-vous  donc,  après  cela,  qu«  l'Irlande  catholique 
s'émeuve  de  cette  opulence  du  clergé  dominant,  qui  con- 
traste d'une  manière  si  frappante  avec  la  pauvreté  du 
clergé  national!  Étonnez-vous  que  la  seule  Tue  d'une 
église  vide  appartenant,  toute  vide  qu'elle  est,  à  un  cuite 
privilégié,  réveille  dans  l'âme  meurtrie  du  pauvre  cultiva- 
teur irlandais,  le  souvenir  de  plusieurs  siècles  d'asservis- 
sement, et  d'une  époque  de  spoliation  ! 

Au  dire  de  lord  Cairas,  les  Hi  151  acres  déterre  que 
l'Église  établie  possède  dans  l'Ulster,  en  vertu  de  l'acte 
de  1663,  connu  sous  le  nom  à^Act  of  Settkment  !>,  furent 
enlevés  par  cet  acte  à  des  particuliers,  et  non  à  l'Église 
•catholique.  Soit;  mais  n'étaient-'Ce  pas  des  Irlandais,  des 
catholiques,  que  ces  particuliers  dont  les  dépouilles  ser- 
vent à  assurer  une  grasse  edstence  aux  ministres  d'un 
culte  exotique  et  violemment  importé  ?  D'ailleurs,  l'Uls- 
ter n'est  pas  to^^te  Tlrlande.  L'étendue  du  terrain  alloué, 
en  Irlande,  àl'iiigliseépiscopale  n'est  pas  de  411 151  aores 
seulement,  mais  bien  de  669  374  acres.  C'est  ce  que  con- 
state un  rapport  présenté  au  Parlement  en  1834.  Et  ces 
vastes  domaines,  à  qui  furent>ils  enlevés?  pour  quelle 
eause?dans  quelles  circonstances?  par  quels  moyens? 
Lorsque,  il  y  a  trois  cents  ans,  Elisabeth,  en  vue  de  la  con- 
solidation de  son  pouvoir,  résolut  de  protestantiser  l'Ir- 
lande, coûte  que  coûte,  entre  les  mains  de  qui  se  trou- 
vait la  propriété  dont  l'Église  épiseopale  d'Irlande  a  joui 
depuis  lors?  Chacun  sait  comment  par  l'effet,  indirect  si 
l'on  veut,  mais  non  moins  certain  pour  cela,  des  actes  de 
suprématie  et  d'uniformité,  les  revenus  appartenant  à 
i'Ëglise  nationale  d'Irlande  passèrent  à  l'Église  ^ue  la 
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<5onquête  apportait  dans  ses  bagages.  L'opulence  et  Tas- 
■cendant  de  celle-ci  sont  unis  par  un  lien  fatal,  dans  la 
mémoire  du  peuple  irlandais,' à  toute  une  affreuse  série 
de  meurtres,  de  révoltes,  de  confiscations,  de  massacres  ; 
cette  opulence  et  cet  ascendant  font  partie  des  souffrances 
que  l'Irlande  eut  à  endurer  jusqu'au  retrait  des  a  lois 
pénales  »;  celte  opulence  et  cet  ascendant  parlent  de  l'é- 
poque où,  dans  l'infortuné  pays,  la  tête  d'un  prêtre  ca- 
tholique était  mise  à  prix  comme  celle  d'un  loup,  et 
aussi  de  rtiorrible  solidarité  qui,  de  l'autre  côté  du  ca- 
nal Saint-George,  exista  pendant  deux  siècles  entre  la 
persécution  religieuse  et  l'oppression  politique,  solidarité 
si  bien  définie  parce  mot  de  M.  Bright  :  «  L'Église  établie 
a  eu  pour  résultat,  en  Irlande,  d'y  faire,  du  catholicisme, 
non  pîus  seulement  une  question  de  foi,  mais  une  ques- 
tion de  patriotisme,  »  et  par  ce  mot  de  Napoléon  P'  : 
«  L'Église  épiscopale  d'Irlande  me  vaut,  en  temp^  de 
guerre,  une  force  de  40000  hommes.  » 

C'était  bien  la  peine  qu'Elisabeth  vendît  les  joyaux  de 
sa  couronne  pour  fournir  à  Montjoie  le  nerf  de  la  guerre 
«ainte,  et  que  Cromwell  vînt  renchérir  sur  les  cruautés 
durè^e  d'Elisabeth! 

En  fait  de  prosélytisme,  il  serait  difficile  d'imaginer 
rien  de  plus  frappant  que  l'insuccès  des  efforts  de  cette 
Église,  qui  devait  à  tout  prix  convertir  l'Irlande.  Mais,  si 
«lie  n'a  pas  fait  de  convertis  au  protestarîtisme,  en  revan- 
che elle  afait  bon  nombre  d'ennemis  à  l'Angleterre.  Ce 
dernier  genre  de  propagande  est  le  seul  où  elle  ait  réussi. 
Franchement,  M.  Gladstone  est  bien  pardonnable  d'avoir 
fini  par  s'en  apercevoir.  Voyons  maintenant  par  quel  état 
de  choses  le  «  Irish  Church  Act  »  remplacera  celui  que  je 
viens  de  décrire. 

D'abord,  l'Église  épiscopale  d'Irlande  perd  son  privi- 
lège d'Église  é/a 6 to  par  l'Etat;  elle  est  disestablished.  A 
partir  du  1*' janvier  1871,  elle  sera  détachée  de  l'État,  et 
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les  archevêques  aussi  bien  que  les  évêques  qui  sont  à  sa 
lêle  cesseront  de  siéger  à  la  Chambre  des  lords.  Sur  ce 
point,  la  réforme  est  complète.  Elle  fait  même  à  la  cou- 
ronne, ainsi  que  le  disait  le  docteur  Bail  dans  la  séance 
du  16  mars,  une  situation  assez  anormale.  Car  on  n'a  pas 
rapporté  les  actes  de  Henri  VIII  et  d'Elisabeth  ;  le  prin- 
cipe de  la  suprématie  royale  continue  d'exister  :  et  cepen- 
dant, il  est  bien  certain  que  la  reine  abdique  son  pouvoir 
sur  l'Église  d'Irlande,  par  le  fait  du  disestablishment.  A 
l'égard  de  cette  Église,  la  reine  ne  conserve  plus  qu'une 
autorité  purement  théorique,  purement  nominale.  S'il 
convient  à  l'Église  irlandaise  de  vivre  d'une  vie  collective, 
de  se  constituer  en  communauté,  de  former  corps,  le 
droit  de  la  reconnaître  comme  telle  et  de  l'incorpo- 
rer ^  comme  on  s'exprime  ici,  reste  à  la  reine,  mais  c'est 
tout. 

Ensuite,  l'Église  épiscopale  d'Irlande  cesse  d'être 
dotée,  au  moins  d'une  manière  officielle  et  permanente 
par  l'État;  elle  est,  sauf  la  part!  — et  la  part  est  large,  — 
faite  aux  intérêts  acquis,  disendowed.  Ses  ministres, 
recteurs  ou  curés,  sont  maintenus,  leur  vie  durant,  dans 
la  jouissance  du  revenu  qu'ils  touchaient;  c'est-à-dire 
qu'on  leur  donne  une  annuité  égale  à  ce  revenu;  cette  an- 
nuité, ils  ne  la  recevront  pas  de  l'État  :  elle  leur  sera 
payée  par  des  commissaires  spécialement  nommés  pour 
mener  à  fin  l'o&uvre  du  disestablishment  aivec  les  ména- 
gements que  la  situation  comporte  et  que  l'équité  com- 
mande. Les  membres  du  clergé  épiscopal  irlandais  joui- 
ront d'annuités  prises  sur  un  fonds  spécial  ;  mais  ils  ne 
posséderont  plus  de  bénéfices,  n'auront  plus  de  terres 
à  affermer,  n'auront  plus  droit  au  payement  des  rede- 
vances qui^représentent  l'ancienne  taxe  ecclésiastique  des 
dîmes. 

Que  s'il  leur  plaît  de  faire  corps,  de  se  réorganiser 
comme  Eglise  compacte,  quoique  désormais  libre,  il  leur 


FAITS   ET    CHIFFRES  EXPLICATIFS.  225 

sera  loisible,  aux  termes  du  bili  Gladstone,  d'échanger 
leurs  revenus  viagers  (life  interest),  ou  annuités,  contre 
la  valeur  capitalisée  de  ces  mêmes  revenus;  de  telle 
sorte  que,  s'ils  s'entendent  pour  constituer  une  caisse 
commune,  TEglise  disestablished  ait  à  sa  disposition  un 
CAPITAL  au  moyen  duquel  elle  puisse,  de  la  manière 
qu'elle  jugera  la  plus  convenable,  rassembler  ses  tronçons 
épars,  distribuer  la  besogne,  fixer  les  salaires,  en  un 
mot,  se  gouverner  elle-même. 

Ce  n'est  pas  là  un  médiocre  avantage  ;  et  vous  en  aurez 
une  idée,  quand  je  vous  aurai  dit  que  la  valeur,  capita- 
lisée, des  annuités  que  le  bill  assure  aux  évêques,  rec- 
teurs, etc.,  composant  le  clergé  épiscopal  irlandais,  est 
estimée  â  4  900000  livres  sterling  (122  500  000  francs). 

Voilà  donc  4  900000  livres  sterling  (422  500  000 francs) 
qu'on  lui  abandonne  sur  le  capital  de  16000  000  livres 
sterling  (400  000  000  francs)  auquel  est  évaluée  la  ri- 
chesse dont  elle  a  eu  possession  jusqu'à  ce  jour. 

On  lui  donne,  en  outre,  comme  prix  des  dotations  par 
elle  reçues,  ou  censées  reçues,  de  simples  particuliers  de- 
puis 1660,  la  très  respectable  somme  de  500000  livres 
sterling  (12500000  francs). 

Les  églises  lui  restent. 

Il  en  est  de  même  des  presbytères  et  de  leurs  dépen- 
dances, que  ceux-là  continueront  d'occuper  qui  les  occu- 
pent, à  la  charge  de  payer  232  335  livres  sterling 
(5  808  375  francs),  chitîre  qui  exprime  ,  si  les  calculs  du 
docteur  Bail  sont  exacts,  les  frais  d'entretien,  de  répara- 
tion, de  reconstruction. 

Enfin,  800000  livres  sterling  (20000000  de  francs) 
sont  destinées  aux  curés. 

Mais  j'allais  oublier  une  concession  qui  a  bien  son  im- 
portance. D'après  le  compromis  qui  a  eu  lieu  à  la  suite 
des4)ourparlers  entre  lord  Cairns  et  lord  Granville,  il  est 
convenu  que,  lorsque,  dans  un  diocèse,  les  trois  quarts  des 
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membres  du  dergé  désirerant  échanger  leurs  annuités 
contre  la  valeur  capitalisée  de  ces  annuités,  le  capital  à 
leur  payer  sera  calculé  sur  la  base  d'une  addition  de  12 
pour  100  au  résultat  deTévaluation  ordinaire  :  7  pour  100^ 
«â  considération  de  ce  fait  (€i6(->ce  un  fait  ou  une  hypo- 
thèse?), que  la  vie  d'un  clergyman  a  plus  de  prix  qwe  celle 
des  autres  hommes,  et  5  pour  100  comme  moyen  dfC  faci- 
liter l'opération  de  l'échange  ! 

De  tout  cela,  vous  conclurez  sans  doute  que  l'Église 
épiscopale  d'Irlande  a  été  traitée  par  M.  Gladstone  avec 
une  grande  tendresse,  lui  que  les  dévots  envoient  d'ava»ce 
en  enfer. 

Impossible,  en  effet,  de  roantrer  plus  de  respect  pour 
les  intérêts  acquis.  Au  fond,  le  disendowment  n'est  tel 
<jii'au  point  de  vue  d'un  avenir  encore  éloigné.  Cette 
Église,  sur  le  sort  de  laquelle  certaines  âmes  ultra-pieuses 
s'apitoient  si  bruyamment  ne  sera  pas  demain,  je  le  re- 
connais, ce  qu'elle  était  hier,  même  sous  le  rapport  finan- 
cier. Mais,  outre  que  ses  membres  n'auront  pas  à  souffrir 
individuellement  de  la  réforme  opérée,  laquelle  ne  pèse 
que  sur  l'institution  ûolledivement^&asiAérée,  il  n'y  aura 
<l'autre  différence,  après  tout,  entre  sa  situation  financière 
d'hier,  que  celle  qui  existe  entre 'une  possession  à  terme 
et  une  possession  perpétuelle. 

Et  cette  différence  seule  explique  le  surplus  que  l'opé- 
ration laissera  entre  les  mains  du  gouvernement,  surpl<iis, 
du  re^e,  qui  n'excédera  pas  de  beaucoup  quelque  sin 
millions  de  livres  ^erling,  lorsque  4es  seize  millicms  <ie 
livres  sterling  qui,  par  le  «  Irish  Church  Act,  "»  font  retour 
il  l'État,  il  aura  déduit,  en  sus  des  somimes  plus  haut 
mentionnées,  le  montant  des  compensattions  à  donner  : 
1°  aux  employés  laïques  de  l'Église  diêestabliêhed,  tels 
que  organistes,  bedeaux,  etc.;  2°  aux  patrons  des  béné- 
fices qui  cessent  d'être  des  propriétés  particulières;  3o 
aux  presbytériens,  pour  le  regiwiin  donum,  qn'oa  leur  re- 
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tire;  A''  aux  catholiques,  pour  la  dotation  du  séminaire 
de  Maynooth,  qu'on  leur  reprend. 

C'est  le  1^'  janvier  1871  que  les  commissaires  du  gou- 
vernement entreront,  au  nom  de  TÉtut,  en  possession  des 
propriétés  de  l'Église  épiscapate  d'Irlande,  dont  la  valeur 
est,  comme  je  l'ai  déjà  dif,  évaluée  à  environ  16000  000  de 
livres  sterling  (400000000  de  francs).  Des  trois  éléments 
ilont  cette  richesse  se  coflipose  :  •red«vaAcei  repi^ésem- 
tant  les  dîmes,  terres  et  rentes  perpéttieH^s,  argeut,  le 
pr^mier^  désigné  ici  sous  le  nom  de  tithe  rent  charge,  est 
le  plus  considérable.  Le  tithe  rent  charge  étant  une  taxe, 
ecclésiastique,  et  dont  le  caractère  n'aurait  plus  répondu 
à  rien,  si,  cessant  d'être  payée  à  l'Église,  elle  avait  été 
indéfiniment  payée  à  l'État,  il  était  naturel  que  le  gouver- 
nement visât  à  l'éteindre,  sans  toutefois  en  abaûd^niiMlir 
îc  produit,  devenu  sa  propriété.  De  là  pouvoir  donné  aux 
commissaires  de  vendre,  à  partir  du  l*""  janvier  1871,  la 
îMke  rent  charge  aux  landlords^  pour  une  somme  égale 
à  vingt-deux  fois  le  montant.  Cette  somme  est  évaluée  à 
9000 000  livres  sterling  (225000000  de  francs)  etlesland- 
lords  sont  reçus  à  la  payer  par  termes,  sur  le  pied  de  4 
i/2  pour  100  par  an.  De  cette  sorte,  la  taxe,  au  bout  d'un 
certain  nombre  d'années,  se  trouvait  éteinte. 

Le  tableau  «uivant,  que,  dans  son  numéro  du  6  mars, 
ie  Spedatar  publia  sous  le  tilre  de  budget  de  l'opération, 
vous  permettra  d'embrasser  d'un  coup  d'owl  le  plan  de 
M.  Gèadstene,  tel  qu'il  se  présentait  avant  d'avoir  été 
passé  au  crible  de  la  Chambre  des  lords. 


ACTIF 

Liv.  4t< 

Tilhe  rent  charge  (valeur  capitalisée).  * 9  000  000 

Terres  et  rentes  perpétuelles 6  200  000 

Argent 750  000 


•m>t^m 


Total 15  950  000 

Ou,  en  nombres  ronds IG  000  000 
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PASSIF. 

Liv.  st. 

Annuités  aux  évoques,  recteurs,  etc 4  900  000 

Pour  les  curés 800  000 

Compensations  aux  laïques 900  000 

Indemnité  pour  les  dotations  d'un  caractère  privé..  500000 
Dépenses  de  réparation  ou  de  reconstruction  des  édi- 
fices religieux 250  000 

Compensations  pour  le  retrait  du  regium  donum  et 

de  la  dotation  du  séminaire  de  Maynooth 1 100  000 

Dépenses  relatives  à  la  création  d'une  commission  et 

autres  faits  divers 235  000 

Total 8685000 

Ou,  en  nombres  ronds 8  500000 

Excédent  de  l'actif  sur  le  passif 7  500000 

Emploi  proposé  de  l'intérêt  du  surplus  placé  repro- 
ductivement  : 

Pour  établissements  d'aliénés  en  Irlande 185  000 

Pour  les  sourds-muets,  ibid 30 000 

Pour  les  idiots,  ibid 20  000 

Pour  les  pauvres 15  000 

Pour  établissements  de  correction  et  écoles  indus- 
trielles, ibid 10000 

Pour  infirmeries,  ibid 51  000 

Total 311000 

M.  Gladstone  comptait  donc,  toutes  compensations  et 
tous  frais  payés,  sur  un  excédent  de  7  500  000  livres  ster- 
ling ;  et  rinlérét  de  cette  somme,  placée  reproductive- 
ment,  il  proposait  de  le  faire  servir,  dans  les  proportions 
qui  viennent  d'être  indiquées,  au  soulagement  de  di- 
verses misères  ayant  toutes  l'Irlande  pour  patrie. 

Ce  plan  a-t-il  prévalu?  Oui,  en  partie,  mais  en  partie 
seulement.  Car,  d'une  part,  les  lords  spirituels,  qui  se 
sont  montrés  singulièrement  âpres  à  la  curée,  et  les  lords 
laïques,  leurs  fidèles  auxiliaires,  sont  parvenus  à  arra- 
cher au  gouvernement,  en  Taveur  de  TEglise  épiscopale 
d'Irlande,  un  bon  million  de  plus,  au  moins,  ou,  pour  par- 
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1er  tout  à  fait  français,  25  000000  de  francs  ;  et,  d'autre 
part,  ils  ont  si  bien  manœuvré,  que  l'application  du  sur- 
plus à  des  actes  de  bienfaisance  a  été  rejetée  dans  la  caté- 
gorie des  questions  réservées. 

Pourquoi  ?  C'est  ce  que  j'ai  expliqué  dans  ma  dernière 
lettre,  à  laquelle  je  renvoie  vos  lecteurs,  heureux  si,  dans 
celle-ci,  bien  longue  et  cependant  trop  courte,  j'ai  réussi 
à  décrire  clairement  le  plan  d'une  opération  surchargée 
de  détails,  et  très  difficile  à  bien  faire  comprendre  à  un 
public  français  ! 


XLVII. 

LE   BILAN  DE  LA  SESSiOîi. 

12  août. 

Londres  n'est  plus  dans  Londres.  L'Angleterre  est-elle 
encore  en  Angleterre?  Je  n'en  réponds  pas.  Ce  sont  de  si 
grands  coureurs,  ces  Saxons!  Ils  ont  une  si  forte  déman- 
geaison de  cAawgfer  rf'air  àjour  fixe.  Cela  est  fashionable, 
d'ailleurs.  Ne  pas  fermer  ses  volets,  au  mois  d'août,  même 
quand  on  ne  part  pas,  pour  faire  croire  à  tous  qu'on  est 
parti!  Fi  donc!  Seuls,  les  gens  de  peu  sont  capables  d'une 
telle  inconvenance. 

C'est  pourquoi  la  politique  a  pris  la  clef  des  champs. 
Le  Parlement  vient  d'être  prorogé,  prorogé  par  commis- 
sion. Les  infortunés  auxquels  était  échue  la  tâche  d'être 
les  lords  commissaires  étaient  le  lord-chancelier,  et  les 
lords  Granville,  Kimberley,  Sydney  et  Foley.  Il  va  sans 
dire  que  l'exhibition  de  leurs  personnes  a  eu  lieu  dans 
une  salle  vide,  ou  à  peu  près.  Le  Standard  s'acharne  à 
prouver  que  le  discours  de  prorogation,  lu  par  le  lord- 
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chancelier,  est  écrit  en  1res  mauvais  allais.  Que  voilà 
bien  l'esprit  de  parti  !  La  remarque  est  juste  ;  mais  il  im- 
drait  vraiment  avoir  le  diable  au  e<&rps  pour  trouver  ex- 
traordinaire qu'au  mois  d'août,  un  Anglais  perde  Bon 
temps  à  châtier  «on  style.  Il  s'agit  bien  ée  la  grammaire, 
•quand  la  session  est  finie! 

Voici  donc  la  première  session^  du  Parlenae&t  réformé 
i»efi  et  dûment  close.  Au  !^  octobre  prochain,  les  af- 
faires ^^euses  ! 

Mais,  puisqu'il  est  convenu  qu'un  correspondant  ft'a  pas 
4e  vacances,  je  continuerai  de  rouler  mon  rocher  de  Si- 
syphe. 

Celte  session,  qui  n'est  déjà  plus  qu'une  chose  du 
.passé,  aura-t-elle  sa  place  dans  l'histoire?  Parbleu,  oui; 
et  l'on  en  cilerait  peu  qui  l'égalent  en  importance,  peu 
qui  aient  aussi  agréablement  démenti  les  craintes  des  uns, 
et  aussi  complètement  justifié  les  espérances  des  autres. 

Lorsqu'elle  s'ouvrit,  il  y  a  quelque  six  mois,  on  avait 
de  bonnes  raisons  pour  espérer;  mais  les  raisons  pour 
craindre  ne  manquaient  assurément  pas.  D'une  part,  la 
nation  s'était  prononcée  d'une  manière  qu[on  pottiMt 
croire  décisive,  en  faveur  du  projet  d'abolir  l'Église  d'Etat 
^n  Irlande.  D'autre  part,  aux  esprits  qui  réfléchissent, 
les  obstacles  se  présentaient,  sinon  comme  iasurm^to- 
MeSy  du  moins  comme  très  difficiles  à  surmonter. 

Il  y  avait  d'abord  à  vaincre  la  résistance  des  dévols,  ce 
qui,  en  tout  temps  et  en  tout  pays,  est  une  grosse  affaire. 

Et  ce  qui  compliquait  la  question,  c'était  la  peur  des 
conséquences  éloignées,  s'aj^outant  à  celle  des  consé- 
quences immédiates.  Quand  le  principe  de  la  séparation 
de  l'Église  et  de  l'État  aurait  triomphé  en  Irlande,  com- 
bien de  temps  le  principe  opposé  suèsisterait-il  en  Angle- 
terre? Les  réformes  sont  contagieuses.  La  plupart  de 
ceux  qui  n'avaient  pas  d'objection  à  ce  qu'on  portât  la 
main,  au  delà  du  canal  Saint-George,  sur  l'Église  établie, 
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anraieat  été  fort  marris  de  voir  ce  genre  de  progrès  s'ac- 
complir en  deçà. 

Puis  il  s^agissait  d'un  abus  âgé  de  trois  siècles,  cir- 
constance grave  chez  un  peuple  amoureux  des  traditions, 
assez  mal  disposé  de  sa  nature  en  faveur  des  expériences 
révolutionnaires,  et  qui,  même  en  matière  d'abus,  pousse 
volontiers  jusqu'à  l'excès  le  respect  de  la  vieillesse. 

Qu'il  fallût  tenir  compte  des  intérêts  acquis^  et  cela 
laijeraent,  généreusement,  personne  ne  mettait  cette  né- 
cessité en  doute.  Une  mesure  qui,  sans  plus  de  façoin, 
airrait  balayé  l'Église  établie  dlrlande,  ou,  comme  ©a 
s'exprime  ici,  a  sweeping  memure,  n'aurait  été  du  gîoûl; 
de  personne.  Or  opérer  une  réforme  radicale  en  satisfai* 
sant  les  exigences  des  intérêts  acquis^  constituait  un 
problème  qu'il  était  impossible  de  résoudre  sans  plonger 
dans  une  mer  de  détails  où  le  nageur  le  plus  expert  ris- 
^ait  de  se  noyer.  M.  Gladstone  s'en  tirerait41?  C'était  là 
<l»e ses  ennemis  l'attendaient. 

Les  adversaii*es  du  projet  comptaient,  en  outre,  sur  le 
conservatisme,  alarmé  et  indigné,  de  la  Chambre  des 
lords.  Ils  comptaient  même  s>ur  les  causes  de  mésintelli- 
^ence  que  le  débat  pourrait  faire  naître,  soit  au  sein  de  la 
majorité  libérale,  soit  au  sein  du  ministère.  Une  fois 
déjà,  M.Gladstone  avait  vu  déserter  une  partie  de  son 
armée;  et  l'on  se  demandait  si,  dans  le  cas  prévu  ou  la 
Chambre  des  lords  se  montrerait  intraitable,  il  était  pos- 
sible que  son  opposition  fût  brisée  par  un  cabinet  où  fi- 
^waienl  tant  de  lords  :  le  comité  de  Grey  et  Ripon,  o&mme 
lord  président  du  conseil  ;  le  c^mte  de  Kimbeifey,  fcom^ne 
Jord  du  sceau  privé  ;  le  comte  de  Clarendon,  comme  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  ;  Je  •comte  GranviUe,  comme 
secrétaire  d*État  pour  les  colwiies;  le  doc  d'Argyl'l, 
comme  secrétaire  d'État  •po'Uff  les  Indes;  le  marquis 
dUartington,  comme  directeur  général  des  postes.  On 
n'a  guère  le  cœur  à  avoir  raison  «des  résistances  d'une 
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assemblée  aristocratique,  quand  on  en  fait  partie,  quand 
on  est  duc,  comte  ou  marquis. 

Eh  bien,  malgré  vents  et  marée,  elle  a  prévalu, la  poli- 
tique qui  avait  écrit  sur  son  drapeau  :  ((  Justice  à  l'Ir- 
lande !  Égalité  religieuse  !  )) 

Les  dévots  ont  crié  bien  fort  et  damné  M.  Gladstone  à 
qui  mieux  mieux;  mais,  après  tout,  on  ne  s'est  pas  en- 
tr'égorgé  sur  la  terre,  pour  le  compte  du  ciel. 

Ceux  qui  voulaient  l'abolition  de  TÉglise  établie  proles- 
tante en  Irlande,  quoiqu'ils  veuillent  son  maintien  en  An- 
gleterre, ont  réfléchi  que  l'existence  d'une  Église  établie 
protestante  avait,  dans  un  pays  où  l'immense  majorité  des 
habitants  est  catholique,  un  caractère  d'injustice  et  de 
provocation  qu'elle  est  loin  d'avoir  dans  un  pays  où  le 
protestantisme  est  la  religion  dominante. 

Le  désir  d'apaiser  l'Irlande  l'a  emporté  sur  le  conser- 
vatisme national.  M.  Gladstone  a  prouvé  que,  dans  la 
conception  de  la  mesure  par  lui  proposée,  pas  un  détail 
n'avait  échappé  à  sa  pénétrante  intelligence  ou  déjoué  sa 
sollicitude. 

Les  rangs,  dans  la  majorité  libérale,  n'ont  pas  un  seul 
instant  fléchi. 

Enfîn,  de  l'opposition  de  la  Chambre  des  lords  et  de  la 
répugnance  du  cabinet  à  pousser  les  choses  à  Textrénie, 
il  n'est  résulté  rien  de  pire  qu'un  compromis,  qui  laisse 
à  la  réforme  accomplie  toute  sa  portée,  pour  peu  que  l'o- 
pinion publique  tienne  ferme. 

Sous  bien  d'autres  rapports  encore,  la  session  qui  vient 
d'être  clos6  a  marqué  son  empreinte  dans  la  route  du 
progrès. 

Le  Endowed  Schools  Açt  purge  le  système  de  la 
dotation  des  écoles  par  l'État  dé  toute  préférence  sec- 
taire et  tend  à  séculariser  l'éducation.  ' 

Le  Bankrupley  Act  vise  à  couper  court  au  scan- 
dale, trop  fréquent  ici,  des  banqueroutes  frauduleuses. 
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Le  Télégraph  Act,  qui,  dans  Tinlérêt  du  public,  met 
l'État  en  possession  des  télégraphes,  est  un  nouveau  pas 
dans  cette  voie  de  la  centralisation  où  l'Angleterre  ne 
craint  pas  de  s'avancer,  parce  qu'elle  n'y  a  pas  encore 
atteint  la  limite  au  delà  de  laquelle  une  nation  s'égare, 
et  que  la  France  a,  malheureusement,  dépassée. 

Ai-je  besoin  de  louer  l'acte  qui  exempte  des  taxes  les 
écoles  destinées  aux  enfants  des  pauvres? 

Jusqu'à  ce  jour,  chose  étrange  et  presque  inconce- 
vable! les  associations  d'ouvriers  connues  sous  le  nom  de 
Trade  Unions  se  trouvaient  à  la  fois  dans  la  loi  et  hors 
la  loi  :  elles  étaient  permises;  et  cependant  si,  contre  un 
comptable  infidèle,  contre  un  trésorier  coupable  d'a- 
voir emporté  la  caisse,  il  leur  arrivait  de  recourir  à  la 
justice,  la  justice  leur  refusait  net  sa  protection.  Il  a 
été  mis  fin  à  cette  inconséquence  odieuse  et  imbécile. 

Vous  le  voyez  :  la  Chambre  des  communes,  telle  que 
Ta  façonnée  le  dernier  bill  de  réforme,  a  déjà  d'assez 
bons  états  de  services  à  fournir. 

Composée  des  mêmes  éléments,  et,  en  grande  partie, 
des  mêmes  personnages  que  la  Chambre  précédente,  on 
pouvait  la  croire  inhabile  à  servir  efficacement  le  progrès. 
Mais  les  situations,  qui  font  les  hommes,  font  aussi  les 
assemblées.  Celle-ci  a  été  forcée  de  représenter  le  peuple, 
par  cela  seul  qu'elle  avait  été  nommée  par  lui.  L'atmo- 
sphère qu'elle  avait  à  respirer  n'était  plus  celle  d'autre- 
fois :  il  n'en  a  pas  fallu  davantage  pour  la  transformer. 

Allons,  messieurs,  vous  avez  travaillé  à  souhait,  vous 
mérite» vos  vacances  :  partez.  Et  bon  voyage! 
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XLVIIL 

LA  DIFFICULTÉ  IRLANDAISE. 

Les  nouvelles  reçues  dlriaude  sont  assez  bonues,  meil- 
teures  du  moins  qu'on  n'espérait.  Du  coup  que  le  aù- 
oistère  Gladstone  y  a  porté  au  principe  de  rinégalité  re- 
ligieuse il  n'est  jusqu'à  présent  résulté  rien  dont  les  amis 
•de  la  paix  aient  à  s'alarmer.  On  dirait  même  que,  sous 
l'influence  de  la  grande  mesure  devenue,  à  l'heure  qu'il 
est,  loi  de  l'État,  les  esprits  ont  fait  effort  pour  se  rappro- 
-cher.  C'est  ainsi  que  les  directeurs  protestants  de  «  Tri- 
nily  collège  »  se  sont  montrés  disposés  à  admettre  parmi 
«ux  des  catholiques.  De  son  côté,  la  corporation  de  Du- 
blin, au  sein  de  laquelle  le  libéralisme  domine,  a  cru  de- 
voir témoigner  de  ses  tendances  conciliantes  par  l'élection 
d'un  lord  maire  conservaliste.  Les  évêques  catholiques 
exhortent  partout  les  fidèles  de  leurs  églises  à  regarder 
comme  des  frères  ceux  des  églises  rivales.  Que  vous  dirai- 
je  encore?  Les  Orangemen  ont  si  bien  renoncé  à  jeter  la 
reine  dans  la  Boyiie,  que  le  formidable  anniversaire  du 
12  juillet  a  été  célébré  à  Belfast  sans  qu'il  y  ait  m  mort 
d'homme. 

Toutefois,  ce  serait  voyager  dans  le  pays  des  songes  que 
de  croire  l'Irlande  décidément  pacifiée.  Le  feu  y  brûle 
sous  la  cendre;  et  les  signes  qui  le  prouvent  ne  man- 
quent malheureusement  pas. 

Dans  le  Nord,  l'agitation  des  âmes  se  révèle  par  des 
symptômes  dont  le  caractère  n'est  guère  équivoque, 
hélas  !  Comment  se  faire  illusion,  par  exemple,  sur  la 
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portée  des  scènes  auxquelles  vienl  de  donner  lieu,  à  Bel- 
fast, la  lutte  électorale  engagée  entre  le  candidat  libéral, 
sir  Shafto  Adair,  et  le  candidat  conservatiste,  M.  Sey- 
raour? 

Certes,  si  un  homme  pouvait  se  flatter  d'obtenir  les 
snffirages  et  les  applaudissements  de  la  foule,  cet  homme 
était  sir  Shafto  Adair.  Personne  qui,  par  sa  position, 
tienne  de  plus  près  et  plus  intimement  à  ce  comté  d'An- 
(rim  qu'il  aspire  à  représenter;  personne  qui,  parle  tour 
de  ses  idées  et  la  nature  de  ses  opinions,  soit  sociales,  soit 
politiques,  y  ait  plus  de  droit  aux  honneurs  de  la  popula- 
rité. Sir  Sliafto  Adair  veut,  d'un  cœur  ardent,  Taffranchis- 
sement  social  du  cultivateur  irlandais;  il  demande  justice 
ponr  le  tenancier  contre  le  landlord  ;  il  appelle  de  tous  ses 
vœux  et  se  déclare  prêt  à  appuyer  de  son  vote  la  révolu- 
tion qui,  en  Irlande,  mettrait  le  travailleur  en  possession 
des  fruits  de  son  travail  ;  et,  comme  moyen  de  rendre 
celte  révolution  possible,  il  se  prononce  en  faveur  du  bal- 
lot, c'est-à-dire  en  faveur  de  ce  secret  du  vote  que  le 
peuple,  en  Angleterre,  considère  à  tort  ou  à  raison,  mais 
très  généralement,  comme  Tinslrument  nécessaire  de  son 
émancipation.  Mais  qu'importe  tout  cela?  Aux  yeux  de  U 
popnlation  orangiste  de  Belfast,  sir  Shafto  Adair  a  le  tort, 
l'impardonnable  tort  d'appartenir  à  cette  classe  de  libé- 
raux maudits  qui  ont  profané  l'arche  sainte,  qui  ont 
foulé  aux  pieds  la  suprématie  officielle  de  l'Église  protes- 
tante en  Irlande. 

Aussi,  quelle  épreuve  il  a  eu  à  traverser,  le  pauvre 
Homme,  dès  qu'il  a  paru  sur  les  hustings  !  Jamais,  de  mé- 
moire d'électeur,  il  n'y  eut  semblable  sabbat  ;  jamais  can- 
<lidat  n'employa  plus  infructueusement  la  force  de  ses 
poumons  à  combattre  le  bruit  de  l'océan  populaire  sou- 
ï«vé;  jamais  orateur  n'eut  à  rester  ferme  sur  ses  jambes, 
sous  une  aussi  abondante  averse  de  missiles  de  toute 
«spèce. 
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Il  est  rare  qu'en  pareille  occasion,  une  courageuse  at- 
titude égayée  par  un  bon  mot  ne  désarme  pas  les  assail- 
lants. Sir  Shafto  Adair  comptait  probablement  là-dessus, 
lorsqu'il  s'est  écrié  :  «  Ma  foi!  messieurs,  je  ne  vous  fais 
pas  compliment  de  la  justesse  de  votre  tir.  Impossible  de 
plus  mal  viser.  Et  j'en  parle  savamment,  moi  qui  suis 
officier  d'artillerie.  »  Pouvait-on  mieux  dire  ?  Eh  bien, 
rien  n'a  pu  toucher  ces  cœurs  de  sauvages,  pas  même 
les  exhortations  du  capitaine  Seymour,  invoquant  avec 
une  animation  chevaleresque,  en  faveur  de  son  adver- 
saire, la  liberté  de  la  parole.  Pourvu  que  le  sang  ne  coule 
pas  !  Espérons. 

Ce  qui  est  sûr,  c'est  qu'on  n'aura  pas  facilement  rai- 
son des  orangemen.  Les  meetings  ténus  dans  Monaghao 
et  les  comtés  voisins  ont  été,  assure-t-on,  fort  orageux. 
On  y  a  presque  hué  une  lettre  du  colonel  Archdall,  qui 
était  un  sage  et  louable  appel  à  la  modération.  On  y  a 
violemment  déclamé,  non  seulement  contre  M.  Gladstone, 
M.  Lowe,  M,  Bright  et  tous  les  partisans,  grands  ou  pe- 
tits, de  ce  que  les  orangemen  se  plaisent  à  appeler  le  bill 
spoliateur' ,  le  Irish  church  spoliation  billy  mais  aussi 
contre  la  Chambre  des  lords,  coupable  d'avoir  prêté  les 
mains  à  un  compromis,  et  contre  les  évêques  protestants, 
coupables  de  ne  s'être  pas  montrés  suffisamment  intrai- 
tables. 

Vous  le  voyez  :  si  l'Angleterre  croit  en  avoir  fini  avec 
la  «  difficulté  irlandaise  »,  elle  est  loin  de  compte.  Ce 
qu'elle  a  fait  pour  ramener  à  elle  les  catholiques,  ses 
ennemis,  a  irrité  profondément  les  orangemen,  ses 
amis. 

Et  que  faut-il  conclure  de  là  ?  que  l'Angleterre  n'aurait 
pas  dû  rendre  justice  à  l'Irlande  ?  A  Dieu  ne  plaise!  La 
conclusion  vraie  est,  au  contraire,  que  l'Angleterre  doit 
aller  jusqu'au  bout  dans  la  voie  où  elle  est  entrée, 
qu'elle  doit  être  à  ce  point  juste  envers  l'Irlande  qu'il  ne 
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reste  plus  à  la  grande  masse  du  peuple  irlandais  aucun 
légitime  sujet  de  plainte.  La  majorité  des  suffrages, 
voilà  ce  qui  est  à  conquérir,  par  les  Anglais,  en  Irlande. 
Le  jour  où  cette  importante  conquête  serait  accomplie, 
les  orangemen^  qui  n'y  forment,  après  tout,  qu'une  in- 
fime minorité,  seraient  bien  forcés  de  se  tenir  cois.  Les 
protestants  fanatiques  del'Ulster  ont  été,  jusqu'à  présent, 
comme  une  garnison  que  l'Angleterre  entretenait  en 
Irlande.  Aussi  longtemps  que  cette  garnison  paraîtra 
nécessaire,  il  est  clair  qu'elle  aura  des  exigences 
aveclesquelles  on  devra  compter.  Mais  il  est  également 
clair  que  ces  exigences  n'oseraient  pas  se  produire,  s'il 
arrivait  jamais  qu'en  Irlande  une  garnison  anglaise  de- 
vint absolument  inutile. 

La  question  est  de  savoir  si  un  aussi  désirable  résultat 
est  possible,  et,  dans  ce  cas,  ce  qui  est  à  faire  pour  l'a- 
mener. Or,  sur  ce  point,  il  n'y  a  qu'une  voix  dans  le 
monde  des  politiques  sérieux  :  il  faut  que,  d'une  façon  ou 
d'une  autre,  le  gouvernement  anglais  réussisse  à  résou- 
dre, en  Irlande,  le  redoutable  mais  inévitable  problème 
du  «  droit  du  cultivateur  à  la  terre  ». 

«  Aux  Irlandais  le  sol  de  l'Irlande  !  »  tel  est  le  grand  cri, 
le  cri  solennel,  auquel  l'Angleterre  ne  saurait  plus  long- 
temps rester  sourde  sans  péril.  Quelque  odieuse  que  fût 
au  peuple  irlandais  la  suprématie  ofticielle  de  l'iiiglise 
protestante,  il  est  une  chose  qui  lui  a  toujours  élé  plus 
odieuse  encore,  c'est  ce  landlordisme-régime  sous  l'empire 
duquel  les  tenanciers  ont  à  porter  le  poids  d'une  rente 
écrasante,  sont  soumis  à  la  volonté  du  landlord,  contre 
les  caprices  ou  la  mauvaise  humeur  duquel  aucun  bail  de 
longue  durée  ne  les  protège,  et  risquent  de  perdre,  quand 
wu  arrêt  d'éviction  les  frappe,  le  fruit  des  améliorations 
"ïéme  dont  le  domaine  du  landlord  est  redevable  à  leur 
travail.  Tant  que  ce  régime  n'aura  pas  été  modifié;  tant 
îu'il  sera  loisible  au  landlord  dédire  au  tenancier  :  «Daug 
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six  mois  d*ici,  tu  iras  chercher  ailleurs  ton  pain  et  celui 
de  ta  famille  ;  »  tant  que  le  travailleur  courra  risque  de 
se  voir  appliquer  le  m  vos  non  robis;  tant  que  le  culti- 
vateur ne  sera  pas  mis  en  possession,  moyennant  une  re- 
devance fixe  {quit  rent)  payée  au  landlord,  de  la  terre 
qu'il  cultive,  et  encouragé  de  la  sorte  à  lui  prodiguer  tous 
ses  soins,  l'agriculture  en  Irlande  sera  dans  unecondUion 
déplorable  et  l'Irlandaisdansun  état  chronique d'irritalioD. 
Voilà  ce  que  comprend  parfaitement  M.  John  Stuart 
Mil],  ce  que  comprend  M.  Bright,  ce  que  cottèprend 
M.  Gladstone,  ce  que  comprennent,  ici,  tous  ceux  eu  qui 
une  haute  intelligence  n'est  pas  obscurcie  par  l'égoisme. 
Déjà  le  premier  ministre  a  formellement  annoncé  so&  in- 
tention d'aborder  la  «  question  de  la  terre  en  Irlaade,  » 
the  Irish  land  question;  et,  pour  l'étudier  sur  place,  le 
Times  a  dépêché  un  correspondant  spécial  auquel  il 
donne  le  nom,  un  peu  pompeux,  de  <i  commissaire  >. 
Ainsi  donc,  tout  l'indique  :  pour  cette  patrie  d'O'CoRuell, 
si  digne  d'intérêt  et  si  longtemps  malheureuse,  l'heure 
de  la  justice  ne  tardera  pas  à  sonner. 


XLIX. 

LES  BONAPARTISTES  ANGLAIS. 

se  août. 

L'aspect  nouveau  sous  lequel  la  siluation,  en  France, 
se  présente  au  monde,  le  tour  récemment  donné  à  la  po- 
litique impériale,  le  sénatus-consulte  attendu,  l'amnistie 
proclamée  :  tout  cela,  vous  le  penses  bien,  a  produit  ici 
un  effet  considérable.  Mais  cet  effet  veut  être  analysé. 
Chacun  s'est  déclaré  satisfait  :  l'expression  de  cette  salis- 
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« 

faction  a-t-elle  été  chettous  également  sincère?  Si  je  ne 
le  crois  pas,  ce  n'est  assaréinent  point  ma  fante.  Vous  en 
jugerez. 

En  Angleterre,  il  y  a  ceux  qui  aiment  la  France  et  n'ai- 
ment pas  TEmpire;  il  y  a  aussi  ceux  qui  aiment  l'Empire 
et  n'aiment  pas  la  France. 

Le  Daily  News,  dans  la  presse  anglaise,  représente 
asses^  fidèlement  les  premiers. 

Les  seconds  sont  représentés,  par  le  Times,  avec  une 
réserve  habile  et  un  étalage  de  désintéressement  national 
qui  ne  trompe  que  les  imbéciles  ;  et  par  le  Daily  Tele- 
graphj  avec  une  exubérance  de  bonapartisme  béat  qui  fait 
sourire  les  hommes  sérieux. 

Vous  avez  maintenant  la  clef  de  la  satisfaction  éprouvée 
par  les  uns  et  exprimée  par  les  autres. 

Les  Anglais  qui  aiment  la  France  et  n'aiment  pas  l'Em- 
pire sont  naturellement  enchantés  de  nous  voir  en  train 
de  redevenir  nous-mêmes. 

Les  Anglais  qui  aiment  l'Empire  et  n'aiment  pas  la 
France  affectent  de  dire  que  la  transformation  d'un  em- 
pire despotique  en  un  empire  libéral  conjurera  les  tem- 
pêtes dont  ils  ont  cru,  pendant  la  dernière  lutte  électorale, 
entendre  de  loin  les  grondements,  et  consolidera,  en  le 
rendant  moins  lourd  à  porter,  rétablissement  du  Deux- 
Décembre. 

Selon  moi,  il  y  a  dix  à  parier  contre  un  que  l'événement 
justifiera  la  joie  des  premiers.  Et  cependant,  leur  opti- 
misme —  j'ai  regret  à  l'avouer  —  n'est  pas  sans  me  pa- 
raître quelque  peu  exagéré  en  ce  qui  touche  les  consé- 
quences immédiates  de  ce  qu'ils  appellent  le  surrender 
du  gouvernement  personnel. 

J'ai  beau  lire  et  relire  le  message  impérial  du  12  juil- 
let, lire  et  relire  le  projet  de  réforme  soumis  aux  médita- 
tions du  Sénat,  je  ne  puis  réussir  à  comprendre  comment 
et  en  quoi  la  faculté  accordée  au  Corps  législatif  de  rédi-^ 
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ger  son  règlement  intérieur  et  d'élire  son  bureau,  la  sim- 
plification du  mode  de  présentation  et  d'examen  des 
amendements,  ou  même  le  droit  d'amendement,  le  vote 
du  budget  par  chapitres,  l'extension  donnée  au  droit 
d'interpellation,  et  la  subordination  du  pouvoir  législatif 
d'une  Chambre  que  l'empereur  nomme,  empêcheront  le 
chef  de  l'État  de  ijouir  des  énormes  privilèges  qui,  aux 
termes  de  la  Constitution  impériale,  constituent  le  gouver- 
nement personnel. 

L'empereur  perdra-t-il  le  droit  de  disposer  souveraine* 
ment  de  l'armée,  —  de  disposer  souverainement  de  la  ma- 
rine, —  de  déclarer  la  guerre,  sans  avoir  à  consulter 
ceux  qui  la  font  et  ceux  qui  la  payent,  —  de  conclure  la 
paix,  à  sa  guise,  —  de  contracter  des  alliances  qui  ne  con- 
viendraient qu'à  ses  intérêts  dynastiques,  —  de  rendre  les 
décretsqu'il  voudra,  —  d'avoir  des  ministres  à  lui,  députés 
ou  non,  — de  déclarer  un  ou  plusieurs  départements  en 
état  de  siège,  —  de  mettre  obstacle,  par  l'obligation  du 
serment  préalable,  au  libre  exercice  du  suffrage  universel, 
et  de  confisquer  ainsi  en  pratique  la  souveraineté  du  peu- 
ple proclamée  en  théorie? 

Le  gouvernement  personnel,  le  voilà;  et  il  me  semble 
que,  s'il  voulait  parler  net,  il  pourrait  fort  bien,  après  le 
vole  du  sénatus-consulte,  dire  au  Corps  législatif,  en  s'ap- 
pliquant  le  mot  de  Siéyès  :  «  Je  suis  aujourd'hui  ce  que 
j'étais  hier  :  délibérez.  î» 

Il  le  pourrait  d'autant  mieux,  que  les  concessions  dont 
il  s'agit  ont  uniquement  traita  un  accroissement  despré^ 
rogatives  parlementaires.  Or  à  qui,  je  le  demande,  ap- 
partient, dans  ce  Parlement,  la  majorité?  N'est-ce  pas 
sous  l'influence  du  gouvernement  personnel  qu'ont  été 
nommés  les  membres  dont  elle  se  compose?  N'est-ce  pas 
pour  maintenir  le  gouvernement  personnel  qu'ils  ont  été 
envoyés  à  la  Chambre,  grâce  à  l'appui  d'une  administra- 
tion tout  entière  au  service  du  gouvernement  personnel? 
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Et  si  la  Chambre  n'est  pas  dissoute,  —  chose  trop  pro- 
bable, hélas!  — qui  empêchera  le  Parlement  fortifié  de 
faire  profiter  le  gouvernement  personnel  d'un  surcroît  de 
force  qui  ne  lui  a  peut-être  été  donné  que  dans  ce  but  et 
avec  cet  espoir? 

Ce  qui  est  vrai,  toutefois,  c'est  que  les  résultats  immé- 
diats qu'on  peut  attendre  des  changements  opérés  ne 
fournissent  pas  la  mesure  exacte  de  leur  importance. 
Leur  signification  principale  est  dans  l'action  inattendue 
de  la  puissance  qui  les  a  rendus  nécessaires;  et  ce  qui 
semble  répondre  de  la  portée  des  conséquences  plus  ou 
moins  prochaines  qu'ils  renferment,  c'est  la  soudaine  ré- 
vélation de  ce  grand  fait,  que  l'opinion  publique,  loin 
d'être  morte  comme  on  le  croyait,  n'était  pas  même,  à 
proprement  parler,  endormie,  et  que  la  France  était  tou- 
jours la  France. 

Sous  ce  rapport,  nul  doute  que  nos  amis  d'Angleterre 
n'aient  sujet  de  se  réjouir.  En  tout  cas,  ils  se  réjouissent 
sincèrement,  j'en  suis  convaincu. 

La  joie  des  bonapartistes  anglais  est-elle  aussi  fran- 
che? 

Le  Times  vient  de  publier,  à  ce  propos,  un  article  digne 
à  tous  égards  de  fixer  votre  attention. 

Pendant  près  de  dix-sept  ans,  le  Times  a  fait  métier 
d'exajter  l'Empire  aux  dépens  de  la  France.  A  entendre 
cette  feuille,  le  peuple  français  n'était  qu'un  ramas  d'en- 
fants mutins  auxquels  il  fallait  sans  cesse,  pour  les  tenir 
en  repos,  montrer  le  fouet.  Le  magisler  sévère,  mais  sage 
qui  nous  convenait,  la  Providence,  dans  sa  bonté,  nous 
l'avait  dépêché  le  2  décembre.  Oui,  tel  était  le  langage  du 
Times;  et  c'est  avec  l'indignation  dans  l'âme,  c'est  avec 
la  rougeur  au  front,  que  j'enregistre  d'aussi  insultants 
commentaires.  Aujourd'hui  encore,  dans  l'article  que  je 
vous  signale,  le  Times  ne  prend-il  pas  plaisir  à  tourner 
et  à  retourner  le  poignard  dans  la  blessure?  Ne  dit-il  pas 
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que  la  France,  il  y  a  dix-sept  ans,  se  déclara  incapable  de^ 
pourvoir  à  sa  destinée  ;  qu'elle  fut  prise  d'effroi  en  se 
contemplant;  qu'elle  eut  peur,  rien  que  de  son  ombre; 
qu'elle  chercha,  éperdue,  un  homme  qui  voulût  bien  la 
sauver  d'elle-même,  et  que  cet  homme,  ce  sauveur,  elle 
fat  assez  heureuse  pour  le  trouver  dans  le  neveu  d'un 
autre  sauveur...  (celui  que  l'Angleterre,  sans  égard  pour 
cette  sainte  mission,  envoya  mourir  à  Sainte-Hélène)? 

D'après  cela,  il  serait  naturel  de  penser,  ou  que  le  Times 
s'afflige  de  voir  l'Empire  mettre  des  bornes  à  soa  pouvoir 
tutélaire,  ou  qu'il  aperçoit,  dans  ce  qui  vient  de  se  passer 
chez  nous,  la  preuve  que  nous  n'avons  plus,  à  l'heure 
qu'il  est,  autant  besoin  d'être  sauvés.  Ëh  bien,  pas  du 
tout.  Imperturbablement  fidèle  à  sonsystèmede  glorifier 
l'Empire  pour  mieux  décrier  La  France,  le  Times  affecte 
de  présenter  le  sénatus-consuUe  comme  une  révolutiou 
pacifique  à  laquelle  les  sentiments,  l'orgueil  blessé,  les 
aspirations  trop  longtemps  méconnues  de  la  France  n'ont 
point  de  part,  et  à  laquelle  Napoléon  III,  très  volontaire- 
ment, très  spontanément,  s'est  décidé,  sans  autre  motif  que 
d'alléger  à  son  fils  le  poids  de  l'héritage  qu'il  lui  destine! 
De  fait,  le  génie  ne  se  transmet  pas.  Il  est  certes  possible 
qu'unfutur  grandhomme  soit  dans  cet  enfant  de  moins  de 
treize  ans,  à  qui  l'on  donne  à  inspecter  le  camp  de  Châ- 
Ions,  et  qui  daigne  se  déclarer  satisfait  de  la  bonne  tenue 
des  troupes;  mais,  enfin,  il  n'est  pas  sûr  qu'il  ait  laTorce 
de  porter  un  jour  le  fardeau  du  pouvoir  absolu  ;  et  c'est 
dans  cette  prévision,  sans  doute,  qu'un  esprit  en  familia- 
rité avec  l'avenir  a  jugé  utile  de  rejeter  d'avance  une  par- 
tie du  fardeau  sur  le  peuple  français  lui-même,  en  lui 
permettant  de  se  gouverner  quelque  peu.  Le  plan  est  ad- 
mirable comme  tout  ce  que  pense,  dit  et  fait  Napoléon  IIL 
Rien  ne  manque  donc  à  l'allégresse  du  Times. 

Mais  comment  concilie-t-il  ses  prédilections  d'aujour- 
d'hui pour  un  empire  libéral  avec  son  admiration  d'hier 
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pour  un  empire  illibéral  à  l'excès?  comment  les  espé- 
rances qu'il  forme  sur  la  consolidation  de  l'Empire  con- 
stitutionnalisé  s'accordent- elles  avec  la  dédaigneuse  con- 
viction, si  souvent  et  si  com  plaisamment  exprimée  par  lui, 
que  nous  sommes  un  peuple  enfant,  et  qu'il  nous  faut  un 
maître  ? 

Vous  le  demandez,  questionneurs  naïfs?  Eh  !  ne  com- 
prenez-vous pas  que  le  but  du  Times  sera  rempli,  s'il  par- 
vient à  masquer,  aux  yeux  de  l'Europe,  le  spectacle  de 
PEmpire  qui  plie  et  de  la  France  qui  se  redresse! 
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Puisque  la  politique  court  les  chemins,  à  l'heure  qu'il 
•est,  nous  causerons  un  peu  cette  fois,  si  vous  voulez 
bien,  littérature  et  morale. 

Pourquoi  non?  N'est-ce  pas  autour  d'une  question  de 
littérature  et  de  morale  que  roule,  en  Angleterre,  le 
débat  du  moment?  Et  ce  débat,  lui-même,  ne  touche-t-il 
pas  à  l'un  de  ces  traits  de  mœurs  dont  l'ensemble  con- 
stitue ce  qu'on  pourrait  appeler  l'histoire  intime  d'un 
peuple? 

Quelques  mots  d'abord  sur  ce  qui  a  donné  naissance  au 
bruit  qui  se  fait. 

D'une  lettre  adressée  au  Times  par  M.  Chatterton, 
directeur  du  théâtre  de  Drury-Lane,  il  résulte  que,  dans 
l'Angleterre  de  nos  jours,  les  productions  dramatiques 
marquées  au  coin  du  génie  ne  sont  pas  celles  qui  rem- 
plissent la  caisse  d'un  manager. 
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Ma  foi,  il  y  a  longtemps  que  je  m'en  doutais.  Quand  on 
mit  ici  sur  la  scène  le  sujet  de  la  Traviata,  cela  fit  fu- 
reur. Les  moralistes  grondèrent;  c'est  l'usage.  Mais  le 
succès  avait  été  si  rapide,  que  la  protestation  vint  trop 
tard.  Le  public  s'en  était  donné  à  cœur  joie.  Le  beau 
sexe,  en  cette  occasion,  s'était  souvenu  qu'il  est  le  sexe 
faible.  Les  dames,  accourues  en  grand  nombre,  avaient 
peut-être  un  peu  rougi,  mais  elles  avaient  certainement 
beaucoup  pleuré.  Plus  récemment,  on  en  a  vu,  et  des 
meilleures,  qui  riaient  d'une  façon  très  gaillarde  au  dé- 
veloppement des  gentilles  hardiesses  de  la  Grande-Du- 
chesse; et  je  vous  assure  que  le  jeu  de  mademoiselle 
Schneider,  paroles  et  gestes,  a  fort  aisément  trouvé  grâce 
auprès  des  descendants  et  descendantes  de  la  gent  puri- 
taine. En  thèse  générale,  le  diable  n'a  pas  à  se  plaindre 
de  l'accueil  réservé,  en  ce  grave  pays,  aux  pièces  les 
moins  littéraires  et  les  plus  lestes  empruntées  de  notre 
théâtre  français  moderne.  L'attrait  qui  fait  recette  n'ap- 
partient pas  à  la  catégorie  des  beautés  intellectuelles  et 
de  l'art  austère.  Honni  soit  qui  mal  y  pense!  Mais  cela 
est  ainsi. 

Je  n'ai  donc  pas  été  surpris  de  lire  dans  la  lettre  de 
M.  Chatterton,  que,  pendant  sept  ans  d'une  direction  hé- 
roïque, il  s'est  épuisé  en  vains  efforts  pour  battre  mon- 
naie avec  le  génie  de  Byron,  avec  le  génie  de  Milton^, 
avec  le  génie  de  Goethe,  et,  le  croirez-vous?  avec  le  génie 
de  Shakspeare,  oui,  de  Shakspeare!  Ce  n'est  pas  qu'il 
négligeât  de  donner  à  ces  hommes  illustres  de  dignes  in- 
terprètes :  il  s'était  étudié  à  prendre  la  crème  des  acteurs, 
et  il  cite,  avec  une  tristesse  vraiment  tragique,  les  noms 
de  miss  Fawcett,  de  M.  Phelps,  de  M.  Montgomery,  de 
M.  Barry  Sullivan,  de  M.  Andersen.  Il  n'avait  eu  garde 
non  plus  de  négliger  ce  qui  s'adresse  au  plaisir  des  yeux, 
et  il  cite  le  nom  de  M.  Beverley.  Hélas!  hélas!  Pour 
Byron,  pour  Milton,  pour  Goethe,  pour  le  divin  Shaks- 
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peare  lui-même,  dans  la  pairie  de  Shakspeare,  pas  de 
public!  Je  me  trompe  :  il  y  avait  le  public  du  parterre, 
celui  des  galeries  surtout;  la  grande  littérature  charmait 
les  illettrés!  Pendant  ce  temps,  les  raffinés,  les  riches, 
couraient  se  pâmer  d'aise  à  la  représentation  de  quelque 
épais  mélodrame  ou  de  quelque  grosse  bouffonnerie. 

Que  vouliez- vous  que  fît  ce  pauvre  M.  Chatterton?  Dans 
les  théâtres  où  la  littérature  avait  été  mise  à  la  porte,  les 
loges  étaient  remplies;  dans  le  sien,  elles  étaient  vides. 
«  Je  ne  suis  pas  un  missionnaire  ou  un  martyr,  dit-il, 
et  j'ai  'trouvé  que  Shakspeare  signifiait  ruine,  que 
Byron  signifiait  banqueroute,  i» 

Bien  parlé!  J'estime,  comme  le  Daily  News,  que  c'est 
là  le  langage  d'un  vrai  Saxon,  net  et  plein  de  sens. 
M.  Chatterton  n'est  point  l'État.  Il  n'entre  point  dans 
sa  mission,  à  lui  simple  particulier,  de  favoriser,  pour  le 
compte  et  aux  frais  de  la  société  tout  entière,  le  culte 
des  nobles  choaes  de  l'esprit.  Si  ce  culte  se  perd  ou  tend 
à  se  perdre,  il  n'y  a  pas  de  sa  faute.  Vivant  dans  un  pays 
et  sous  l'empire  d'un  régime  social  où  tout  est  affaire  de 
commerce,  même  l'inlluence  qu'exerce  le  théâtre,  il  est 
marchand  d'émotions,  rien  de  plus;  et  il  aurait  beau 
vouloir  en  vendre  d'un  ordre  élevé,  la  condition  requise 
pour  qu'il  en  vende  de  telles,  est  qu'on  les  achète. 

Les  acheteurs  ne  venant  pas  à  lui,  qu'a-t-il  fait?  Il  est 
allé  à  eux,  leur  offrant  une  denrée  mieux  accommodée  à 
leur  goût;  il  s'est  abouché  avec  M.  Dion-Boucicaull,  au- 
teur bien  connu,  non  seulement  pour  être  un  homme  de 
mérite,  mais  pour  avoir,  depuis  longtemps,  fait  pacte 
avec  le  succès;  et  M.  Dion-Boucicault  a  tout  de  suite  mis 
à  la  disposition  du  directeur  dans  l'embarras,  un  drame 
qui  a  effectivement  relevé  la  fortune  de  Drury-Lane. 

Ce  drame  est  le  tableau  d'une  vie  de  courtisane,  avec 
ses  fausses  joies,  sa  fausse  splendeur,  son  faux  délire,  ses 
amertumes,   ses   humiliations,  ses   angoisses,  ses   re- 
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mords.  Formosa,  née  pauvre,  devient  riche  en  «vendant 
le  doux  nom  d'amour  »  ;  elle  arrive  à  vivre  an  sein  d'ua 
faste  insolent;  elle  a  belles  robes,  riches  bijoux,  somp- 
tueux équipages.  Mais  elle  est  le  jouet  de  misérables, 
qu'elle  méprise;  mais  elle  est  maudite  par  ses  parents, 
qu'elle  aime;  mais  elle  est  en  proie  au  tourment  d'une 
affection  qu'on  ne  peut  lui  rendre.  Une  pareille  existeuee 
est-elle  faite  pour  être  enviée?  une  pareille  prospérité 
est- elle  un  encouragement  au  mal? 

Mais,  quoi!  présenter  une  prostituée  sur  la  scène! 
apprendre  aux  jeunes  filles  d'Albion  qu'il  y  a  des  femmes 
qui  se  prostituent!  mettre  à  la  portée  d'âmes  saintement 
ignorantes  l'arbre,  l'arbre  fatal  de  la  science  du  bien  et 
du  mal!  0  scandale  sans  exemple  et  sans  excuse! 

La  pièce  a  été  courue  à  remplir  d'or  les  poches  de 
H.  Chatterton  et  celles  de  M.  Dion-Boucicault;  mais  le 
déchaînement  contre  un  ouvrage  aussi  audacieusement 
pervers  est  général. 

Les  loges  ont  été  louées  deux  moisà  l'avance,  et  louées, 
selon  le  témoignage  de  M.  Chatterton,  qui  en  offre  la 
preuve,  à  des  dames  très  respectables  ;  mais  il  n'y  a  qu'un 
cri  sur  l'atteinte  portée  à  la  moralité  publique. 

Les  rédacteurs  de  journaux,  qui  ont  leurs  entrées  à 
Drury-Lane,  et  qui  ne  profitaient  guère  de  cette  faveur 
quand  on  y  jouait  Shakspeare,  en  ont  profité  avec  em- 
portement depuis  qu'on  y  représente  Formosa;  mais  les 
journaux,  le  Times  en  tête,  n'en  font  pas  moins  assaut  de 
protestations  vertueuses. 

Tenez!  j'admire  sous  beaucoup  de  rapports  les  Àoflais, 
et  vous  savez  si  je  leur  ai  jamais  marchandé  la  justice 
due  à  leurs  grandes  qualités  ;  mais  un  défaut  que  je  trouve 
absolument  intolérable,  c^est  la  tendance,  si  commune 
en  ce  pays,  à  paraître  meilleur  qu'on  n'est,  ou  même 
autre  qu'on  n'est.  Je  ne  laisserai  pas  tomber  de  ma  plume 
le  mot  hypocrisie  :  le  mot  serait  trop  gros  pour  la  chose. 
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Je  préfère  appeler  cela  Taraour  du  décarum^  amour  qui 
est  bien  près  de  ressembler  à  Tinsincérité,  lorsqu'il  est, 
«omme  c'est  le  cas  en  Angleterre,  poussé  jusqu'à  l'excès. 
Rapprochez,  par  exemple,  de  l'énorme  succès  de  For-- 
mosa  les  clameurs  qui,  de  toutes  parts,  s'élèvent  contre  ce 
qu'on  nomme  l'iuMiftoralité  de  la  pièce,  et  concluez. 

il  est  vrai  qu'on  essaye  maintenant  de  contester  ce 
svecès,  faute  de  pouvoir  répondre  d'une  autre  manière  à 
l'aipiment  que  M.  Dion-Boucicault  en  lire  pour  sa  ju^i- 
iication.  Cet  argument  est  loiij,  selon  moi,  d'être  décisif; 
mais  il  embarrasse  les  puritains,  qui  tiennent  à  avoir  le 
public  de  leur  côté.  Le  malheur  est  que  M.  Chatterton  ne 
saurait  s'abuser  sur  le  chiffre  de  ses  recettes.  D'aiHears, 
Formosa  n'est  pas  protégée  par  le  huis  clos,  —  c'est  ce 
dofit  on  se  fâche,  —  et  tout  le  monde  est  en  état  de  savoir 
si,  depuis  que  l'affiche  a  parlé,  la  salle  de  Drury-Lane  a 
été  pleine  ou  vide.  Mardi  dernier,  le  Daily  News  y  au- 
quel je  dois  cette  justice,  qu'il  n'a  pas  grimacé,  lui,  l'in- 
nocence en  colère,  publiait  une  lettre  dont  l'auteur  dit 
avoir  assisté  à  la  représentation  de  lundi,  et  avoir  été 
frappé  du  triste  aspect  des  stalles  et  des  loges  :  il  y  avait 
foule  au  parterre,  foule  aux  galeries;  mais  notre  observa- 
teur n'avait  compté  dans  les  stalles  que  vingt-quatre 
dames,  et  avait  remarqué  avec  satisfaction  que,  dans 
oeuf  des  loges  qu'il  pouvait  apercevoir  de  sa  place,  il  n'y 
a?vait  personne.  Je  le  crois  sans  peine.  Premièrement, 
l'Angleterre  des  stalles  et  des  loges  est,  juste  à  cette 
heure,  en  villégiature,  ou  répugne  à  se  montrer  dans 
LfOndres.  Secondement,  ce  serait  merveille  si,  au  moment 
même  où  une  pièce  est  dénoncée  comme  une  école  de 
corruption,  la  curiosité  des  dames  bien  posées  dans  le 
monde  n'était  pas  quelque  peu  tempérée  par  le  respect 
humain.  Redoutable  phrase  à  braver  que  celle-ci  :  «  Vous 
savez,  cette  pièce  dont  le  Times  a  si  bien  dénoncé  l'im- 
moralité? Eh  bien,  n^adame  une  telle  assistait  à  la  re- 
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présentation  !  »  Il  importe  peu  que  le  succès  fashionable 
n'ait  pas  suivi  les  protestations  de  la  critique  soi-disant 
vertueuse,  s'il  les  a  attendues  pour  s'arrêter.  Et  même, 
je  découvre  là  une  preuve  nouvelle  du  rôle  que  joue  le 
décorum  dans  la  vie  anglaise. 

Non  que  je  sois  contre  le  culte  du  décorum  :  je  le 
respecte,  au  contraire;  mais  à  une  condition,  c'est  qa'il 
n'ait  rien  de  conventionnel,  rien  de  factice.  Or  il  m'est 
difficile,  je  l'avoue,  de  ne  pas  trouver  quelque  affectation 
dans  l'arrêt  porté,  au  nom  t^ela  morale,  contre  Formosa, 
par  un  mondé  qui,  comme  l'a  fort  bien  fait  observer 
M.  Dion-Boucicault,  court  applaudir  chaque  soir  aux 
scènes  de  séduction  de  don  Juan  et  prendre,  à  l'Opéra 
italien,  des  leçons  d'amour  illicite. 

Mais  bah  !  pourvu  qu'on  mette  l'immoralité  en  musi- 
que, la  vertu  du  Times  est  sauve  :  ce  qui  l'effraye,  c'est 
Timmoralité  sans  accompagnem(int  d'orchestre. 

La  raison  est  curieuse!  Enfin,  n'importe.  Examinons 
en  quoi  consiste  l'immoralité,  simplement  parlée,  d'une 
pièce  de  théâtre. 

Faut-il,  pour  qu'une  pièce  de  théâtre  soit  estimée  mo- 
rale, qu'elle  nous  montre  «  le  vice  puni  et  la  vertu  ré- 
compensée »  ?  Dans  ce  cas,  la  moralité  d'une  œuvre  dra- 
matique consisterait,  pour  me  servir  d'une  expression 
de  Swift,  à  a  dire  la  chose  qui  n'est  pas.  »  Car,  outre 
qu'un  tel  enseignement  serait  un  appel  à  l'égoisme  et 
une  insulte  au  dévouement,  qu'est-ce  que  l'histoire  de 
la  vie,  sinon  celle  du  triomphe,  presque  non  interrompu, 
du  mal  sur  le  bien?  Est-ce  la  vertu  qui  est  récompensée 
dans  la  puissance  et  la  prospéiité  des  tyrans?  Est-ce  le 
vice  qui  est  puni  dans  les  souffrances  et  le  supplice  des 
martyrs?  Le  remords  est  un  châtiment;  mais  il  suppose 
une  âme  capable  de  le  ressentir.  On  n'aurait  pas  ima- 
giné une  autre  vie,  si,  dans  celle-ci,  la  distribution  des 
peines  et  des  récompenses  répondait  à  l'idée  que  nous 


LE  DÉCORUM  ANGLAIS.  249 

nous  formons  de  la  justice.  Aussi  les  grands  auteurs  dra- 
matiques n'onl-ils  pas  basé  sur  celfe  théorie  la  morale 
de  leurs  pièces.  L'irréprochable  amour  d'Ophélia  est 
aussi  cruellement  châtié  que  l'ambition  abominable  de 
lady  Macbeth.  Tarlufe  est  puni;  mais  écoutez  ce  cri  dé- 
chirant d'Alceste,  qui  sert  de  conclusion  à  la  tragédie  du 
Misanthrope,  —  je  dis  tragédie,  n'en  connaissant  pas 
de  plus  poignante  : 

Trahi  de  toutes  parts,  abreuvé  d'injustices,  etc. 

Il  s'était  déjà  écrié,  ce  héros  de  ce  qu'on  nomme,  je 
ne  sais  pourquoi,  une  comédie  : 

Par  la  sambleu!  messieurs,  je  ne  croyais  pas  être 
Si  plaisant  que  je  suis. 

Rendre  intéressants  ceux  qui  pratiquent  le  bien,  et 
aassi  haïssables  que  possible  ceux  qui  pratiquent  le  mal^ 
la  morale  du  théâtre  est  là;  et  je  reconnais  qu'à  cet 
^gard  la  pièce  de  M.  Dion-Boucicault  n'est  pas  sans  prê- 
ter le  flanc  à  la  critique.  Mais  où  je  trouve  une  affecta- 
lion  caractéristique,  c'est  dans  le  reproche  qu'on  lui 
adresse  d'avoir  mis  sur  la  scène  une  courtisane,  au  ris- 
que d'initier  d'innocentes  âmes  à  la  connaissance  de 
choses  qu'il  est  bon  qu'elles  ignorent. 

Peut-êire  y  aurait-il  lieu  d'aborder,  à  ce  sujet,  la  ques- 
tion Je  savoir  si  l'obscurantisme  est  le  meilleur  système 
d'éducation  à  adopter  pour  les  femmes  ;  si  ce  n'est  pas 
leur  faire  injure  que  d'appeler  leur  infériorité  intellec- 
luelle,  supposée,  au  secours  de  leur  vertu;  si,  pour  elles 
comme  pour  les  hommes,  la  préférence  donnée  au  bien 
n'est  pas  plus  méritoire  quand  elle  est  déterminée  par 
une  comparaison  intelligente  et  réfléchie  entre  le  bien  et 
'e  mal;  si  le  demi-jour  dont  on  n'empêchera  jamais  cer- 
taines choses  de  s'éclairer  à  leurs  yeux,  n'est  pas  plus 
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dangereux  pour  leur  imagination  que  la  pleine  lumière... 
Mais  à  quoi  bon  celle  dissertation  philosophique?  Dési- 
rable ou  non,  cette  parfaite  ignorance  dont  on  n'accorde 
qu'aux  matrones  le  privilège  de  se  passer,  est-elle  pos- 
sible, longtemps  possible,  dans  Tétat  actuel  de  nos  habi- 
tudes et  de  nos  mœurs?  Est-il  un  salon  où  les  aventures 
fïAnonyma  n'aient  été  que  chuchotées   par  les  vieux  pa- 
rents? L'immense  publicité  au  milieu  de  laquelle  nous 
nous  agitons,  le  rapide  et  irrésistible  développement  de 
la  presse,  la  diffusion  de  plus  en  plus  marquée  de  la  vie 
sociale,  permettent-ils  à  une  jeune  fille  d'atteindre  l'âge 
où  elle  est  mère  de  famille,  sans  se  douter  de  ce  qui 
l'entoure,  sans  soupçonner  l'existence  des  courtisanes? 
Le  Times  est-il  un  journal  dont  la  mère  défende  la  lec- 
ture à  sa  fille,  quoiqu'il   contienne  journellenoent  des 
rapports    de  police    où  toute    sorte    d'impuretés  sont 
mises  à  nu,  et  le  compte  rendu  de  procès  en  divorce  où 
toutes  les  audaces,  toutes  les  ruses  de  l'adultère  sont  dé- 
voilées? A  cette  interpellation  de  M.  Dion-Boucicault,  le 
Times  répond  qu'une  mère  prudente  ne  manquera  pas 
d'indiquer  à  sa  fille  la  pîirtie  du  Times  qui  doit  rester 
pour  elle  un  mystère.  Que  pensez-vous  de  la  sagesse  de 
cet  expédient,  filles  d'Eve?  Si  l'attrait  du  fruit  défendu, 
qui  nous  coûta  le  paradis  terrestre,  a  tant  perdu  de  sa 
puissance,  la  nature  féminine  a  bien  changé  depuis  lors! 
Au  moins  faudrait-il  être  logique.  S'il  importe  qu'on 
laisse  ignorer  aux  âmes  neuves  qu'il  existe,  de   par  le 
monde,  des  courtisanes,  pourquoi  ne  pas  leur  laisser 
ignorer  qu'il  existe,  de  par  le  monde,  des  femmes  cou- 
pables de  meurtre,  coupables  d'adultère,  coupables  d'in- 
ceste? Pourquoi  ne  pas  blâmer  Shakspeare  d'avoir  pro- 
duit sur  la  scène  lady  Macbeth,  deux  des  filles  du  roi 
Lear,  et  la  mère  d'Hamlet?  Une  dernière  question  :  Si  la 
vertu  est  une  plante  à  cultiver  au  moyen  de  rignorance, 
d'où  vient  qu'en  Angleterre  il  n'est  pas  de  jeune  fdie  à 
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qai  Ton  ne  donne  à  lire,  à  méditer,  à  apprendre  par 
cœur,  ce  grand  livre  qui  n'omet  rien,  qui  ne  voile  rien, 
la  Bible? 


LI. 

UN  CÉSAR  MALADE. 

5  septembre. 

11  ne  faut  pas  faire  de  bruit  dans  la  chambre  d'un  ma- 
lade. 

Cependant,  ô  misères  de  la  grandeur!  nous  connais- 
sons tous  un  malade  dans  la  chambre  duquel  nul  ne  croît 
devoir  se  garder  de  faire  du  bruit. 

C'est  au  point  que  la  maladie  de  Napoléon  III  a  pres- 
que causé  autant  de  tapage,  en  Angleterre,  que  la  grande 
joute  nautique  qui  eut  lieu,  il  y  a  quelques  jours,  sur  la 
Tamise. 

L'assertion  paraîtra  exagérée,  mais  c'est  un  fait. 

Et  quelle  émotion  que  celle  de  certains  Anglais,  à  l'i- 
dée qu'un  César  peut  mourir  !  Les  voilà  aussi  désespérés 
que  l'auraient  été  tous  leurs  compatriotes,  pris  ensemble, 
&i,  au  lieu  de  battre  le  Harvard  de  deux  ou  trois  longueurs 
—  on  ne  sait  pas  au  juste,  —  V Oxford  avait  été  battu 
par  le  Harvard;  si  le  secret  de  vaincre  en  bateau  avait 
été  dérobé  aux  Oxoniens,  chez  eux,  par  les  cinq  jeunes  ra- 
meurs américains  qui  avaient  traversé  FOcéan  pour  venir 
montrer,  en  ce  pays,  comme  on  manie  l'aviron  de  l'autre 
côté  de  l'Atlantique. 

Parmi  ces  bons  Anglais,  les  uns  tremblent  pour  l'Eu- 
rope, les  autres  pour  la  France.  César  mort,  que  devien- 
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drait-elle,  cette  pauvre  France?  Elle  sent  si  bien  elle- 
même  son  néant,  qu'au  dire  de  la  Pall  Mail  Gazette, 
€  elle  ressemble  à  un  homme  des  champs  surpris  par  une 
éclipse  :  il  regarde  en  Tair,  tout  stupéfait;  ses  mains 
abandonnent  la  charrue,  et  il  est  prêt  à  prendre  la 
fuite  ». 

Est-ce  possible,  mon  Dieu  !  Mais,  alors,  nous  comparer 
à  des  laboureurs  éperdus,  c'est  encore  nous  faire  trop 
d'honneur  :  nous  ne  sommes  que  des  moutons  effarés. 
Qu'on  raye  de  notre  histoire  le  mot  peuple,  et  qu'on  y 
écrive,  à  la  place,  le  mot  troupeau! 

Heureusement,  l'erreur  de  ces  gens-là  est  telle,  qu'en 
vérité  elle  frise  la  bouiTonnerie.  Ils  prennent  l'entourage 
impérial  pour  la  France  :  rien  que  cela  ! 

Une  sorte  d'interrègne  succédant  au  long  exercice  du 
pouvoir  absolu  ;  —  le  Sénat,  avec  des  pouvoirs  encore  mal 
définis  ;  —  le  Corps  législatif,  prorogé  ;  —  un  minisière 
dénué  de  toute  autorité  morale,  et  manifestement  tempo- 
raire; —  les  hommes  de  décembre,  morts;  —  autour  du 
trône,  la  solitude;  —  la  Constitution  impériale,  battue  en 
brèche;  —  la  liberté  voulue...  Voilà,  certes,  un  concours 
de  circonstances  bien  propre  à  imprimer  un  caractère  ex- 
ceptionnel de  gravité  à  la  maladie  du  chef  de  l'État.  Mais 
croire  ou  affecter  de  croire  qu'à  cause  de  cela,  le  peuple 
français,  ce  grand  peuple  français,  se  juge  à  la  veille  de 
périr,  c'est  le  comble  de  ^insolence  et  de  l'outrage. 

D'abord,  et  en  thèse  absolue,  il  n'est  pas  vrai  qu'il  soit 
jamais  donné  à  un  homme,  de  quelque  génie  qu'on  le 
suppose  doué,  et  quelle  que  soit  sa  puissance,  de  tenir  la 
vie  d'un  peuple  dans  le  creux  de  sa  main.  Les  individua- 
lités, même  les  plus  éclatantes  et  les  plus  vigoureuses, 
ne  tirent  leur  éclat  et  leur  force  que  du  milieu  qui  les  en- 
veloppe. Les  prétendus  conducteurs  de  nations  font  beau- 
coup  moins  leur  rôle  que  leur  rôle  ne  les  fait;  et  ce  rôle 
tient  à  un  enchaînement  de  causes  générales,  auprès  des-  * 


■ 


UN  CÉSAR  MALADE.  253 

quelles  leur  action  personnelle,  n'occupe,  si  l'on  y  re- 
garde de  près,  qu'une  bien  petite  place. 

Mais  c'est  ce  que  la  bêtise  humaine  ne  voit  pas  ;  et  ce 
que  la  bassesse  humaine  refuse  de  voir. 

Que  de  personnages  historiques  seraient  amoindris 
jusqu'à  paraître  ridicules,  si,  en  prenant  la  mesure  de 
leur  taille,  on  s'avisait  de  tenir  compte  de  la  hauteur  de 
leur  piédestal  ! 

De  ce  qu'un  homme  personnifie  une  situation,  il  ne 
s'ensuit  pas  qu'il  ait  eu  pouvoir  de  la  créer,  ou  qu'il  ait 
pouvoir  de  la  détruire. 

Pascal  a  insulté  les  hommes  au  profit  d'un  homme, 
lorsqu'il  a  dit  de  Cromwell,  qu'il  aurait  changé  le  sort  de 
la  chrétienté,  sans  un  petit  grain  de  sable  qui  se  mit 
dans  son  uretère.  La  marche  du  monde  né  dépend  pas 
de  si  peu  ! 

Du  reste,  il  ne  s'agit  pas  ici  de  Cromwell  et  des  na- 
tures de  cette  trempe. 

De  plus,  si  jamais  moment  fut  mal  choisi  pour  prêcher 
l'humiliante  théorie  des  individus  indispensables,  c'est  as- 
surément celui  où  nous  sommes.  Ce  puissant  empereur, 
ce  puissant  ruler,  comme  on  s'exprime  en  Angleterre, 
n'est-ce  pas  le  même  qui  vient  de  se  courber  devant  la 
France  debout;  le  même  qui  a  dû  reconaaîlre  son  im- 
puissance à  lutter  contre  le  mouvement  général  des  es- 
prits ;  le  même  dont  la  volonté  personnelle  n'a  plus  compté 
dès  qu'il  a  plu  au  peuple  d'avoir  une  volonté  ? 

A  la  vérité,  les  bonapartistes  anglais  répètent,  à  l'envi 
l'un  de  l'autre,  que  les  réformes  proposées  se  rapportent 
à  un  acte  de  l'empereur;  qu'elles  sont  le  fruit  d'une  idée 
depuis  longtemps  mûrie  dans  les  profondeurs  de  son  cer- 
veau; qu'elles  font  partie  du  plan  originaire  tracé  par  sa 
prévoyance;  qu'elles  attestent  sa  haute  sagesse,  en  ren- 
dant le  fardeau  de  Tempire  moins  lourd  à  porter  pour 
celui  qui  en  doit  recueillir  l'héritage. 

IX.  i5 
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Mais  qui  lioac  esp/^re-^t-oA  2j»m&t  par  dee  asserti«i»T 
que  démentent. tant  de  faits^  aussi,  elairs. que  k-luvûiret 
du  soleil? 

Quoi  !  les  élections,  du  nK)is  de  luÂa.nfaiLlr  ri©ftL4rlalat«. 
mer  dan^  les  résultats  que  itous. voyons 4. 

Quoi!  il  s'est  pecdu  dans  les  airs^  vsûa  bruiilid«<  offs^Y*- 
bales^ce  cri  de  3 500 000 électeurs  :  «Lilw^él. liberté!  > 

Quoi  !  il  n'a  pas  eu  la  main  forcée,  le  sig^nataire-  de  la 
lettre  adressée  à  M.  de  Maekau  ! 

Le  11  juin  1856,  le  journaliste  impérial  fU  coanaîtrer 
dans  le  Moniteur,  par  un  article  qui  n'était  pas  sigaé, 
parce  qu'il  n'avait  pas  besoin  de  l'être,  ses>  idées  s»r  les 
prérogatives  et  les  devoirs  du  Sénat. . 

La  mission  des  sénateurs,  suivant  l'auteur,  était  d'eifir 
ployer  leurs  loisirs  à  tàter  sans  cesse  le*  pouls  à  l'apinio» 
publique,  pour  éclairer  à  cet  égard  le  souverain.  Ils  dôr* 
valent,  dans  rintervalleide6  sessions^  parcourir  le  p^ys* 
s'enquérir  de  ses  besoins,  s'informeBi  de  ses  vœu!(,  el 
commujiiquer  au  maître  le6  reas^îgB^HientS:  recueillis.; 
ils  devaient  modérer  le  {i^uverae^ient^ lorsqu'il aikifc  trop* 
vite,  et  l'aigu illouaer,  s'il  laiiamvaitda  trop  rateoiirrsft: 
marche*  Pas  de  presse  dém^solÀe,.  pas^d'opinioiar  pjuJ9kU%p  • 
libre,  pas  d'opposition  iodépeddante^.  Ciélail^  le  Sé^al,. 
nommé  par  remjtereur,  payé  par  lui,  dépen<laa4:de  lui^ 
composé  de  ses  créatures,  qui  était  a|>p^ôià«te«lr  liMàd^, 
presse,,  d'opwon  piiblique  et  d'<apf^iti(>&. 

Plus  tard,  à  la  fia  de  i867;Hqu' écrivait  I^apialéftnt.IIlà' 
M.  Ém-Ue  OlUvier^  a  Pojix.t'xaLpj^  les  esp^^its^p^  d««  a» 
suves  décisives,  je  veux  d'un  coup  établir'  cet  q/iff^o», 
appelle  le  couronnejvient  d^  Tédifica^et  j^  vanx. Ie<  fairei^. 
dfiu  de  n'avoir  plu3  k  y  revemir.,* 

Vous  savez,  ca  qu'elles  étaîent,  ces  mesures  d&eiatvee^. 
au  delà  desquelles  ouiétait  résola  ^n<e  pioiiiUtiS^vealiirecç 
vous  savez  si  elles,  avaieai.  le  caraeiire  des  cimm^sIdq»^ 
auxquelles  il  faut  se  plier  auî^'vd'Jtoil 
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Etroa  vient  nous  parler  grayeineBi  des.  réformesi:  vo^ 
looiairesl  el  Tan  prétend  neus^  donner  la. défaite  du  des- 
potisme en  France  pourame  évotutioa  naturelle  de  la  peu- 
sée-mfiériale  !  A;  d-auUraSil 

Si  la  France  refait,  c'est  à  elle-même  qu'elle  le  doit^ 
à  etlle  seule. 

ai  le  pouvoir  absolu  s^en  va^  c'est  parce  qu'il  y  a  épui- 
sement delasituatioBTunestequiareadu  possible,  de  nos 
jours  et  dans  noire  pays,  l'existence  temporaire  du  pou*- 
voir  absolu* 

Quand  Napoléoji  liliraaurra,  il  n'y  aura  donc  qu'uiv 
homme  de  moins. 

Que  les  esprits  serviies  le  nient,  ett  que  la  prévision 
d'un  tel  évéoemeat  Les  remplisse  de  trouble,  c'est  daas 
l'ordre.  Ce  geiire  d'effroi  ^t*  dign^  de  la.  doctrine  où  il 
prend,  sa  source.  Qnand  ot  estiainsl  fait,  qu'on  ne  peut  se 
pagser.  d'un  maître,  la  nouiseile  qu'il  a  mal  digéré  doit 
suffire  pour  qu'on  croie  le  monde  en  péril»  Mais  la  France 
des- âmest  libres,  qui  est  la  France^  ne  connaît  pas  ce& 
avili8sasit<^^  tebrreuffft..EUe  saife  qu'une- natioa  ne  meurt 
pas  d'unes a^ectionrhumatisoiale;  et  il  est  très  probable 
qu'au  senlimenl  exprimé  par  l'ancien  cri  :  Le  roi  est  mort^ 
vive^  h  roi!  elle  préfèna^  comme  plus  conforme  à  la  nature 
deS:choses  et  à  la.  dignité  humaine,, ce  cri  du  suffrage 
universel  :.Le  roi  e^imort,  vit-e  le  peuple  f 


HARVARD^  BAIta  PAaR  OXPORD 

18.  septembre. 

Quelle  journée  (}ue elle    dtti2I  ^ràtf  IM&l  Qui  ne  l'eut 
pas  sur  lesJèvres^.ce  jtumlà^.le  a«nrd 'Harvard  1  Quel  cri 
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ne  l'envoya  pas  jusqu'au  ciel  !  A  quel  nombre  fabuleux 
d'exemplaires  ne  fut-il  pas  tiré!  N'était-ce  pas  comme 
étudiants  de  l'université  d'Harvard,  que  cinq  jeunes  au- 
dacieux avaient  traversé  l'Océan,  pour  disputer  aux  étu- 
diants d'Oxford  le  sceptre  de  la  Tamise,  sur  la  Tamise 
même?  N'était-ce  pas  l'Université  transatlantique  d'Har- 
vard qui  s'était  flattée  d'accomplir  ce  que  l'Université 
cisatlantique  de  Cambridge  avait  si  souvent  essayé  en 
vain? 

Aussi,  quel  événement,  que  celte  joute  nautique  du 
27  août  1869!  Pour  trouver  son  pareil  dans  l'histoire,  il 
faut  reculer  jusqu'au  fameux  combat  des  Horaces  et  des 
Curiaces.  Et  encore! 

Ce  n'était  plus,  en  eff'et,  du  sort  de  Rome,  et  du  sort 
d'Albe  quil  s'agissait.  Deux  mondes  étaient  en  présence  : 
l'ancien  et  le  nouveau.  Pour  l'Angleterre  et  pour  les 
États-Unis,  pour  deux  hémisphères,  c'était  entre  Putney 
et  Mortlake  qu'était  suspendue  la  balance  des  destinées. 
Qu'on  ne  dise  pas  qu'il  y  avait  à  peine  un  million  de  spec- 
tateurs :  quatre-vingt-dix  millions  d'hommes,  ainsi  'que 
l'a  fait  très  judicieusement  observer  le  Daily  News,  étaient 
là  en  pensée. 

Et  moi  qui  me  suis  borné  à  mentionner  cette  course  à 
la  rame,  la  plus  épique  des  choses  contemporaines  !  moi 
qui  ai  été  au  moment  de  laisser  croire  que  le  nom  d'Har- 
vard n'avait  jamais  passé  sous  mes  yeux,  que  le  nom  d'Har- 
vard n'avait  jamais  frappé  mon  oreille!  Mais  celte  scan- 
daleuse indifférence  doit  avoir  un  terme.  Les  journaux 
américains,  reçus  depuis,  m'en  avertissent.  Quels  détails 
ils  contiennent  sur  l'effet  produit  à  New-York  par  cette 
foudroyante  nouvelle  :  Oxford  l'a  emporté  sur  Harvard  de 
six  secondes,  en  fait  de  temps,  et  d'une  longueur  et  demie 
de  bateau,  en  fait  de  distance!  La  ville  plus  émue  qu'au 
temps  de  l'élection  présidentielle  ;  des  milliers  d'enfants 
courant  çà  et  là,  comme   autant  de  petits  sauvages,  et 
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criant  à  tue-tête  :  «  Récit  complet  de  la  grande  course  à  la 
rame  !  î>  Le  mot  fatal  :  «  Les  Harvards  sont  battus  !  y>  vo- 
lant de  bouche  en  bouche;  les  affaires  suspendues, 
Brodway  regorgeant  de  monde  ;  la  rotonde  de  l'Aslor  house 
envahie  par  une  multitude  grondante,  ainsi  que  tous  les 
hôtels,  depuis  le  vestibule  jusqu'au  salon,  depuis  le  ca- 
binet de  lecture  jusqu'à  l'office;  et  la  même  émotion  se 
lisant  sur  le  visage  de  tous  :  vieillards  et  jeunes  gens, 
hommes  de  négoce  et  désœuvrés,  boutiquiers  et  fonction- 
naires, cochers  et  policemen  :  voilà  le  tableau. 

Comment  ne  pas  croire,  après  cela,  que,  si  les  Harvards 
avaient  vaincu,  le  deuil  public,  ici,  eût  été  ce  que  le 
Times  a  supposé,  en  frémissant  d'effroi  àxette  seule  idée, 
c'est-à-dire  que  la  douleur  jadis  causée  à  l'Angleterre 
par  la  capitulation  de  Burgoyne  et  celle  de  Gornwallis 
n'eussent  été  rien  en  comparaison? 

Mais  pourquoi  le  prendre  sur  le  ton  plaisant?  Chaque 
peuple  a  ses  passions,  chaque  race  a  ses  exagérations.  Si 
les  Anglais  et  les  Américains  attachent  trop  d'importance 
au  développement  des  qualités  purement  physiques,  ne 
tomberions-nous  point,  par  hasard,  nous  autres  Français, 
dans  l'excès  contraire  ? 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  les  Anglais  sont  passionnés 
pour  les  exercices  du  corps.  Ils  en  tirent  vanité  ;  et,  comme, 
en  général,  ils  sont  de  piètres  danseurs,  des  nageurs  mé- 
diocres et  de  mauvaises  lames,  il  est  bien  naturel  qu'ils 
ne  fassent  pas  bon  marché  de  la  réputation  qu'ils  ont  et 
qu'ils  méritent  de  savoir  admirablement  sauter,  courir, 
boxer,  ramer.  Dans  la  course  à  la  voile,  l'Angleterre  avait 
trouvé  à  qui  parler,  lorsqu'elle  s'était  mesurée  avec  les 
Américains.  Si,  dans  la  course  à  la  rame,  elle  eût  été 
battue,  elle  en  aurait  été  inconsolable. 

Et,  franchement,  peu  s'en  est  fallu.  Il  n'y  a  ici  qu'une 
voix  sur  la  vigueur  musculaire,  la  force  de  volonté,  la 
persévérance,  l'énergie  déployées  par  les  cinq  champions 


^aS8  DIX  ANS  DS^L'fllSTOIHB'BU'N^LET'EaRE. 

d'oalre^mer.  Les  eo»dîtioi»de  te  lutte,  )lin«  fout  pas  l^«u- 
4)lieT, étaient  cooineeux^^Ils  n'étaient  pas  9iTr  leurlen^in; 
Hs  étaient  brayemenl  venus  convlMtttre^irrun^  rivière  par- 
Éiitement  connuedesORomens/et  (fumeux  ne  connai«$aieflit 
pas,  dans  un  genrede  MMtiaaquel  ils  n'étaient  pas  ^its. 
Accoutumés  à  raimer  au^tiominre  i(te  huit,  dans  les  eam 
tranquilles  d'un  lac,  et^Bftns  avoiar  à  l^nir  ^compte  éa 
poids  d'un  timonier,  îonton^t  «pse,  sur  la  Tamise,  ra- 
mant àqualie  et  iiaiisiun  canot  parlant  le^ids*  du -«oc^- 
wain  qui  le  dirigeait,  ils  tt^aio&t  ^pas  bion  oalealé  la 
dépense  de  leurs  forées.  To«rjo«rs  esl*il  qfue,  pendant  le 
premier  mille,  ce  sont  eux  qai  ont  via|fé  en  avant,  et  cela 
«lemaniére'à  doanerte^fràison'anx  six  ou^^t  tent  mille 
Anglais  qui  athendaient  «ifiec  «angoisse  le  résultat  de  Té- 
prente.  Un  styleduolns 'travaillé,  moin^de  science,  ni%ins 
de  sang  froid,  un  excè9#afdexirîmposst<hle  à  soutenir  jus- 
qu'au tout,  telles  paraissent  avoir  été  les  causes  de  leurdé- 
'ifeit8,défalted'aitteurs,^iNyoirine'du  sweeès,  que'M.  Charles 
^Di^kens  a  ^a  dire  %vet  «vérité,  qu'elle  était  de  tdies 
^dont  l'essence est^e'se  iê1iaiq;eT  fimalearr^tein  victoire». 

C'est  là,  au  surplus,  ce  que  He«  Anglais  ce  sont  plu  à 
reconnaître  avec  une  élévation  de  sentiments  et  une  sim- 
plicité de  langage  qui  m'ont  «frappé  et  touché,  sans  m'é- 
tonner,  toutefois,  car  je  me^snisraçpelé^vec  quel  magna- 
nime respect  rarmée  anglaise  a^ait  présenté  les  armes 
aux  soldats  français,  après  la  if  ri^ie  /de  4lalakoff. 

Il  est' digne  de  remarque  que,  qnalqoe  douloureuse  que 
pût  être  poMr  des  spectateurs  anglais  la  vue  de  l'avantaife 
■remporté,  au  début,  par  4eis  1lffFvard6,>eet  arvantage  fut 
«alué  par  des  cris  de  généreux  fenthousMasme,  «et  que  l'ac- 
cent de  Tadmiration  générale  témoii^na  d'une^soïte  d'ïft- 
tendrissemenl,  lorsque,  vers  fei'fin  delà  course,  on  vitfe 
coïiksîoain  de  l'Harvard  puiser  de  l'eau  dans  sa  main,  et 
en  arroser  le  visage  de  ses  compagnons- à  demi  morts  de 
'fatigue, ^mats  indomptables. 
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Au  #(»d,  4es  Ànfiâis  si»M  comblement  fiers  du  réi^ultat 
de  fet'jflMTHée  <tu  *27  »a»ût  :  'fiers,  yarce  qu'ils  ont  vaincu, 
^«tuen^Doinsfters  pne^e,  par(;e  fu%  tmf  trouvé  dans 
ées  JtûMnies  de  l«ir  savg  ti  de  )eiiT'r«ee  <l«s  adversaires 
digaes  d'Mix. 


ÏJfli 

L£  C-ENTËHïAUlE  D£  HUMBOL^DT  C&LÉBRÉ  *A  LONDRES 

23  septembre. 

^€e«''est  pas  en  Altemaçnc  seirf^mrent  qu'a  été  célébré 
}|& cetftenaive ite  IfafnbiMt  :  il  yiatoit jours,à  Londres, 
tduffs  iiaie*«aHe  magniâicpiennreAt  décorée,  4es  Allemands 
^se  rassem4»iafeiijt  pour < fêter  to'mématrekie^  ce  vrai  grand 
iJhNHiYme,  et  eiitevMire  Karl  Blind  éntafnérer  les  titres  de 
TaiMeurdu  C<y^iMWS^ia  recennaissancG  du  inonde. 

iRtiéelâdie  x{tie  eelle4à,<ntènie  poHTtiQ  esprit  auissi 
))éleB4a^MDUit{i«eiie.«n ^c^iMiaissaHcesTariéeset aussi  plein 
«46  censées  epie  eelvi'de  *K>arl^BHnd!'€mnmefnt  en  effet, 
aÂiisi  quHl  lUi  dit  W<>même,  coficeatrer  dans  un  discours 
des  élâge»'<}iiiifc«rniratent  matière  à  plusieurs  volumes? 
'CKminiMt  décriPe,  en  une  heure  mi  daix,  les  sci^ices 
TeHMliis  à  riMMiMcnilé'psr '<;«iuiqv^on  a  nonvmé  avecraison 
•le  Colomb  de  l'intelligenêe'? 

'  Rousseattidit,  dans  ^om  discours  sur  Toriginede  Té^a- 
lité  parmi  leskomnies:  <![  Les  patlicuUers  ont1)eau  aller 
et  venir,  it^emble  <jue  4a  philosoj^hie  ne  voyage  point.  » 
:Sh  bien,  c'e^t  l'erigriialité,  c'est  ia  gloire  de  Hmnbdldt 
d'avoir  fait  voyager  ia  philosophie;  d'avoir  ramené  ces 
«temps,  regroHés  par  Jeaa-lacques  avec  tant  d'éloquence, 
«ù  des  hommes  lèls  que  Pythagore,  Thaïes,  Platcm,  voya- 
l^ient  f«rf  tfi*  am^Mir  >pêur  k  scienec. 
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Zélé,  actif,  vigoureux,  affamé  de  découvertes,  pas- 
sionné pour  la  gloire,  et  doué  d'un  caractère  à  se  faire 
partout  des  amis,  à  se  faire  partout  aider  dans  ses  re- 
cherches, Humboldt,  dès  Tâge  de  vingt  et  un  ans,  se  mit  à 
voyager  en  Europe  ;  et,  dans  l'espace  de  six  ans,  il  se 
trouvait  avoir  déjà  visité  la  Pologne,  la  France,  lltalie,  la 
Hongrie,  l'Angleterre,  l'Espagne,  recueillant  les  maté- 
riaux de  ce  prodigieux  savoir  qu'il  lui  a  été  donné,  non 
seulement  de  posséder,  mais  encore,  de  communiquer  aux 
hommes  dans  un  style  éclatant  de  lumière. 

Astronome,  physiologiste,  philologue,  métaphysicien, 
économiste,  antiquaire,  statisticien,  géologue,  géographe, 
chimisîe,  botaniste,  que  n'a  pas  été  Alexandre  de  Hum- 
boldt ?  quelle  branche  des  connaissances  humaines  n'est 
pas  tributaire  de  son  génie?  Qu'imaginer  de  comparable 
à  ses  splendides  collections  d'objets  relatifs  à  la  science? 
Quel  autre  joignit,  au  même  degré  que  lui,  à  la  puis- 
sance du  savant  celle  de  l'érudit,  eut  au  même  degré  que 
lui  le  temps  et  le  pouvoir  de  s'instruire  par  l'élude  des 
livres  et  par  l'étude  de  la  nature?  Impossible  de  lire,  sans 
une  admiration  mêlée  d'étonnement,  dans  ses  B^cA^rcAes 
sur  les  institutions  et  les  monuments  des  anciens  ha- 
bitants d'Amérique^  ses  descriptions  de  la  vallée  d'Or- 
dessa,  du  volcan  de  Cotopaxi,  de  la  montagne  de  Chim- 
boraço,  du  volcan  de  Jorulla  ;  —  ses  observations  sur  l'é- 
crilure  hiéroglyphique  des  Mexicains,  et  sur  ce  que  nul 
peuple  natif  d'Amérique  n'était  arrivé  à  cette  analyse  des 
sons  qui  conduit  à  la  plus  merveilleuse  des  inventions, 
l'alphabet;  —  son  compte  rendu  des  manuscrits  mexi- 
cains et  des  traditions  du  Mexique;  —  ses  remarques  sur 
les  commencements  de  la  civilisation  dans  le  nouveau 
monde,  et  les  conclusions  qu'il  tire  de  la  constitution  géo- 
•  logique  de  l'Amérique,  en  ce  qui  concerne  son  antiquité. 
Pour  se  faire  une  idée  des  trésors  contenus  dans  ce  vaste 
cerveau,  il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  les  titres  de  quel- 
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ques-uns  des  traités  distincts  pour  lesquels  ses  observa- 
tions et  celles  de  Bonpland,  le  digne  compagnon  de  ses 
courses  fécondes  et  de  ses  travaux,  ont  fourni  un  si  grand 
nombre  de  matériaux  précieux  :  observations  astrono- 
miques; —  plantes  équinoxialcs  rassemblées  à  Mexico  et 
dans  l'île  de  Cuba  ;  —  essais  sur  la  géographie  des  plantes  ; 

—  observations  sur  la  zoologie  et  Tanatomie  comparées  ; 

—  essai  politique  sur  la  Nouvelle  Espagne,  etc..  Au  fait, 
il  serait  difficile  de  dire  à  quelle  question  cet  homme  ex- 
traordinaire n'a  pas  touché,  depuis  la  structure  géognos- 
tiquè  du  globe  jusqu'aux  phénomènes  les  plus  intimes  de 
la  vie  animale  ;  depuis  la  distribution  des  animaux  et  des 
végétaux  jusqu'au  produit  annuel  des  mines  et  à  la  con- 
sommation des  métaux  précieux  par  les  ouvrages  d'art  en 
Europe. 

Et  le  Cosmos,  cette  imposante  description  physique  de 
l'univers,  quel  autre  que  Humboldt  eût  pu  écrire  un  pa- 
reil livre  ?  Seul,  il  était  capable  de  ce  grand  effort  de  l'in- 
telligence, parce  qu'en  lui,  la  faculté  delà  synthèse  éga- 
lait celle  de  Tanalvse. 

C'est  donc  avec  raison  que,  ayant  à  tracer  le  tableau 
d'une  telle  vie,  Karl  Blind  s'écriait  avec  une  éloquente 
émotion  :  «  A  cette  vue,  on  éprouve  le  sentiment  que 
dut  éprouver  Humboldt  lui-même,  lorsqu'il  gravissait  les 
gigantesques  montagnes  de  l'Amérique,  ou  lorsqu'il 
errait  dans  les  immenses  plaines  de  l'Asie,  ou  lorsque  son 
regard  plongeait  au  fond  du  noir  horizon  de  l'Océan.  » 

Mais,  dans  Humboldt,  un  homme  tel  que  Karl  Blind 
ne  pouvait  pas  se  borner  à  glorifier  le  savant.  «  Ce  qui 
nous  le  rend  d'autant  plus  cher,  a-t-il  dit,  c'est  que, 
comme  Schiller,  il  appartient  à  la  classe  de  ceux  qui, 
non  contents  de  travailler  à  l'éducation  esthétique  de  l'in- 
dividu, ont  consacré  au  bien-être  de  la  communauté  ce 
qu'ils  avaient  dans  la  tête  et  dans  le  cœur.  ^  Ne  lit-on 
pas,  dans  le  Cosmos,  que  la  culture  de  toutes  les  branches 

15. 
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dela-0Biea«e4iatu»eUe<import84ila?pr<^périté  des  nattoifê, 
et  que,  fii'le  saymi-  nest  là  la  foiski  joie  mi  l'apanage  de 
-rhAinaieJl  fail^ttsfti. partie 'de.la«iHch6Bse  des  peupkts? 

Napoléon  Bt  ^HuÉkbotdt  étant  nés  la  même  année,  et 
étant morts  tous  les  deux  un  5  mai,  on  a  prk  texte  -de 
là  pour  appeler  Humboldt  «  leKapoléonde  rintelligênce^. 
KarLBlind  a  repott«sé  avec  «une  généreuse  indignation  ce 
parallèle,  (|u*il  a  dédarédégi^aat,  entre  celui^en^i 
rémancipation  de  rhumanité(tBOBva<un  puissant  soutien, 
et  celui  dont4e  génie  conâsta'àJa  mettre  en  coupe  ré- 
|;lée. 

Napoléon  et  Humboldt  Dnt^ou,  ;8i  Ton  vent,  cela  de 
eommun,  que  l'uo  et  l'autre  ik  ont  personnifié  lafrflamma: 
le  premier,  celle  qui  brûle;  > le  neeond,  eelle  qui  éclaire. 

Si  les  partisans  de  TEmpire  tiennent  à  savoir  ce  que 
Humboldt  pensait' du  coup  d'État  de  décembre,  et  quelle 
opinion  il  avait,  soit  de  Louis  Bonaparte,  soit  de  H. 'de 
Persigny,  ils  n'ont  qu'à  ouvrir  la  correspondance,  im- 
-primée  en  i860,  d'Alexandre  ^det^Humboldi  avec  Vâ^m- 
hagen,  p.  202-203.  Le  passage  est  curieux  :  ilvaut^qu'flii 
le  médite. 

«En  somme,  Karl  Blind  a  fait  un  excellent,  patriotique 
et  beau  discours,  très  applaudi,  comme  il  méritait  ^de 
rêtre;  et  la  soirée  que  je  vous  signale,  terminée  par  ^des 
^réeitations'et  des»dhants,^  été  «me  soirée  noblement  em- 
ployée. 
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LIV 

26  septembre. 

• 

Anglaîs.  La  A«aV6lle<^*s»ti  réuMs^einent  n'a  pas  mis 
fin  à  leurs  ^  préecGajMiitiotts  :*  eite  en  a  •  seulement-  ehanigé 
leeoors. 

Lerîipi'âs  ^  «Mif  aitHit:  eti  idatiger  4e  'tmtïy  fis  se  de- 
mandaient avec  une  curiosité'iwfriète^ce  qui  ♦amtei'ait 

L^uAfid  il'4te  straitplus:rauj«iirclÛt!ii/'ayecn(m  moins  de 
cunostié  et  n^oti^  m<Hn$  d'inquiétif4e,  ils  se -demandei^t  ce 

:^iii  «arrif era,.  lut  c«ntia«iant  de  vivre.  ?ant  est  ineertaine 
et  ténébreuse,  aux  yeux  des  étrangers^^a  situation  tinate- 
nnot  créée  1^ l'Empiré  !  Tifitil*ôlait4névilaMe  que  toute 
sorte  d'alarmes  sortissent  un  jour  du  fond  de  ce  l'égrme 

(lée  sitaree  (roiBpevrt«tid^«mttt^%iUté  «pparmite'qtii  <levait 
sauver  des  dangers  de  l'imprévu,  le  nombreux  trotrpearu 
des  hommes  «ans  foi,  des  éj^olstês  et  des  trembleurs*! 

Napoléon  mdrt,  «disait-on  il  y  la  quelles  jours,  qui  le 
remplacera  ?: La  Ff aace,  qui  n'a^pas  attendu  qtffl'rerittlt 
ràme-poortréelsmerson  droit  à  s'apparteviir,  se  coaiirera- 
i^Ue^sotts^  main  d^ne  Espagnole  igouverttèe  piar  ^s 
prêtres?  consentina^t-etie  é  saluer  son  maître  Wans  \m 
.«niant 'quîn^'A  point |iaâsé  l^âge où  F^n  aimeies  joujoux? 
Si  kiRovéiétmi  prend  le»)ors  aux  dofits,  qui  rarrétera? 

>^le?...iui?... 

A«estqu«B(iorfs,  l»oeiffi^ce«rcede  Napoléon  III  ena 

.  lait  succééler  d'autres,  tout  aassi  embarrassantes  pour^es 

ifttblÎGisiesde  ce  côté  de  ia  Maneke. 
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Ils  cherchent  les  éléments  d'un  empire  libéral,  et  ils 
ne  les  trouvent  nulle  part  :  ni  dans  les  aptitudes  des 
hauts  fonctionnaires,  que  leur  longue  pratique  d'un  des- 
potisme en  sous-ordre  a  rendus  si  complètement  impro- 
pres au  service  de  la  liberté  ;  —  ni  dans  les  dispositions 
de  la  majorité  du  Corps  législatif,  fiancée  qu'elle  est  au 
pouvoir  absolu  ;  —  ni  dans  les  sentiments  de  l'opposition 
parlementaire,  qui  sont  républicains  ;  —  ni  dans  les  ré- 
sultats probables  du  suffrage  universel,  auprès  duquel  les 
irréconciliables  ont  trouvé  tant  de  faveur;  —  ni  dans  les 
tendances  de  ceux  qui  se  livrèrent  à  l'Empire,  précisé- 
ment parce  que  la  liberté  leur  faisait  peur  ;* —  ni  enfin 
dans  le  sillon  creusé  par  un  régime  auquel  la  liberté  a 
trop  de  choses  à  reprocher  pour  qu'il  se  llatte,  en  se 
transformant,  d'être  absous. 

Voilà  ce  qui  les  frappe  surtout,  avec  l'impétuosité  du 
mouvement  qui  se  produit  en  France,  impétuosité  qui  les 
amène  à  dire  :  «  Que  va  faire  l'empereur  des  Français? 
Que  peut-il  faire?  » 

Les  uns  pensent  qu'il  médite  une  diversion  par  la 
guerre. 

Les  autres  se  le  figurent  préparant  un  second  coup 
d'État. 
D'autres  parlent  d'un  projet  d'abdication. 
J'ai  devant  moi  un  article  de  la  Pall  Mail  Gazette  où 
ces  trois  hypothèses  sont  rapidement  passées  en  revue. 
Il  mérite  de  vous  être  signalé,  sous  le  double  rapport 
du  sentiment  qu'il  exprime,  et  de  l'importance  du  pu- 
blic que  le  journal  dont  il  s'agit  représente. 

C'est  à  peine  si  la  Pall  Mail  Gazette  s'arrête  à  la  sup- 
position d'une  guerre.  Elle  déclare  cet  expédient  hasar- 
deux et  grossièrement  immoral  {grossly  immoral)  \  elle 
aurait  pu  ajouter  :  et  manifestement  stupide.  Il  est  trop 
tard  pour  qu'on  essaye  de  couvrir  par  le  bruit  du  canon 
le  glas  des  funérailles  du  despotisme.  Au  point  où  en  sont 
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les  choses,  un  aussi  abominable  artifice  ne  tromperait 
personne.  Qui  ne  verrait  pourquoi  le  sceptre  impérial  est 
trempé  dans  le  sang?  et  qui  le  souffrirait. 

La  Pall  Mail  Gazette  ne  s'arrête  pas  davantage  à  la 
supposition  d'un  coup  d'État,  aventure  qu'il  regarde 
comme  presque  impossible.  Elle  n'en  donne  pas  les  rai- 
sons ;  mais  on  les  devine. 

Premièrement,  l'armée  n'est  pas  composée  de  tueurs  à 
gages.  S'il  y  avail  à  expliquer  les  boucheries  de  juin  1848 
et  de  décembre  1851,  on  en  trouverait  l'explication  dans 
un  concours  extraordinaire  de  circonstances  confuses  et 
dans  d'affreux  malentendus,  habilement  exploités,  dont 
rien  n'existe  plus  aujourd'hui.  Et  nous  n'avons  pas  be- 
soin de  remonter  jusqu'à  la  prise  de  la  Bastille  pour  nous 
assurer  que,  quand  l'air  respiré  par  chacun  est  celui  de 
la  liberté,  le  cœur  du  peuple  bat  dans  la  poitrine  de 
l'armée.  Non,  Paris  n'est  pas  le  champ  de  bataille  rêvé 
par  le  courage  du  soldat  français.  Ses  ennemis  sont... 
l'ennemi  ;  et  c'est  le  calomnier  que  de  le  croire  fait  pour 
s'exposer  à  tuer  son  père  sur  l'ordre  de  son  caporal. 

Secondement,  un  régime  qui  ne  se  pourrait  maintenir 
qu'à  force  de  coups  d'Étal  n'est  pas  concevable.  On  ne 
prend  pas  deux  fois  le  chaos  à  son  service. 

Reste  l'expédient  d'une  abdication,  qui,  suivant  la  Pall 
Mail  Gazette,  serait,  peut-être,  de  toutes  les  tentatives  à 
risquer,  la  moins  mauvaise.  Voici  le  singulier  projet  de 
proclamation.impérialeque  la  Pall  Mail  Gazetle  met  en 
avant,  comme  dernier  moyen  de  parer  aux  dangers  de  la 
situation  : 

«  Pendant  vingt  ans,  la  France  a  vécu  sous  le  régime 
impérial;  grâce  à  ce  régime,  elle  a  échappé  à  l'anarchie, 
elle  a  été  sauvée  de  la  dégradation,  elle  est  devenue  pros- 
père, elle  a  vécu  redoutée,  honorée  et  satisfaite.  Il  est 
temps  —  je  le  sais  aussi  bien  que  ceux  qui  prétendent 
me  l'apprendre  —  que  ce  régime  ait  un  terme.  Je  vous 
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'4oiin«,  en mêftte  temps  qu'4iae  nouvelle  forme <i&goiiv«r- 

•  nemenl;,  un  nouveau  souvepakiyformé  dés  le  berceau  lu 

rôle  de  chef  libéral  d'un. royau«i«  oonslitutkmAel.  Par- 

.meltoznmoi  d'être  un  de:  ses  miftietres,  t&Ae  (ff«i(tiez  pas 

cpe.Hion  fils,  eic^.  > 

bnaginezun  ^ulImnuMise  édât4ertre  qui  accueille- 
rait un  semblable  langage,  tenu^à  l'appui  d'unesemblaUe 
dimarclïe  !  L'esprit fraAçaisestvieMefitieUeaienl  lonfique. 
Il*  comprendrait  diffidleiBeat  la  iiéoessité  de  mettre  un 
terme  a^i  régime  ia^périai,  étant  doiiité  qu'à  ce  régîmeJa 
France  doit  d'avoir  véeu.juaqu'ki  tpaaqttille^-glorieuae, 
prospère,  redoutée,  honorée,  sâttefaite;  et  ta  bouffoo- 
4)erie  d'une  pareille  «oAtradicÉMa  Lui  paraîtrait  plus 
«bouffonne  onoore,  associée  à  «etle  étraage  assertieu, 
{qu'il  n'est  rien  de  tel  que  le  despotisme  pour  faire  l'édu- 

cation d'un  prince  libéral. 

Ëh  bien,  voilà  po«rrtaBt  ce  que^proposent,  dans  le-gM^e 

p^ys  d'où  je  date  cette  ieltrf,  dés  4iommesd'u«e  iJitelH- 
Ifenee  cultivée,  des  liotiMtte&iioaipus.'à'la  dtscussion  des 
affaires  politiques! 

.Non  queia  Pall  Mdl  jQaz^tt^Mi  loi  téaus  ^  «êrite 
du  plan  .qu'elle  suggère  relie  Yecomiait  que  ies  ^a(>jee- 
tions  se  présentent  en  Coule.  €>€e  swnUe  être,  dit*eUe, 
une  mesure  désespérée  (Nv'doubt  it^êeêmsi  to  be  éêspe- 
mte  move;  butyfor  Ncpehonf>ih€iî»hêle  sHtMkn'is 
de$pem(6.  h 

Telle  est  donc  l'idée  4qu'on  a  âui  jpar.^vpir,'en  Affglc- 
4erre,  de  la  stabilité  de  l'Empire  !  Ge  qui  Pavait,  jusqu'à 
présent,  recommandéaux  sympathies  égoïstes  de  Jjeauoflwp 
d'Anglais,  c'était  le  caractère  de  durée  qu'ils  assif^aicnt 
â  son  établiscement.  «  Que  nous  ifiiporte,  pensateut^îlSi^^^ 
liberté  de  la  France,  >si  noire  t»anquillité  gagne  à  te 

qu'on  l'étouffé  ?»  Le  calcul  était  insensé  :  ils  cofltmeiwt»^ 
aujourd'hui  à  s'en  apercevoir.  Qu'a  fondé  l'Empire^  te 
conseil  donné  à  l'empereur  d'abdiquer  au  plus  vite  répon<i 
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/à  ceUe  que»Ha».  Grande  Uçqu   pour   le  conservatisme 
.ear4^péyftn  ! 
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.GeouK®  siècle 06 respecte  rien.Croiries-vous  qu'on.parie 
sérieusement  ici  de  disputer  la  paisible  possession  de  la 
.rue  —fe^ cela,  ô: profanation !èe  dimanche  —  aux  prédi- 
^teurs  fin  plein  vent?  La  preuve,  c'est  qu*un  d'eoxyle 
fiaint  homme  Longmor^e,  vieat  d'élre  itr<aîaé  devant  une 
cour  de, police,  pour  avoir  raftsesmblé  autour  de  lui,  par 
la  magie  de  sa  parole,  une  foule  énorme  de  dévots  va-nu- 
pieds  ;el  4e  ^ieuseB  <^urgandMie$,  et  avoir  de  la  sorte 
tfèaé  k  ciraulation.'Jl  aélé  «e<(uilAé,  ce  saint  Paul  de 
tcansfoiir;  >mai5y  pour i être  visai, Je  dois  «dire  .qu'il  «'en 
.«&t.£made  bien  peu  qu'on  ne  le  traitât  presque  comme  le 
.dernÎBreoiipeur  debouTso.Ia^srédulité,  voilà  de  tes  coups! 

Eh;quoi!:c'est  en.  Angleterre  qu'on  laisserait  la  police 

>ftire'aimiiila.chasse  aux  4^pôtreB  «[ai,  comme  le  célèbre 

WhitAtieldle  disait,  eu  1739,<auK mineurs  de  Kingsdown, 

i<4mt:pMir  chaire  4ine'montag4are,»et).pour  ciel  de  cliaire  le 

4âell  » 

Jlaisd^puis  quand,  justes  ^teux!  l'Angleterre  a-t*.elle 
4onc  cessé  d'étfe  la  .patrie  classique  de  l'éloquence  en 
Jpleinair?  N'est-ce  fas  en  .prêchant  arux  premiers  venus, 
•^en  prâchant^ur  les  collines,  euf^échant  dans  les  plaines, 
•en  prêchant  ^sur  les  places  publiques,  en  , prêchant  rni 
hord  de  la  mer,  que  ce  -Whitefield  dont  je  citais  le  nom 
4out  à  l'heure  et  le  grand  Wesley  fondèrent  la  secte  des 
méthodistes?  Wesley   avait  le  génie  de  l'organisation; 
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mais,  si  le  goût  des  prédications  en  plein  vent  lui  eût 
manqué  ou  Teût  exposé  à  des  sommations  en  police 
correctionnelle,  lui  aurait-il  suffi,  pour  établir  tout  un 
nouveau  système  religieux,  d'enseigner  à  quinze  jeunes 
gens  d'Oxford  un  genre  de  vie  où  chaque  heure  a  son 
emploi?  Et  Whitefield,  le  compagnon  de  ses  travaux, 
Whitefield,  qui  n'avait  rien,  lui,  d'un  organisateur,  quelle 
figure  aurait-il  fait  dans  le  monde  des  novateurs  reli- 
gieux, s'il  n'avait  pas  possédé  à  un  degré  suprême  et 
exercé  sans  encombre  cet  art  de  parler  en  plein  air  qui 
lui  valut  des  auditoires  de  quinze  et  vingt  mille  hommes, 
y  compris  les  femmes? 

Je  sais  bien  que  l'Angleterre  n'est  pas  le  seul  pays  où 
ait  fleuri  le  genre  d'apostolat  dont  il  est  question.  L'An- 
gleterre ne  saurait  réclamer  l'honneur  d'avoir  donné  le 
jour  ni  à  saint  Paul,  qui,  nul  ne  l'ignore,  naquit  à  Tarse; 
ni  aux  fondateurs  errants  du  christianisme  ;  ni  à  cet  il- 
lustre enfant  d'Amiens,  Pierre  l'Ermite,  qui,  pieds  nus, 
une  corde  autour  du  corps  et  un  crucifix  à  la  main, 
prêcha  en  plein  air  tant  et  si  bien,  qu'il  en  résulta  le 
mouvement  des  croisades  et  la  mort,  moins  raisonnable 
qu'héroïque,  d'une  infinité  de  braves  gens.  Mais  tout 
ceci,  vous  l'avez  déjà  remarqué,  est  de  l'histoire  an- 
cienne, tandis  que  l'Angleterre  des  prédicateurs  en  plein 
vent  est  ce  qu'il  y  a  au  monde  de  plus  moderne.  Combien 
de  fois,  moi  qui  vous  parle,  n'ai-je  pas  rencontré,  à  quel- 
ques pas  de  chez  moi,  au  détour  de  la  rue,  le  dimanche, 
des  processions  chantantes  que  conduisait,  en  battant  la 
mesure  avec  un  livre  de  prières,  le  cordonnier  ou  le  for- 
geron du  coin!  Combien  de  fois  n'ai-je  pas  fait  moi- 
même  partie,  bon  gré  mal  gré,  d'une  congrégation  de  pas- 
sanis  arrêtés  au  passage  par  les  vociférations  édifiantes 
d'un  prophète  en  veste!  Notez  aussi  que  l'aristocratie 
s'en  mêle  :  témoin  lors  Badslock,  qui  s'est  décidé- 
ment voué  à  la  découverte  des  gentils  et  dont  tous  les 
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échos   du  cliff  de  Saint-Léouard  connaissent  la  voix. 

Que  si  maintenant  vous  me  demandez  mon  opinion  sur 
Tulilité  de  cette  pieuse  coutume,  je  vous  dirai  franche- 
ment que  j'y  trouve  beaucoup  plus  à  reprendre  qu'à 
louer. 

Et;  d'abord,  ceux  qui  s'improvisentainsi  missionnaires 
et  s'emparent  du  pavé  pour  mieux  sauver  l'âme  des  pas- 
sants sont,  en  général,  des  hommes  dépourvus  de  tout 
talent  et  de  toute  culture,  dont  l'éloquence  consiste  à 
exporter,  en  les  commentant,  des  versets  de  la  Bible  pen- 
dant des  heures  entières,  avec  des  éclats  de  voix  qui  ne 
font  honneur  qu'à  la  puissance  de  leurs  poumons  et  des 
gestes  de  démoniaques.  Je  ne  me  rappelle  pas  avoir  jamais 
entendu  un  seul  de  ces  sermons  qui  fût  supportable. 

Encore  si  ces  vociférations  témoignaient  d'un  fanatisme 
quelque  peu  mitigé!  Mais  vous  n'imaginez  pas  jusqu'où 
s'emporte  le  zèle  de  cette  classe  de  prêcheurs.  L'un, 
voyant  passer  un  omnibus,  l'arrêtera  en  criant  à  tue-tête  : 
«  Descendez,  descendez  vite  I  ne  profanez  pas  le  jour  du 
Seigneur  par  rencouragement  donné  à  un  commerce  sa- 
lanique.  i^  Un  autre  anathémisera  la  reine,  la  déclarera 
déchue  du  droit  de  régner,  pour  avoir  permis  qu'on  violât 
les  commandements  de  Dieu.  Un  troisième  demandera 
compte  à  la  famille  royale,  qui  n'en  peut  mais,  de  l'aboli- 
tion —  déjà  bien  ancienne  —  des  monastères. 

Ah  !  si  tous  les  prédicateurs  en  plein  vent  étaient  du 
bois  dont  on  fait  des  Pères  Mathews,  à  la  bonne  heure! 

Plus  de  130000  personnes  s'obligeant  par  serment  à 
s'abstenir  pour  toujours  de  boissons  spiritueuses,  et  ce 
miracle  opéré,  dans  l'espace  de  cinq  ou  six  mois,  par  une 
prédication  en  plein  vent,  voilà  un  succès!  Et  qui  ne  se 
féliciterait  de  celui-là?  Le  fondateur  de  l'association  des 
Teatotallers,  le  vainqueur  de  l'ivrognerie,  le  père  Ma- 
thew  enfin,  mérite  d'êlre  placé  au  premier  rang  des 
bienfaiteurs  du  peuple.  Mais  qu'il  y  a  loin  de  ce  vrai 
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*  grand  bamfii'e  -emfioyaiit  Bdn  étequeRce  à  cmibatti'e  le 
iplus  f uReste  des\ices^^u'iiy  a  lorn  de  cet  afi^tre  du  bon 

-ïsensà  ces  bavards  £Ktatîqif66  ^m  infestent  fci,  cfavqiie 
«bmaneiie,  la  \aoie ftifcliqiieiet'afaèlîagent  ta  foule qui^es 
écoute  ! 

Aussi  comineiioe-tt^Hm  è^s^en  Itster.Regiardés  depuis 
iongternps  par  tous  les  hommes  raison  tables  xsomme  «ne 
nuisance  ou,  en  bo»  français,  uite<f>4aie,  ils<ii)e  doÎTent 
la  continuatioFn  de' leur  existence  professionneHe  qu'au 

^nespeet  iabsetu  vpM  les  An^^faûs  oAt-pour  la  liberté,  la- 
quelle eotnpreitdèe  droitide'dire  d^e^èêtises. 
ileurettsemont,  il  eit  dtQx  poittls^ssr  lesquels  ces  mes- 

:stears  sont  vulnérables,  meuve  da»E  un  pieaple  libte. 
Preûitèrement,  ils  encombrentla \oie.publtque  etgéBent 
la  iâroulation.  S«coiideitt«nl,  ces^fiiMifies-qiifte  forment 

^autour  d'eiix^ittirent  les^ mains  forti'v^s^iidierekeiities 

*.pû)ehe8d^'»iitmi.  G'estiisopjde  moitié. 


LVI 


XORD  GLARENDON,  GARANT  DU  MODÉRANTISMii 

DE  M.   GLADSTONE 

30  septembre. 

>LoDd  Glar«ndon,i.fMiriantii  Watford,  vient  ^'aiiooncer 
iau^ peuple  anglais,  fion  pas  4se  que  le.gouvemem«atdoAt 
jl  fait  partie  entendait' laire  p<Mir  l'Irlande,,  mais  ce  qti'U 
'jOfttendait  ne  .pas  faire. 'Le  gouvernenieAt  n'adopta 
^  aueun  de  ces  plftAS  (absurdes  et  subversifs  i»,  dont 
on  a£ait  tantde  bruit  depuis  quelque  4emps. 

Convenons  que  nous  voilà  bien  avancés  ! 

Sa  Seigneurie  aurait  aunaoinsdû  nous  dire  k  tfÊàls 
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plans  ses  atiathèmes  s'adressent.  Est-ce  à  celui  qu'a  pro- 
posé H.  Bright,  son  collègue?  Esl-^ce  à  celui  qu'd  pro- 
posé rhqfmme  le  plus  érainent  du  parti  qui  est  au  pouvoir, 
M.  John  Stuart  Hill?  Lord  Clarendon  n'ignore  probable- 
jneat  pas  que  les  épitbètes  d'  c  absurde  3>  et  de  6c  sub- 
versif »  n'ont  guère  été  épargnées  par  les  conservalisies 
ni  au  système  de  M.  John  Stuart  Mill,  ni  au  système 
de  M.  Bright. 

Serait-ce  que  lord  Clarendon  a  un  .pied  dans  le  camp 
de  la  liberté,  et  un  pied  dans  le  can^p  ennemi? 

Entœ  nouSy  c'est  ce  dont  je  le  soupçonne  véhémen- 
.tement 

Je  me  rappelle  /qu'au  fameux  oongrès  tenu  à  Paris 
en  1856,  après  kt;  guerre  de  Grimée,  ce  fut  lui  qui  insista 
le  plus  pour  qu'on,  avisât  à  mettre  à  la  raison  les  jour- 
nalistes belges, 4|ue  ne  touche» pas  assez  le  respect  dû 
aux  majestés  in^péiiales.  il  est  vrai  que  Napoléon  III 
n'a.|»as  d'ami  plus  dévoué,  d'admimteur  plus  ardent  que 
ce:grand«aigiieur /i^^rai.  Il  affirmait  dernièrement,  dans 
un  dfner  auquel  assistait  un  Âqglajs  de  ma  connais- 
sante,  de  qui. je  tiens  le  fait,  que  la  (dynastie  napoléo- 
nienne était  fondée  en  France;  qu'en  douter  était  folie 
pure. 

Et  Von  croit  fart  aisément 
<^«'K)u\»n  cratot  «tce'qu*f»n4Ultr«. 

Donc,  ce  grand  libéral,  ami  de  Napoléon  III  etcollègne 
de  M.'firight,  vient  de  se  porter  gtara<nt  du  modérantisme 
de  M.  jGlailstone.  Reste  à  savoir  en  quoi  ce  modérantiisme 
jconsiste  e(  s'il  satisfera  Tlrlande.  Mais,  à  cet  égard, 
lord  Clarendon  ne  parait  pas  mijsux  informé  que  vous  et 
moi.  £ar  voicitses. propres  paroles  : 

«  Vous  n'attendez  pas  de  moi,  messieurs,  que  je  vous 
apprenne  quelle  ligne  le  gouvernement  suivra  :  si  je 
vous  disais  qu'il  y  a  un  plan  arrêté  ^et  un  bill  tout  prêt. 
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VOUS  recevriez  cette  nouvelle  avec  surprise  et  méconten- 
tement ;  vous  penseriez  avec  raison  que,  dans  les  deux 
mois  qui  se  sont  écoulés  depuis  la  prorogation  du  Parle- 
ment, le  gouvernement  n'a  pu  recueillir  la  somme  de 
renseignements  statistiques  et  l'ensemble  de  données 
nécessaires  pour  se  faire  une  opinion.  » 

Ne  dirait-on  pas  que  l'Irlande  est  d'hier? 

Rendons,  toutefois,  cette  justice  à  lord  Clarendon,  que, 
s'il  ignore  ce  qu'il  faut  faire,  il^  n'ignore  pas  du  moins 
qu'il  y  a  quelque  chose  à  faire.  Écoutons-le  : 

€  Je  m'adresse  ici  à  des  hommes  pratiques.  Eh  bien, 
la  question  est  celle-ci  :  Vous  affermez  une  terre  sur 
laquelle  le  landlord  ne  veut  entreprendre  aucune  amé- 
lioration. Vous,  vous  bâtissez  une  maison,  vous  creusez 
des  fossés,  vous  établissez  des  haies,  vous  vous  livrez 
aux  dépenses  qu'exige  le  drainage;  cela  fait,  vous  rece- 
vez l'ordre  de  déguerpir  dans  six  mois,  en  laissant  au 
landlord  tout  le  profit  de  votre  travail,  tout  le  bénéfice  de 
vos  déboursés!  Y  a-t-il,  je  le  demande,  des  paroles  assez 
fortes  pour  flétrir  la  conduite  unique  de  ce  landlord?  » 

Voilà  le  mal  nettement  décrit.  Mais  il  serait  à  souhaiter 
que  le  remède  se  présentât  aussi  nettement  à  Tespril 
des  ministres. 

Là  git  la  difficulté  ;  et  elle  est  d'autant  plus  grande, 
qu'ils  sont  loin  d'être  d'accord  sur  la  nature  de  ce  qui 
est  à  guérir.  M.  Lowe,  par  exemple,  ne  voit  pas  du  loul 
la  conduite  du  landlord  mis  en  scène  ci-dessus  avec 
les  lunettes  de  lord  Clarendon;  encore  moins  avec 
celles  de  M.  Bright,  la  doctrine  de  M.  Lowe  étant  qu'un 
contrat  est  un  contrat,  et  que,  si  un  landlord  renvoie  au 
bout  de  six  mois  un  fermier  qui  n'a  pas  un  plus  long 
bail,  cela  est  juste  par  cela  seul  que  c'est  convenu  entre 
les  deux  parties. 

Nous  verrons  comment  ces  messieurs  s'y  prendront 
pour  naviguer  de  conserve  ! 
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En  attendant,  lord  Clarendon  exprime  Tespoir  que, 
s'il  y  a  obstacle,  l'obstacle  ne  viendra  pas,  comme  beau- 
coup le  craignent,  de  la  Chambre  des  lords.  Car  lord 
Clarendon,  en  vrai  pair  du  royaume  qu'il  est,  ne  peut 
se  défendre  d'une  pieuse  tendresse,  pour  cette  pauvre 
Chanabre  des  lords,  trop  attaquée,  suivant  lui.  En  réa- 
litéy  le  seul  défaut  qu'il  consent  à  lui  trouver,  c'est  sa 
tendance  à  prendre  le  train  ordinaire,  lorsque  la  Chambre 
des  communes,  elle,  prend  le  convoi  de  grande  vitesse, 
d'où  il  résulte,  ou  que  l'une  arrive  trop  tôt,  ou  que 
l'autre  arrive  trop  tard.  Mais,  jour  de  Dieu  !  ce  n'est 
pas  un  mince  défaut  que  celui-là,  dans  le  siècle  où 
nous  sommes,  c'est-à-dire  dans  un  siècle  où  l'inconvé- 
nient d'arriver  trop  tard  est  beaucoup  plus  senti  que  l'in- 
convénient d'arriver  trop  tôt. 

Lord  Clarendon  le  reconnaît  lui-même  :  il  y  a  trente 
ans,  on  aurait  déclaré  fou  à  lier  l'homme  qui  aurait 
dit  :  «  Dans  moins  d'un  demi-siècle,  un  voyageur  ne  met- 
tra que  vingt-quatre  heures  pour  venir  de  Marseille 
à  Londres,  où  il  apprendra,  en  étant  ses  bottes ,  qu'à 
New-York,  un  de  ses  amis  a  été  amputé,  cinq  minutes 
auparavant,  sans  souffrance  aucune,  grâce  au  chloro- 
forme. Avoir  une  répugnance  invincible  à  monter  dans  le 
traÎHr  accéléré,  dans  un  temps  où  l'espace  est  supprimé 
au  moyen  d'un  ûl  de  fer  enseveli  dans  les  profondeurs 
de  l'Océan,  c'est  ne  pas  appartenir  à  son  époque.  El  tel 
est  justement  le  malheur  de  la  Chambre  des  lords, 
n'en  déplaise  à  lord  Clarendon. 

Aussi  s'est- elle  opposée  de  son  mieux  à  l'abolition 
de  l'Église  d'Irlande;  et  personne,  excepté  le  présent 
ministre  des  affaires  étrangères,  ne  met  en  doute 
qu'elle  s'opposera  de  son  mieux  à  l'émancipation  du 
cultivateur  irlandais. 

Qu'importe?  répondra-t-on.  Elle  mettra  bas  les  armes, 
comme  elle  l'a  fait  dans  la  question  de  cette  même 
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ponsabilité  de  l'iasuhe  que  celte  prorogation  renfermait 
sans  la  couvrir?  Est-ce  que  la  convocation  au  26  oclobre 
lui  aurait  fait  peur?  Est-ce  qu'elle  lui  aurait  fait  peur  au 
point  de  l'amener  à  courir  les  risques  d'un  ajournement 
sans  excuse,  d'un  ajournement  réprouvé  par  l'opinion 
publique,  d'un  ajournement  qui  montre  qu'entre  lui  et 
cette  opinion  publique,  il  y  a  un  abîme?  Il  est  clair  que 
nous  nous  sommes  mépris  du  tout  au  tout.  Quand  il  pu« 
bliait  le  message  de  juillet.  Napoléon  III  ne  novlait  pas  le 
gouvernement  parlementaire,  iLne  voulait  pas  le  self-go- 
vernment,  il  ne  faisait  pas  ce  qu'il  voulait  :  il  faisait  ce 
qu'il  était  forcé  de  faire.  Ce  que  nous  avions  pris  pour  un 
acte  éclairé,  de  bon  plaisir,  n'était  qu'un  témoignage 
d'impuissance.  Ce  que  nous  aimions  à  regarder  comme  le* 
calcul  d'un  homme  d'État,  calcul  associé  aux  tendances 
d'un  esprit  naturellement  libéral,  n'était  qu'une  piètre 
concession  arrachée  au  despotisme  par  la  liberté  redeve- 
nue maîtresse  du  pavé.  Impossible  d'en  disconvenir  : 
l'auteur  du  décret  du  3  octobre  est  un  débiteur  qui^ 
sommé  de  payer,  et  n'ayant  pas  envie  de  payer,  recule 
le  plus  qu'il  peut  l'époque  de  l'échéance,  j^ 

Voilà  donc,  en  ce  qui  concerne  l'impression  produite  au 
dehors,  le  résultat  du  décret  du  3  octobre  !  Il  ôte  au  mes- 
sage de  juillet,  dans  la  pensée  des  partisans  de  l'Em- 
pire, tout  caractère  de  spontanéité  et  de  sincérité;  il 
met  fin  aux  bienveillants  commentaires;  il  coupe  court 
aux  complaisances  d'une  crédulité  amie;  aux  plus  obsti- 
nés, il  impose  cet  aveu  :  «  C'est  vrai,  il  a  eu  la  main 
forcée.  » 

En  doutez-vous?  Prenez  le  Times  du  mois  d'août.  Qu«l 
était  alors  son  langage  ?  A  l'entendre,  le  message  de  juil- 
let n'avait  fait  que  marquer  l'heure  d'une  évolution  de- 
puis longtemps  prévue  et  désirée  par  Napoléon  III.  Cette 
évolution,  il  en  avait  toujours  attendu  l'heure  avec  im- 
patience, la  regardant  comme  aussi  conforme  aux  inlé- 
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rets  de  son  fils  que  propre  à  satisfaire  les  aspirations  du 
peuple  français. 

Mais,  aujourd'hui, le  Times  parle  d'une  autre  façon!  Il 
s'étonne,  il  se  désole;  il  se  lamente,  il  ne  croit  plus  à  la- 
spontanéité  du  message  de  juillet,  et,  par  conséquent,  à 
la  force  de  l'Empire;  il  s'écrie  tristement  :  <(  La  question 
est  à  présent  de  savoir  si  le  message  a  été  aussi  véritable- 
ment spontané  qu'il  était  de  l'intérêt  de  l'empereur  qu'on 
le  crût  (the  question  now  is...  whetheritwas  astruly 
spontaneous  as  it  was  for  the  interest  of  the  emperor 
that  it  should  appear. 

Le  reste  de  l'article  est  à  l'avenant. 

Il  va  sans  dire  que  le  Tirries  approuve  la  dernière  lettre 
de  M.  de  Kératry.  Mais  cela  ne  l'empêche  pas  —  qui  aime 
bien  châtie  bien  —  de  tancer  vertement  Napoléon  III,  et 
de  s'élever  contre  la  politique  par  qui  la  première  lettre 
de  M.  de  Kératry  fut  provoquée. 

Pourquoi  retirer  de  la  main  gauche  ce  qu'on  avait 
donné  de  la  main  droite?  Pourquoi  souffler  le  froid  et  le 
chaud?  On  a  prétendu  que  le  délai  dont  le  29  novembre 
dessine  la  limite  est  le  délai  légal;  que,  sur  ce  point,  le 
gouvernement  a  consulté  les  hommes  de  loi  :  il  s'agit  bien 
de  cela!  Légal  ou  non,  ce  délai  prolongé  satisfait-il  l'opi- 
nion publique?  On  a  mis  en  avant  la  nécessité  de  travaux 
préparatoires  qui  demandaient  du  temps;  mauvaise 
excuse!  C'était  le  message  qu'il  aurait  fallu  ajourner 
si  l'on  n'était  pas  en  mesure.  On  objectera  que  la  France 
n'est  pas  encore  capable  de  se  gouverner;  que,  placée  à 
l'embranchement  de  la  liberté  et  de  la  licence,  elle  risque 
de  se  tromper  de  roule  :  on  aurait  dû  y  songer  plus  tôt; 
maintenant,  il  est  trop  tard  ! 

Ainsi  parle  le  Times;  et,  cherchant  sans  pouvoir  les  dé- 
couvrir les  motifs  d'une  conduite  qui  lui  parait  insensée, 
il  jette  sa  langue  aux  chiens. 
En  attendant  que  ce  mystère  s'éclaircisse,  il  est  bon  de 
IX.  16, 
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constater  qu^aux  yeux  dés  Anglais^  des  bonapartistes  an^ 
glais,  remonter  le  courant  est,  pour  le  gouveraemdntii»-- 
pénal,  devenu  impossible.  Que  dis-je!  le  mouyemost  du 
fond  duquel  la  situation'  présente  est  sortie  leur  apparaît 
comme  une  révolution,  révohttioa  paciâque,  si  Toa  veut, 
mais  révolution  très  réeHe>et  incontestabloi  lis  considè- 
rent —  et  à  cet  égard  ln^  TiwieSy  leur  grand' organe,  ne 
mâche  pas  les  mots,  —  que  Napolé4»ii  \IV  a,  sinon^  entiè- 
rement, du  moins  partiellement  abdiqué;  que  du,«  gouver^» 
nement  personnel  tout  ce  qui  reste^  e'est  la  personne  ».; 
qu'à  partir  du  message  de  juillet,  les  ministres  n'ont  plus 
eu  que  des  portefeuilles  par  intérim;  que,  dès  lors,  Ife- 
poléon  III  aurait  dû  être  le  fvemer  à  désirer  que  la 
Chambre  lui  donnât  des  ministres. 

Le  Daily  Neiûs  s'exprime,  lui,  (lias  netlenMnt'eaooie: 
il  appelle  le  gouvernemeiit  irppéHnl  un  gotwernement 
provisoire. 

Reste  à  savoir  quand  et  eomment^ce  provisoire  finira. 
L'histoire  nous  dit  bien  que  Oésar  passa  le  Robicon,  mais;. 
ne  nous  dit  pas  qu'il  l'ait  repassé^ 


LAÎIII 

iO  octobre. 

Plirbleu!  W.  Émilè  de  G^rtkrdi»  a*  bien  raison»  de  cew^ 
sacrer,  dans  un  journal,  un  chapitre  spécial  à  la*  «guerre 
sacrée  ».  Jamais  les  dévots  ne  firent  tant- parler  d'eux. 
Car  ce  n'est- pas  en  France  seulement- que  la  «guerre  sa- 
crée »,  fait  rage.  Pendant  quej  de  l'autre  côté  dé  la  Mlia-- 
che,  l'évoque»  d'Orléans  et  le  père  Hyacinthe  étaient  aux 
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-prises,  ie  D'Ctirnmiftg,  îici,pevêUiit  l'armure  du  protes- 
tantisme, et,  à  la  façon  d'un  héros  d'Homère,  provoquait 
le  pape  en  combat  siogaiîer. 

Si,!pour  avoir  raison  >du  rofâani«me,  il  ne  fallait  qu'une 
présdmption  ènopnie,  tioe^niidition  de  .seconde  maiii,  mi 
magsifiqcie  dédftio  pour  te  règles  du  »bon  goût  et  les 
synrpathtes  d4i  Tim^y  h  D'  Cumming  touciierait  à  k  vic- 
toire,:et  la  paf)aatéin'iMftrait  qu'à  sebien  tenir.  Malheu- 
recrsement,  loutcehi  ne  suffit  point ;iet  il  se  trouve  juste- 
jnisnt^ue,  de  «tous  fes  révérends  des  trois  royaumes,  pas 
un,  peut-être,  n'était  moins  qualifié  que  le  D''  Cummin^ 

iposr  prendra  en  j»ain  la  cause  durpr^tesiandftina. 
:Sach£z,  en  eVet,  que  le  .D"*  Cummiqg  est  un  homme  à 

-:extases,  ^à  préeceupalions  apoealjptiques,  comme  il  l'a 
prouvé  du  reste  dans  son  livre  Apocalyptic  sketches,  le- 
quel nous  apprend,  entuo  autres  chMen,  que  «  l'Église 

•cathélique  romaine  éiabUra  son  4rôiie  au  milieu  des 
étoiles,  pour  être  de  dà  précipitée  eneafer  s»,  et  tomber 

^de  pl4ts>hftut{>ar«oi£3équeftt. 

Sachez,  en  oatre,  qm'il  est  Pavleur  de  La  Fin  (The 

>End),  livre  terriU)e  qui  laïuaonce  la  rfin  du  monde.  Voilà 
déjà  plusieurs  aiHiéâe  qifô  le  monde  joue  au'D''€umming 

de  tour ^d»  ne  pastânir.  Ha  l^in  ttut  publiée,  il  y  a  treize 
ans;  et,  comme  pour  faire  pièce  à  notre  prophète,  le 

•fiionde  durre  «ncoreJBanS'Un  «uvjpage  subséquent,  La  Ré- 
demption approche,  Tannée  1867  était  indiquée  comme 

4a«date  fatale,  à  moins  que  ce  ne  fût  l'amnée  1868.  Dieu 
soit  loué!  Itotts  veici  en  1869;  mais  avouez  que  nous  Ta- 

•vowB  échappéibeUe! 

Toutefois,  si  k  p^adié  tie  se  (plie  pas  avec  plus  de 
complaisance  que  le  mondeià  la  réalisation  des  prophéties 
du  D'  Cumming,  nous  ne  sommes  pas  au  bout  de  nos 

-peâ^nes. 

Et,  i'i^ndiemerit,  ee   serait  dommage,  attendu   qoe 

U'ultramontttnisme,   tel   que  ses  docteurs  veulent  bien 
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nous  Toxpliquer,  ne  nous  fera  pas  la  vie  douce,  s'il  Tem- 
porle. 

Oh!  si  vous  aviez  entendu  le  sermon  prêché  ici  par 
l'archevêque  Hanning,  dans  sa  procathédrale  de  Ken- 
sington!  J'en  frémis  encore.  Quel  développement  formi- 
dable donné  au  fameux  Syllabusf  Quel  avant-goût  des 
doctrines  dont  le  futur  concile  œcuménique  sera  le 
triomphe!  Figurez-vous  que' tout  ce  qu'il  y  a,  dans  la 
société  moderne,  de  mauvais,  de  corrompu,  d'odieux, 
d'abominable,  est  compris  dans  ces  trois  termes:  libéra- 
lisme, PROGRÈS,  civilisation! 

Dans  le  libéralisme,  parce  que,  suivant  les  savantes 
et  pieuses  définitions  de  l'archevêque  Manning,  il  con- 
siste €  à  donner  à  autrui  ce  qui  n'est  pas  à  nous  »  (nos 
idées,  par  exemple)  ; 

Dans  le  progrés,  parce  qu'il  c  s'écarte  de  l'union  qui 
doit  exister  entre  les  lois  humaines  et  l'ordre  surnaturel 
que  la  loi  de  Dieu  a  révélé  à  la  chrétienté  »  ; 

Dans  la  civilisation,  parce  qu'elle  constitue  <  un  état 
de  société  fondé  sur  le  divorce,  sur  l'éducation  séculière, 
sur  l'anarchie  des  idées  en  matière  de  religion,  et  sur  le 
mépris  de  l'autorité  suprême  de  l'Église  chrétienne  ». 

Ainsi,  pas  de  libéralisme!  Haro  sur  le  progrès!  Foin 
de  la  civilisation! 

Comme  vous  le  voyez,  ce  bon  archevêque  n'y  va  pas  de 
main  morte! 

Mais  où  je  l'ai  trouvé  sublime  de  netteté  et  de  vigueur, 
c'est  dans  l'explication  qu*il  donne  des  motifs  pour  les- 
quels il  n'y  a  pas  de  compromis  possible  entre  le  pape  et 
le  libéralisme,  le  progrès  et  la  civilisation... 

Le  libéralisme,  le  progrès,  la  civilisation  disent  au 
pape  :  «  Renoncez  à  votre  autorité;  »  n'est-il  pas  naturel 
que  le  pape  réponde  :  «  Je  ne  reconnais  aucune  juridic- 
tion civile.  Le  Seigneur  ne  m'a  fait  sujet  de  personne  sur 
la  terre.  Je  suis  souverain,  en  vertu  du  droit  de  Dieu.  Il 
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y  a  plus  :  je  suis  le  juge  suprême  el  l'arbitre  des  con- 
sciences :  —  de  la  conscience  du  prince  assis  sur  son 
trône,  comme  de  celle  du  paysan  qui  laboure  son  champ; 
de  la  conscience  de  ceux  qui  font  les  lois,  comme  de 
la  conscience  de  ceux  pour  qui  elles  sont  faites.  Je  suis 
le  juge  suprême  dq^e  qui  est  bien  et  de  ce  qui  est  mal?  > 

Si  tel  est,  en  effet,  le  dialogue  qui  a  lieu  entre  le  libé- 
ralisme, le  progrès  et  la  civilis*ation  d'une  part,  et  le  pape 
d'autre  part,  il  est  clair  qu'on  aura  de  la  difficulté  à  s'en- 
tendre. 

Inutile  d'ajouter  que  Tarchevêque  Manning  ne  condes- 
cend pas  à  prouver  que  le  pape  est  parfaitement  fondé  à 
tenir  le  langage  qu'il  lui  prête.  Prouver?  Mais  tout 
croyant  sait  que  la  raison,  c'est  l'Antéchrist.  Le  pape  est 
infaillible  :  que  veut-on  de  plus?  En  douter,  c'est  donner 
dans  les  damnables  erreurs  de  l'Église  gallicane;  c'est 
admettre,  avec  l'impie  célèbre,  connu  sous  le  nom  de 
Bossuet,  qu'il  y  a  eu  des  papes  dont  la  faillibilité  alla 
jusqu'à  l'hérésie  ;  que  Libérius  se  laissa  infecter  par  l'a- 
rianisme;  que  le  pélagianisme  de  Célestius,  condamné 
par  Innocent  I",  trouva  grâce  auprès  de  Zozime,  son 
successeur;  que  Grégoire  II  sanctionna  la  bigamie  en 
certaines  circonstances;  que  Nicolas  I"  se  trompa  sur  la 
question  du  baptême,  etc.,  etc..  Or  ceci  était  bon  à 
dire  du  temps  de  Bossuet;  mais  ^  nous  avons  changé 
tout  cela  ».  A  quoi  pense  la  Pall  Mail  Gazette  d'exhumer 
toutes  ces  vieilleries  ! 

Et,  à  son  tour,  où  veut  en  venir  le  Globe,  quand  il  re- 
marque qu'à  Rome,  on  a,  pour  guider  spirituellement 
ou  édifier  par  de  bons  exemples  une  population  de 
250000  âmes,  divisées  en  cinquante-quatre  paroisses  : 

1°  34  cardinaux; 

2°  36  évéques; 

3M  457  prêtres; 

4"  367  séminaristes; 

16. 
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V  ^  569  mornes. 

Ce  (jui  n'empêche  p^,  ttïéfmfe'ëft  eomptsml  le  pape, 
i«i*il  Tfi*y  aît  à  Rofnreplitsdeirtti9êî^,'|it»s  de  dêpravatKîft, 
pus  de  viees  fle  'toute  espèce  H\t^  âhm  teWes  eomm»- 
ifaotés  livrées 'en  priwe  à'desfwis^Hwn^tres':  te  tlBÉïiA- 
tifeMÊ,  te  MïocRÈs,  la  dtvA'feATioîï  l .%!  n*ot  répefifl  à 
toti't  :  le  pape  est  infaillible. 

'Voas  avez  entendu  l^îarch^f  èque  iMannieg  :  rendeMOfis 
tes  aftïfcs  au  %i^afrws?We*i,  tf^t-^is  «^«?  fih  bien,  ni 
moi  non  plus. 

Je  me  'défie,  d'arlleurs,  tto  «èle  des  Converlts.  L'arAe- 
"têqoe  Matnning,  anrant  d'élre  le  fougueux  ultramotttain 
(îti'Dn^otrngrît,  était  protestant. 'S'il  fii  ralse^n  aujourdiwi, 
(îfe  rfe'^aurait  être  que  partîecfu'ÎI  avait  tort  autrefois.  Ne 
V(«rs^emyie-t-ilpas  que  lede^me  dfe  PfnteillibiHté  papale 
•pïfrd  (pfôlque  chose  à  être  artlnné  far  ^n  {^rétot  aussi  in- 
tonfre^tabiertterfl  ftrrlHhle? 


US. 

POUITI^OE  COLONIALE  DU  CABINET  GLADSTONE. 

'19  octobre. 

Une  question  très  importante  —  celte  des  rapports  «de 
T'Angleterre  avec  ses  colonies —  vîeint  d*être,  aon  ïpas 
^soulevée,  mats  ravivée,  ^ar  la  depnière  dépêche  tle  lofd 
©raïïvîlte  au  gouverneur  de  'la  Nouvelle  Zélande: 

Quelques  mofs,  d'abord,  sur  les  circonstances Çttrtiwi- 
lières  qui  ont  provoqué  celte  dépèche,  qu'on  peut  »rcjar- 
der  comme  un  exposé,  très  franc  et  très  hardi,  de  la  poli- 
tique coloniale  adoptée  par  le  cabinet  Gladstone. 

Vous  savez  que  la  Nouvelle  Zélande  est  le  nom  donné 
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à  r^iisemMe  des  deux  Ues  Ika-na-maoui  et  Tavai-Pouna- 
4B0u;^les  ftépdré&s  par  le 'détfe>it  de  Cook,  situées  dans 
rOcèanpaciiique  austral,  décottvèries  par  le  Hollandais 
.Tftsfnan  en  16^,  et  devenues  possessions  britanniques 

L'œivvffe^e  lacieloni^ation  ytétant^aujourd'hui  troublée 
-far  de  furieux  couHits  etitreildis  tribus  indigènes  et  les 
ieoionB,ice4i)t>ci  tournent  les  yeux  vers  la  mère  patrie,  lui 
>ileinandant  protection  et  seeours.  La  mère  patrie  est-elle 
'tenue  de  laire  droit  à  cette  «demande?  y  va-t-U  de  son  in- 
!térèt?  y  Ta^t-il  de  l'intéi^t  des  eolons  eux*-mêmes?  Tels 
«ont  les  pointe>en^disM3dion. 

Qrilest  trois  principes  lefitre 'lesqueils  on  a  le  ch^, 
.dans iFétablissement  des  japp^rts  de  Ta  mère  ^patrie  «avec 
séS'dèpendances  : 

.f**  La  mère  pattrie  peut  :entrepr6ndre  à  ses  frais  la  dé- 
léufte  de  la  eolonie  en  lutte  avec  les  indigènes,  à  la  eon- 
'dition  d'avoir  Jexonirèie  des  opératUMis  et  la  haute  main 
•dans  les  décisi&ns;ppises; 

2^!Elle  peutfprèter  assistance  militaire  à  la  colonie,  en 
-fati  abandonnant  'iout  pouvoir  <et  se  dégageant  de  toute 
responsabilité; 

3''lËile  f)eiit'la  'laisser <^ir  comme  elle  l'entend,  mais 
é(ses*frais,  aises  irisques  et  périls. 

uËh'foiea,  <k  ces'trioissysl^^,  le^premier  fut  celui  qui 
çrèvalut^en  1863^  lorsque  le?généval  Caméron  fut  chargé 
«à'aovdhirJe  Waihalo,  à  la  tête  d'une  «armée  de  iOOOO 
^omBfes. 

Le  second  est  celui  dont  le  gouvernement  de  la  Nou- 
wétie  Zélande  et  les<4rdlofts,  au  nom  desquels  ils  parlent, 
réclament  avec  instance  l'applicïation. 

Le  Iroisièrae  est  celui  en  faveur  duquel  lord  Granville 
et^es  collègues  se  sont  prononcés. 

Sur  la  politique  qui  consisteà  ôter  aux  colonies  enin- 
'dépendance  ce  qu'on  leur  accorde  enjproteclion,  les  idées 
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ne  sont  plus  aujourd'hui,  en  Angleterre,  ce  qu'elles  étaient 
autrefois,  il  s'en  faut.  L'opinion  publique  tend  à  admettre 

—  cette  tendance  s'accuse  plus  vivement  de  jour  en  jour 

—  que  les  colonies  doivent  vivre  d'une  vie  indépendante, 
se  gouverner  elles-mêmes  et  ne  recourir  à  la  protection 
de  la  mère  patrie  que  contre  les  dangers  extérieurs. 

En  1863,  le  duc  de  Newcastle,  alors  ministre  des  co- 
lonies, partit,  en  ce  qui  concerne  la  Nouvelle  Zélande, 
d'un  point  de  vue  tout  opposé,  et  Tévénement  fut  certes 
loin  de  lui  donner  raison.  Les  troupes  régulières  ne  se 
trouvèrent  pas  en  état  de  soutenir  une  guerre  de  buisson; 
la  zizanie  se  mit  entre  les  colons  et  les  officiers;  le  gou- 
vernement colonial  s'ennuya  de  se  sentir  gêné  dans  ses 
mouvements  ;  bref,  ce  fut  ^ui  qui  finit  par  demander  au 
duc  de  Newcastle  le  retrait  des  troupes.  D'un  autre  côté, 
le  duc,  par  une  dépêche  en  date  du  26  novembre  1863, 
avait,  conformément  aux  vues  du  gouvernement  local, 
déclaré  de  bonne  prise  les  terres  des  rebelles;  et  il  est 
maintenant  prouvé  que  c'est  cette  confiscation  qui  a  en- 
gendré les  troubles  qui  désolent  la  Nouvelle  Zélande,  en 
excitant  jusqu'à  la  fureur  le  mécontentement  des  indi- 
gènes. 

Aussi  lord  Granville  a-t-il  complètement  tourné  le  do3 
à  la  politique  coloniale  du  duc  de  Newcastle.  Ni  secours 
en  argent,  ni  secours  en  hommes  :  tel  est  son  programme; 
et  il  est  tellement  décidé  de  le  suivre  à  la  lettre,  que  sa 
dernière  dépêche  au  gouverneur  de  la  Nouvelle  Zélande 
est  pour  lui  intimer  le  refus  formel  de  laisser  dans  la 
colonie  le  18*  régiment. 

C'est  à  peine  si  j'ai  besoin  de  vous  dire  que  ce  refus 
est  diversement  apprécié. 

Il  y  en  a  qui  le  déclarent  dur  à  l'excès,  imprudent, 
attentatoire  à  ce  qui  a  constitué  jusqu'à  présent  la  gian- 
deur  de  l'empire  britannique,  en  maintenant  son  unité. 
«  Qu'arrivera-t-il.  disent-ils,  si  le  retrait  des  soldats  de  la 
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reine  encourageant  les  tribus  soulevées,  Tincendie  se 
propage?  Qu'arrivera-t-il,  si,  livrés  à  leurs  pcopres  forces, 
les  colons,  après  avoir  beaucoup  massacré,  sont  massa- 
crés à  leur  tour?  Sur  la  tête  de  qui  retombera  tout  ce  sang? 
Responsabilité  terrible!  Et,  à  supposer  que  la  colonie 
échappe  aux  périls  dont  cette  cruelle  désertion  la  menace, 
comment  espérer  qu'après  cette  expérience  du  peu  d'in- 
térêt que  lui  porte  la  mère  patrie,  elle  lui  reste  attachée 
de  cœur,  et  ne  se  donne  pas,  qui  sait?  à  une  au're  puis- 
sance moins  avare  de  sa  protection  et  do  ses  sympathies?» 

Ces  considérations  sont  celles  qui  frappent  tout  d'a- 
bord; mais  la  question,  quand  on  y  regarde  de  près,  se 
présente  sous  un  aspect  bien  différent. 

Si  les  colons  de  la  Nouvelle  Zélande  n'étaient  qu'une 
poignée  d'hommes  perdus  au  milieu  d'ennemis  innom- 
brables et  à  la  veille  d'être  exterminés,  nul  doute  qu'on 
ne  fut  fondé  à  dénoncer  la  politique  de  lord  Granville 
comme  une  politique  sans  entrailles.  Mais  le  cas  est 
tout  autre. 

Les  colons  européens  de  la  Nouvelle  Zélande  forment 
une  population  de  220000  âmes.  Ce  sont  presque  tous 
des  émigrés  d'élite.  Beaucoup  d'entre  eux  sont  riches, 
sans  compter  qu'il  y  a  dans  leurs  rangs  des  hommes  qui 
ne  le  cèdent,  ni  pour  le  caractère  ni  pour  le  talent,  à 
ceux  que  l'Angleterre  est  fière  de  posséder.  Et  contre  qui 
ont-ils  à  se  défendre?  Contre  de  malheureux  sauvages 
dont  le  nombre  ne  s'élève  pas  à  40  000,  et  dont  la  moitié 
ont  toujours  donné  des  gages  de  la  Sioumission  la  plus 
absolue.  Voilà  pour  les  Maories.  Quant  aux  disciples  fa- 
natiques de  hauhaoism  les  seuls  véritablement  à  redouter 
ils  sont  tout  au  plus  4  ou  5000,  y  compris  femmes  et 
enfants.  Cela  étant,  est-il  concevable  que  la  colonie  ne 
puisse  pas  tirer  d'elle-même  le  moyen  d'avoir  raison  de 
ses  ennemis  intérieurs? 

Cependant,   quelle  est  la  prétention  de  la  Nouvelle 
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Zélande  et  de  ceux  qui,  en  Angleterre,  plaident  sa  cause, 
comme,  par  exempfle,  Tévêqne  de  Lichfield?  Leur  pré- 
tention est  que  les  colonies,  admiises  è  jouir  d'one  indé- 
pendance complète  à  Têtard  de  la'fnétropoie,  n'aient  en 
rren  à  recevoir  ses  ordres,  ne  soie^nt  pas  'même  oblgéiJs 
d'ouvrir  Toreille  à  ises  conseils,  fH  qoe  la  métropole  soit 
niêanmoins  responsable  de  leur  r^pos^et  de  teur  pnospé»- 
rîlé.  TYanchement,  c'est  'eisgwr  «freip.  Le  droit  qti^fifc 
colonie  réclame  de  Se  ^ouvenwr  iwrpliqite,  de  ^a  part,  k 
pouvoir  (ke  se  strffire.  Vetis  teii^và  administrer  vos  propres 
affaires,  à  n'obéir  qu'à  des  lois  faites  par  vous,  à  ne 
payer  d'autres  taxes  que  té\h  qu'il  votts  a  plu  de  voler 
par  vos  représentants;  -voirs  dlklz  jusqu'à  établir  des 
«  tarifs  »  destinés 'à  grefesir  vtfti^  ^revenu  et  à  proléger 
votre  industrie,  aux  dépens  de  la  métropole,  do«t  veas 
•arrêtez  au  passage  les  mafrdhaïidisirs  exportées;  en  un 
mot,  vous  voulez  être  vos  maîtres  :  —  à  moins  que  l'at- 
taque ne  vienne  du  dehors,  —•  irons  devez  pouvoir  vous 
défendre  :  défendez-vous. 

Il  est  «atturel  que  les  tabîtawtsil'^tine  «colonie  loratoine 
trouvent  fort  commode,  mém*  apirtss  a^oir  écarté  le  con- 
trôle de  la  métropole,  de  continuer  à  vivre  à  ses  frais. 
Mais  il  est  bien  pltts  naturel  «encoirequecdle-ci  se  préec- 
cupe  de  la  lourdeur  du  fard<i»u  qui  M  geraiit  de  la^orle 
imposé.  Si  'rAh'gleteh«e.  se  'prêtatt  aux  sollicitations  de 
féfVêque  de  Lichfielfl  et  de  ses  riients,  celle  coadescsn- 
dance  pourraFt  k  mener  loin,  et  les  cowtribuaWes  du 
flojaume-TJni,  îïHHns  ridhes  pour  la  pîlupartque  corlai» 
des  colons  dont  ih  ^nt  in-vitès  à  payer  les  dépenses, 
n'auraient  qu'à  se  bien  tenir!  Bientôt,  on  leurderaw- 
detait,  à  !a  première  nouvelle  qu*il  y  a  de  Tagitalion  9W 
îïi  frontière  seplfentriorrale  -de  fe^colonie  du  Cap,  te  ^ 
norïvellement  du  Subside  amiuel  de  40  OÔO  livres  steriilg 
que  sir  William  Wolesworlh  accorda  pour  éteindre  » 
guerre  des  Cafrefs. 
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L'ancienno  doctrine  qui  mettait  la  sécurité  intérieure 
des  colonies  à  la  charge  de  la  nïétropole,  et  qui  a  eu  pour 
dernier  représentant  lord  Palmerston,  n'avait  rien  de  dé- 
raisonnable alors  que  l'Angleterre  tenait  ses  colonies  par 
la  lisière,  les  gouvernait  autocratiquement  du  fond  de 
Downing  street,  les  emprisonnait  dans  un  étroit  système 
de  (îscalilé,  et  subordonnait  l^rs^,  intérêts  aux  siens 
propres.  Mais  il  est  évidemment  dans:  la  logique  du  sys- 
tème qui  reconnaît  leur  autonomie,  de  leur  laisser  la 
responsabilité,  les  devoirs  et  les  charges  que  cette  auto- 
nomie entraine,  sauf  à  leur  servir  de  bouclier  contre  les 
agpcs&ions  du  dehors,  centrales  attaques  d'une  puissance 
étrangère  à  laquelle  il  lâur  s^arnit  imppssible  de  tenir 
têtei 

Ajoutez  à  G8ia  quo^  lorsque,  d»nS)Une  coloniis,  les  eolans 
sont  face  à  face  avec  las  indig^ei^,  Les  premiers, na  si^nt 
que  trop  souvent!  posté»^  à  se-  créier  des  périls  par  des 
prétentions  et  dea^coavoiti&jeis^qne  n'avoue  pas  L'équité.  U 
est  de  leurintérrét  que  l'espoir  d'être  appuyés,  coûtQ  ^ns^ 
conte,  par  la  métropole  m*  les  entourage  pas  à  être  in- 
justesi 

Yoîlà^  en.  ce  quieonceroe  la  question:  abordéor  dans  c^tie 
lettre^  les  idées  qui,  à  l'heure  qu'il  es!,  me  paraissdj:it 
prévaloir.  Lord  Granville  a  des  co:ntradJcteui*s,,  cela*  va 
sans  dire;  mais  ib  trouvent  à  qui  panter,  je  vou&ven.  té^ 
ponds  ! 
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LX 


LIULANDE  S'AFFIRMANT  DANS  LA  CAPITALE 

DE  L'ANGLETERRE 

25  octobre. 

Hier,  dimanche,  je  suis  sorti  de  chez  moi  à  midi  et 
demi,  me  dirigeant  vers  cette  porte  de  Hyde  Park  qu'on 
nomme  Marble  Arch.  Le  parc,  en  ce  moment,  étaii  à  peu 
près  désert.  Le  plus  grand  calme  régnait  dans  les  envi- 
rons. J'ai  pris,  le  long  d'Oxford  slreet  et  de  Régent  street, 
le  chemin  de  Trafalgar  square,  point  de  départ  de  la 
manifestation  irlandaise  annoncée  pour  ce  jour-là. 

ïics  passants  n'étaient  ni  plus  nombreux  ni  plus  rares 
qu'à  Forainaire.  Nulle  trace  de  préoccupations  sur  les 
visages.  De  loin  en  loin,  on  apercevaitun  policemanàrair 
placide,  qui  paraissait  être  là  seulement  pour  la  forme. 
Vers  le  milieu  de  Régent  street,  mon  attention  a  été  at- 
tirée par  un  mouvement  d'enfants  qui  couraient  à  toutes 
jambes...  Mais  c'était  derrière  une  voilure  de  firemen 
(pompiers)  qui  brûlait  le  pavé  à  la  recherche  d'un  in- 
cendie. 

Arrivé  au  point  où  Régent  street  fait  un  coude  et  tra- 
verse Piccadilly,  j'ai  commencé  à  voir  la  foule.  Elle  gros- 
sissait à  mesure  que  j'avançais.  Sur  la  place  de  Trafalgar 
square,  elle  était  assez  considérable,  beaucoup  moindre 
toutefois  que  je  ne  l'avais  vue  en  semblable  occasion. 

Les  processionnisles,  —  passez-moi  le  mol,  —  for- 
maient leurs  rangs.  Ce  qui  frappait  les  yeux,  tout  d'abord, 
c'était  la  couleur  de  l'espérance,  la  couleur  de  l'Irlande. 
Tous  les  drapeaux  étaient  verts.  Hommes,  femmes,  en- 
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fants,  —  car  il  avait  été  convenu  que  les  enfants  et  les 
femmes  prendraient  part  à  la  manifestation,  étaient 
parés  de  rosettes  vertes  ou  de  rubans  verts.  C'était  ilr- 
lande  s'affirmant  dans  la  capitale  de  TAngleterre  ;  et 
cette  affirmation  était  vivement  accusée  par  la  nature  des 
inscriptions  qui  se  lisaient  sur  les  bannières.  Une  de  ces 
ins^criptions  indiquait  le  but  spécial  de  la  manifestation 
en  ces  termes  :  Let  the  captives  free  {délivrez  les  cap- 
tifs). Mais  les  autres  avaient  une  signification  plus  pro- 
fonde, une  portée  plus  poignante;  celle-ci,  par  exemple  : 
Erid  our  country  {Erin,  notre  patrie).  —  God  save 
Ireland  (Dieu  sauve  l'Irlande).  Comme  à  Dublin,  Tem* 
blême  dominant  était  la  «;  harpe  sans  la  couronne  >. 

Après  un  assez  long  délai,  occasionné  par  l'arrivée, 
à  de  certains  intervalles,  de  divers  détachements  qui  se 
composaient  de  femmes,  le  signal  de  la  marche  a  été 
donné  par  les  commissaires,  armés  de  longs  bâtons 
blancs  et  décorés  d'écharpes  vertes,  à  bordure  couleur 
orange.  Oh!  combien  peu  ils  ressemblaient,  d'attitude  et 
d'aspect,  ces  hommes  de  l'Irlande,  aux  ouvriers  anglais 
que  j'avais  vus  partir  de  la  même  place,  à  l'occasion  du 
«  Reform  bUl  !  >  Ceux-ci  marchaient  le  corps  droit,  la  tête 
haute,  d'un  pas  résolu,  en  hommes  qui  vont  à  l'assaut  de 
leur  droit.  Ceux-là,  au  contraire,  s'avançaient  lentement, 
comme  sous  le  poids  d'une  pensée  difficile  à  porter; 
beaucoup  d'entre  eux  avaient  la  tête  penchée  sur  la  poi* 
trine,  et  une  tristesse  navrante  se  peignait  sur  leurs  vi« 
sages.  II  y  en  avait  qui  étaient  vêtus  décemment,  suivant 
l'expression  en  usage  dans  le  monde  des  heureux  ;  mais 
d'autres  portaient  la  veste  du  travail  journalier,  les  haillons 
du  salariat.  Ils  n'auraient  pas  représenté  l'Irlande,  s'ils 
n'avaient  pas  représenté  la  misère  I 

Gomme  ils  étaient  en  train  de  défiler,  j'entendis  une 
femme,  dans  la  foule  de  ceux  qui  les  regardaient  pas- 
ser, dire  à  sa  voisine  :  Corne  along;  There  is  nothing 
IX.  17 
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there  but  a  rabble  {Yiens^  allons-nous-en;  il  n'y  a  là 
que  de  la  canaille).  Mais,  un  peu  plus  loin,  j'entendis 
une  jeune  fille  murmurer,  d'un  air  attendri,  ces  mots  qui 
résonnent  encore  à  mon  oreille  :  Poor  people  (pauvres 
gens)  f  C'est  entre  ces  deux  sentiments  qu  a  l'égard  de 
l'Irlande,  l'Angleterre  se  partage  !  Dédain  et  compas- 
sion ! 

Quant  à  moi,  3^ étais  ému  plus  «que  je  ne  saurais  dire 
—  ému  précisément  de  Thumble  «aractère  de  cette  ma- 
nifestation de  pauvres  et  de  pauvresses.  Il  est  si  élevé, 
après  tout,  le  sentiment  qui  faisait  battre  sous  des  gue- 
nilles ces  cœurs  meurtris  !  Quai  de  plus  touchant  que  l'i- 
mage de  la  faiblesse  demandant  compte  à  la  force  de  ses 
triomphes  ?  A  une  femme  avait  été  confiée  la  bannière 
sur  laquelle  on  lisait  :  Dieu  sauve  flrlande!  Une  mère 
figurait  dans  les  rangs  avec  son  enfent  dans  les  bras. 

J'ai  remarqué  que  le  long  du  parcours,  les  fenêtres 
étaient  en  général  fermées.  Les  maisons  ne,  sembtaieBt 
renfermer  aucun  curieux.  Pour  ce  qui  est  des  cu- 
rieuses, celles  qu'on  apercevait  ça  et  là  aux  croisées 
étaient  des  servantes.  Le  spectacle  de  eefsa.  d'en  bas  était- 
il  pour  ceux  d'en  baut  un  trouble-fête  on  un  reproche? 

Les  Irlandais,  disais-je  tout  à  l'heure,  s'avançaient 
lentement,  comme  sous  le  poids  d'une  pensée  difficile  à 
porter  :  toutefois,  il  y  a  eu  un  moment  où  ils  ont  doublé 
le  pas,  relevé  la  tête,  et  où  un  éclair  a  brillé  dans  leurs 
regards;  c'est  quand  la  musique  a  joué  la  MarseiUmse, 
notre  Marseillaise  y  qui  est  décidément  devenue^  yar 
toute  h  terre,  l'hymne  de  délivrance,  le  «antique  des 
peuples.  J'ai  vu  alors  combien  l'Irlandais  est  inflam*» 
mable,  et  ce  qu'il  y  a  d'indestructible  vitalité  dans  ces 
hommes  de  race  celtique.  Mais,  ijuoi  !  si  les  morts  pou- 
vaient être  ressuscites,  ils  le  seraient  par  !e  chant  su- 
blime que  le  monde  doit  à  la  Révolution  et  à  la  France. 

Du  reste,  rien  qui  ait  trouble  l'ordre,  rien  qui  ait 
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fourni  même  l'ombre  d'un  prétexte  à  l'intervention  de  la 
police.  Et  pourquoi?  Par  celte  raison  bien  simple,  que  la 
police  éjtait  absente.  Pour  ce  qui  est  des  soldats...,  ce 
n'est  pas  ici  qu'on  fait  tenir  leur  rôle  dans  une  œuvre 
d'égorgement  civique  f  Dimanche  dernier,  pas  un  uni- 
lén»e  dans  les  rues,  pas  un  !  Etonnez-vous,  après  cela, 
«pe  la  paix  publique  n'ait  reçu  aucune  atteinte  ! 

Le  but  de  la  procession  irlandaise  était  Hyde  park.  Là 
ée^ientétre  prononcés  les  diecours,  et  là  s'étaient  ras- 
semblés tous  ceux  des  Anglais  qui  sympathisent  avec  la 
«ause  de  l'Irlande,  sans  compter  plusieurs  milliers  de  cu- 
rieux. Aussi  présentait-il  un  aspect  singulièrement  animé, 
ce  parc  immense;  mais  jamais  animation  ne  fut  moins  tur- 
bulente, moins  fiévreuse.  On  eût  dit  un  jour  de  fête, 
d'autant  que  c'était  un  jour  de  gai  soleil.  Des  branches 
d'arbre  renversées  ont  servi  de  tribune  aux  orateurs, 
dont  le  principal  était  M.  Merriman,  l'âme  de  «  l'English 
Amnesly  Committee  »,  En  sa  qualité  d'organe  des  sym- 
pathies anglaises,  M.  Merriman  s'est  exprimé  avec  beau- 
coup de  modération,  répudiant,  de  sa  part  et  de  la  part  de 
ses  amis,  toute  intention  d'embarrasser  le  gouvernement, 
toute  idée  de  peser  par  la  menace  sur  les  décisions  de 
M.  Gladstone,  et  se  bornant  à  faire  appel,  pour  obtenir 
la  délivrance  des  fénians  prisonniers,  à  des  sentiments 
d'humanité  et  de  générosité.  Le  «  Refgrm  bill  »  avait 
admis  le  peuple  à  la  jouissance  du  pouvoir  politique:  au 
noirveau  souverain, il  convenait  de  se  conformer  à  l'usage; 
ramnistîe  devait  être  son  don  de  joyeux  avènement. 

Il  faut  dire  qu'il  y  a  en  des  harangues  beaucoup  plus 
passionnées  et  plus  applaudies.  D'ailleurs,  le  fait  même  de 
la  manifestation  était  un  acte  flagrant  d'hostilité,  un  défi 
manifeste,  puisqu'il  venait  le  îlendemarn  du  jour  eu 
M.  Gladstone  avait  déclaré  sa  ferme  résolution  de  ne  pas 
mettre  les  captifs  en  liberté.  Et  ce  qui  semblait  de  na- 
ture à  rendre  cet  acte  d'hostilité  plus  irritant  encore,  c'é- 
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tait  Tapparition  du  drapeau  américain  à  côté  des  bannières 
irlandaises. 

Cependant,  pas  un  soldat,  et,  dans  Hyde  park,  à  un 
mille  ati  moins  du  lieu  où  les  harangues  étaient  pro- 
noncées, trois  ou  quatre  policemen  tout  au  plus  ! 

Ah  !  quand  il  assiste  à  de  pareils  spectacles,  comment 
un  Français  pourrait-il,  sans  que  le  rouge  lui  monte  au 
front,  se  rappeler  que,  dans  son  pays,  quiconque  aurait 
en  vue  une  manifestation  de  ce  genre,  serait  d'abord  tenu 
de  s'adresser  cette  question  tragique  :  as.  Ordonnera-t-on  à 
des  soldats,  armés  de  chassepot,  de  faire  feu  sur  des  ci* 
toyens  désarmés  ?  > 


LXI. 

MORT  DE  LORD  DERBY. 

30  octobre. 

Il  fut  un  temps  où  M.Gladstone  était  membre  du  Carl^ 
ton  club,  qui  représentait  la  vieille  école  des  tories, 
comme  un  autre  club,  le  Brooks,  représentait  la  vieille 
école  des  whigs.  En  Angleterre,  il  n'y  a  pas  que  des  clubs 
littéraires,  des  clubs  universitaires,  des  clubs  militaires, 
des  clubs  scientifiques,  des  clubs  diplomatiques,  des- 
clubs  artistiques...  Il  y  a  aussi,  bien  entendu,  des  clubs 
politiques,  libéraux  ou  conservatistes,  ultra-conservatistes 
ou  semi-libéraux.  Or  un  club  n'est  pas  une  arche  de  Noé 
renfermant  des  animaux  de  toute  espèce  :  chacun  d'eux 
rapproche  des  hommes  qu'attirent  l'un  vers  l'autre  des 
convenances  de  position,  de  goûts,  d'habitudes  sociales, 
et  —  plus  particulièrement  dans  les  clubs  politiques  — 
d'opinion.  A  l'époque  où  M.  Gladstone  fut  reçu  membre 


7 


MORT  DE   LORD  DERBY.  293 

du  Carlton,  nul  n'était  plus  digne  que  lui  d'y  figurer, 
chose  bien  étrange  lorsqu'on  y  songe!  Mais,  bientôt,  les 
premiers  symptômes  de  cette  grande  transformation  de 
son  esprit  don|  nous  voyons  aujourd'hui  les  effets,  rendi- 
rent douteuse  la  question  de  savoir  s'il  méritait  l'hon- 
neur d'appartenir  à  un  club  conservatiste.  De  jeunes,  et 
fougueux  tories  avaient  l'œil  sur  lui,  et  il  ne  tarda  pas  à 
leur  apparaître  comme  une  brebis  galeuse,  qu'il  eût  été 
désirable  de  voir  quitter  le  troupeau.  Le  difficile  était  de 
trouver  un  moyen  décent  de  lui  exprimer  ce  charitable 
désir.  Voici  ce  qu'ils  imaginèrent.  Un  soir  qu'il  était  allé 
au  club,  ils  l'entourent,  et  lui  demandent  :  e:  Quand 
comptez-vous  faire  partie  du  Brooks  ?  —  Quand  lord 
Derby  cessera  d'en  être,  »  répliqua  vivement  M.  Glad- 
stone. 

Aujourd'hui,  M.  Gladstone  gouverne  TAngleterre, 
comme  chef  du  parti  libéral,  et  lord  Derby  vient  de 
mourir,  chef  honoraire  du  parti  conservatiste  ! 

Lord  Derby,  dont  la  vie  politique  commence-  en  1821, 
lorsque  les  électeurs  de  Stockbridge  l'envoyèrent  à  la 
Chambre  des  communes,  et  qui  entra  dans  la  carrière 
officielle  en  qualité  de  sous-secrétaire  d'État  pour  les 
colonies,  sous  Canning,  en  1826,  l'impétueux  conserva- 
tiste lord  Derby  commença,  en  effet,  par  marquer  sa  place 
dans  les  rangs  des  whigs,  et  par  plaider  chaleureusement 
en  faveur  de  cette  réforme  parlementaire,  qui  ne  devait 
être  plus  tard  complétée  sous  ses  auspices,  que  après  avoir 
été  par  lui-même  définie  et  condamnée  en  ces  termes  : 
A  leap  inthe  dark  (un  saut  dans  les  ténèbres)!  Il  était 
libéral,  lorsque,  secrétaire  pour  l'Irlande,  dans  le  minis- 
tère de  lord  Grey,  il  défendait  contre  sir  Robert  Peel  le 
bill  de  réforme  électorale;  libéral,  lorsque,  en  1833,11 
soutenait  le  «  Irish  Church  Temporalities  Act,  »  suppri- 
mant en  Irlande  dix  évêchés;  libéral,  lorsqu'il  faisait 
passer  le  projet  de  loi  sur  l'éducation  nationale  d'Ir- 
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lande;  libéral  enfin,  lorsqu'il  combattait  et  damptait  là 
résistance  opposée  par  la  Chambre  des  lords  aa  bili  de 
l'émancipation  des  esclaves. 

Et  pourtant,  même  aloirs,  il  était  aisé  ^  Toîr  cpi'il  y 
avait  des  écueils  auxq^eb  viendrait  se  briser  irréparable- 
ment son  libéralisme.  En  1824,  lors  de  la  motioa  de 
M.  Hume  demandant  qu'on  fît  de  l'état  de  l'Église  d'ir- 
lande  le  sujet  d'une  enquête,  qui  pltts  vivement  que  krd 
Derby  (M.  Stanley,  à  cette  époque),  s'était  élevé  contre 
toute  idée  d'approprier  à  des  usages  profanes  les  reveaas 
ecclésiastiques?  De  fait,  ce  fut  sur  celte  question  qu'il 
rompit  avec  les  whigs  en  1834;  et  sic  Robert  Peel,  de- 
venu premier  ministre  en  1841,  ne  Teut  pour  collègue 
que  jusqu'au  moment  où  la  question  du  rappel  des  lois 
sur  les  céréales  vint  révéler  à  tous  et  à  lui-même  les  vé- 
ritables tendances  de  celui  en  qui  le  parti  des  conserva- 
listes  décidés  a^  depuis,  reconnu  son  chef  naturel. 

Je  dis  son  chef  naturel,  et  pourquoi? 

Lord  Dprby  était-il  un  homme  d'État  capable  de  con- 
duire un  grand  parti?  Non;  car  il  manquait  de  prudence,, 
de  mesure,  d'originalité  dans  les  vues,  de  suite  dans  les 
idées  et  de  prévoyance.  Un  homme  d'État,  c'est  lord 
Stanley,  son  fils,  lequel  ne  sera  jamais  un  homme  d'État 
populaire,  parce  que  son  cœur  ne  bat  avec  force  pour 
aucune  cause  et  aucun  principe,  mais  qui,  du  moins,  pos- 
sède toutes  les  qualités  qu'exige,  dans  un  monde  con- 
ventionnel, la  vie  officielle  :  réserve,  sagesse,  sang-â*oid, 
habitude  du  travail,  art  de  se  plier  aux  circonstances, 
dispositions  à  prendre  les  cl>oses  comme  elles  sont,  et  à 
se  comporter  en  conséquence.  Mais  combien,  sous  ces 
divers  rapports,  lord  Derby  différait  de  son  fils!  Les  mé- 
rites d'un  vieillard,  c'est  le  fils  qui  les  a.  Les  mérites 
d'un  jeune  homme,  celui  qui  les  avait,  c'était  le  père. 

Si  l'on  considère  un  parti  au  point  de  vue  exclusif  de 
la  lutte,  comme  une  armée,  jamais  armée  n'eut  un  plus 
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mauvais  général  que  lord  Derby.  Ses  qualités  étaient 
celles  d'un  sabreur.  On  Ta  comparé,  en  Angleterre,  au 
prince  Robert  :  nous  l'aurions,  en  France,  comparé  à 
Murât.  Bouillant,  agressif,  irascible,  amer,  dédaigneux, 
habile  à  manier  le  sarcasme,  prompt  à  lancer  la  réplique, 
il  avait  le  tempérament  de  la  lutte,  il  avait  l'éloquence 
de  la  bataille,  rien  de  plus  :  il  était  de  ces  capitaines  qui 
font  payer  cher  la  victoire  à  l'ennemi,  et  ne  la  rempor- 
tent jamais. 

D'où  vient  donc,  je  le  répèle,  que  l'aristocratie  conser- 
vatisle  avait  en  lui  son  chef  naturel?  Cela  vient  de  ce 
que  l'aristocratie  conservatiste,  de  nos  jours,  vit  de  pré- 
jugés et  non  de  raisonnements,  de  sentiments  et  non  d'i- 
dées. Son  rôle  n'est  plus  de  conduire,  mais  de  résister; 
il  n'est  plus  de  gouverner,  mais  de  combattre.  Lord 
Derby  affirmant,  lorsqu'il  fut  question  de  voyager  en 
chemin  de  fer,  que  c'était  une  utopie  ridicule;  lord 
Derby  refusant  jusqu'au  boat  de  comprendre  ce  qui  aps- 
parut  enfin  si  clairement  à  l'intelligence  de  sir  Robert 
Peel  :  la  nécessité  d'en  finir  avec  les  lois  sur  les  céréales; 
lord  Derby,  ne  voyant  dans  le  dernier  bill  de  réforme, 
jugé  indispensable  par  son  lieutenant  Disraeli,  qu'uû 
saut  dans  les  ténèbres;  lord  Derby,  «'indignant  du  cé- 
lèbre compromis  de  lord  Cairns  avec  lord  Granville,  et, 
à  cette  nouvelle,  sortant  de  la  Chambre  des  communes 
en  Jupiter  courraucé;  lord  Derby,  quatorzième  comte 
de  ce  nom,  riche  et  généreux,  sportsman  accompli,  pa- 
tron du  turf,  traducteur  élégant  d'Horace  et  d'Homère,, 
brillant  orateur,  type  du  moderne  gentleman  anglais^ 
quel  meilleur  chef  pouvaient  avoir  les  hommes  bien 
élevés,  entêtés,  aimables,  superficiels,  frivoles,  opuleats 
et  titrés  dont  se  compose  un  parti  qui  n'est  certes  pas 
muet,  mais  qui  est  aveugle  et  sourd! 
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XLIL 

QUE  FAUDRAIT-IL  POUR  CONTENTER  L'IRLANDE? 

3  novembre. 

Géographiqueraent  parlant,  ce  qui  sépare  l'Angleterre 
de  rirlande ,  c'est  le  canal  Saint-George.  Moralement 
parlant,  ce  qui  les  sépare,  c'est  une  mer  plus  vaste,  en 
vérité,  que  l'Atlantique. 

Plus  on  étudie  leurs  'relations,  plus  on  demeure  con- 
vaincu que  rien  de  ce  que  fera  l'une  en  faveur  de  l'autre 
ne  satisfera  celle-ci. 

L'abolition  de  l'Église  établie  d'Irlande  avait  été  dé- 
cidée, dans  l'espoir  que  le  fénianisme,  ou  mettrait  bas 
les  armes,  ou  perdrait,  en  s'obstinant,  les  sympathies  sur 
lesquelles  il  s'appuyait  :  illusion!  Le  fénanisme  est  resté 
menaçant,  implacable;  et  le  point  d'appui  qu'il  avait  dans 
le  sentiment  irlandais,  il  l'a  encore. 

M.  Gladstone  croyait  que  l'Irlande  lui  saurait  gré  de 
l'attention  qu'il  donne  à  la  question  de  la  terre  {land 
question),  et  de  son  ardeur  à  résoudre  cette  question 
épineuse,  dans  un  sens  aussi  favorable  que  possible  au 
tenancier  :  illusion!  La  guerre  aux  landlords  continue 
de  l'autre  côté  du  canal  Saint-George;  la  perspective 
d'une  solution  prochaine  et  pacifique  n'a  pas  arrêté  le 
cours  de  ces  meurtres  qu'on  nomme  ici  meurtres 
agraires;  et  la  pacification  de  l'Irlande  semble  plus  éloi- 
gnée que  jamais. 

M.  Gladstone  s'attendait  à  voir  l'Irlande  accueillir  avec 
gratitude  la  nouvelle  de  l'intention  où  il  était  d'en  agir 
avec  générosité   et  douceur  à  l'égard  des  fénians  prison- 
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niers:  illusion!  Les  Irlandais  se  sont  indignés  d'entendre 
appeler  acte  de  clémence  ce  qu'ils  n'accepteraient  que 
comme  un  acte  de  justice.  Les  prisonniers,  qui,  aux 
yeux  de  l'Angleterre,  sont  des  rebelles,  sont,  aux  yeux 
de  l'Irlande,  des  martyrs.  Et  cette  opposition  des  points 
de  vue  s'est  accusée  avec  tant  d'éclat,  que  M.  Gladstone 
a  déclaré  ne  pouvoir  faire  ce  qu'on  lui  demandait,  parce 
qu'on  le  demandait  d'une  voix  tremblante  de  colère  et 
la  menace  sur  les  lèvres. 

Rien  ne  montre  mieux  la  profondeur  de  l'abîme  creusé 
entre  les  deux  pays,  que  les  incidents  auxquels  a  donné 
lieu  cette  question  de  l'amnistie.  Après  la  manifestation 
irlandaise  de  Dublin,  on  a  eu  la  manifestation  irlandaise 
de  Londres  ;  et,  dans  l'une  comme  dans  l'autre,  on  a  pu 
voir  par  le  caractère  des  emblèmes  mis  au  jour,  par  le 
sens  des  inscriptions  choisies,  par  la  nature  des  discours 
prononcés,  que,  de  la  part  de  ceux  qui  la  réclamaient, 
la  ^  délivrance  des  fénians  prisonniers  i>  signifiait  «  dé- 
livrance de  l'Irlande  prisonnière  » . 

Vous  n'avez  pas  d'idée  de  la  violence  déployée  par  la 
presse  irlandaise  dans  son  appréciation  du  refus  no- 
tifié par  M.  Gladstone  à  <r  TAmnesty  association  »  de  Li- 
merick. 

La  Nation  dit  de  ce  refus  qu'il  est  c  non  seulement 
douloureux,  mais  scandaleux  ». 

Le  Hag  remercie  amèrement  et  ironiquement  l'Angle- 
terre de  la  leçon  qu'elle  veut  bien  donner  à  l'Irlande. 

Dans  un  article  intitulé  :  Réponse  de  V oppresseur,  VI- 
rishman  qualifie  cette  réponse  de  «  défi  lancé  à  la  nation 
irlandaise  par  un  gouvernement  qui  est  le  gouvernement 
de  la  terreur  :».  Il  ajoute  :  a  Grâce  au  ciel,  le  fénianisme 
n'est  éteint  ni  dans  le  Royaume-Uni,  ni  en  Amérique,  et 
dans  son  existence  nous  saurons  bien  trouver  le  moyen 
d'ouvrir  les  portes  des  prisons  et  d'arracher  à  leurs'  tor- 
tures les  victimes,  i^ 

17. 
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Le  People  of  heland  s'exprime  en  ces  termes  :  «  Les 
Anglais  ont  donné  un  démenti  flagrant  à  toutes  leurs  pro- 
fessions de  sympathie  pour  les  nationalités  militantes; 
leur  conduite  dit  à  Kossuth,  à  Garibaldi,  à  Mazzirû^  à 
JeiTerson  Davis,  et  aux  autres  révolutkvnBaires  qu'ils  ont 
tant  flattés  et  fêtés  :  c  Nos  professions  de  sympathie  pour 
les  nations  opprimées  n'étaient  que  moquerie  et  men- 
songe... M.  Gladstone  défie  TLrlande  :  nous  aUendons 
que  l'Irlande  relève  le  gant.  » 

Quant  aux  journaux  irlandais  qui  soAt  opposés  au  fé- 
nianisme,  les  ménagements  infinis  qu'ils  sont  forcés  de 
garder  envers  ceux  qu'ils  eombatCeni  révèlent  d'one  ma- 
nière bien  plus  frappante  encore,  sous  des  formes  moins 
vives,  la  force  du  sentiment  national.  Vous  en  jugerez 
par  la  citation  suivante  : 

^  Nous  sera-t41  permis  d'adresser  des  paroles  amies 
aux  fénians.  Ils  sont  aujourd'hui  foulés  aux  pieds  par 
des  hommes  qui  trafiquent  de  la  politique  ;  ils  sont  aban- 
donnés par  toutes  les  grandes  influences  ecclésiastiques. 
Eh  bien,  qu'ils  ne  perdent  pas  leur  temps  à  agiter j  soit 
pour  la  délivrance  des  prisonniers,  soit  contre  le  miiûs* 
tère.  Qu'ils  laissent  là  toute  pensée  de  trafadson,  et  qu'Us 
songent  à  ce  qu'ils  peuvent  pour  l'Irlande,  que  beaucoup 
d'entre  eux  aiment,  nous  n'en  doutons  pas.  Qu'ils  forment 
le  parti  de  l'indépendance,  en  renonçant  au  rêve  de  la 
contrée  reconquise,  et  au  projet  déshonnête  d'un  dépla- 
cement de  la  propriété.  Qu'ils  encouragent  ceux  de  nos 
jeunes  gens  qui  reconnaissent  leur  influence  à  prendre 
une  part  active  dans  les  affaires  du  pays»  et  qu'ils  ne 
souffrent  pas  que  des  agitateurs  et  des  évêques  conduisent 
cette  jeunesse  par  le  nez.  Qu'ils  se  prononcent  en  faveur 
d'une  a  politique  nationale  ]»  par  opposition  à  la  €  p<^ 
tique  épiscopale  >  ou  à  la  politique  anglaise  de  parti;  et 
alors,  même  parmi  les  Irlandais  qui  ne  sont  pas  dans 
leurs  rangs  et  ne  partagent  pas  leurs  croyances^  il  ae 
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manquera  pas  de  gens  disposés  à  sympathiser  avee  l'af- 
fection qu'ils  portent  à  la  patrie.  :» 

Ge  langage  du  Dublin  Evening  Mail  n'est-il  pas  re- 
marquable et  caractéristique?  Ce  n'est  pas  là  traiter  les 
fénians  de  rebelles  t 

Oe  tout  cela,  faut-il  conclure  que  Tunique  concession 
propre  à  satisfaire  le  gras  du  peuple  irlandais  serait  la 
restitution  pure  et  simple  de  l'Irlande  à  l'Irlande?  Fran- 
chement je  suis  de  plus  en  plus  porté  à  le  croire.  El  les 
choses  se  présentent  sous  un  tel  aspect,  qu'il  y  a  des  An- 
glaiSy  hommes  d'un  grand  savoir  et  d'un  jugement  sûr, 
qui  commencent  à  regarder  la  séparation  des  deux  pays 
comme  la  seule  solution  possible  du  problème. 

Telle  n'est  pas,  il  est  vrai,  Topinion  de  M.  John  Stuart 
Mttl,  quelque  intérêt  que  prenne  aux  destinées  de  l'Ir- 
lande ce  grand  esprit,  et  quelque  profonde  que  sok  la 
tristesse  dont  le  souvenir  de  tant  d^tnjustices  commises  à 
r^ard  de  l'Irlande  remplisse  celte  grande  âme.  M.  iobn 
Stuart  Mill  est  convaincu  —  et  il  en  donne  d'excellentes 
raisons  —  que,^  si  l'Irlande  devenait  tout  à  fait  indépi^D»- 
dante,  elle  serait  la  première  à  en  souffrir  cruellement. 

A  cet  argument,  la  réponse  est  qu'il  est  difficile  d'i- 
maginer conament  l'Irlande  pourrait  être  plus  malheu- 
reuse qu'elle  ne  l'a  été  jusqu'ici. 

D'ailleurs,  en  ce  qui  touche  l'amélioration  du  sort  des 
Irlandais,  les  assertions  de  la  Pall  Mail  Gazette  seraient- 
elles  aussi  fondées  qu'elles  le  sont  peu,  il  est  des  senti- 
ments que  ne  saurait  ni  éteindre  ni  satisfaire  aucune 
considération  tirée  de  ce  fait  :  la  prospérité  matérielle. 

Quand  les  journaux  anglais  s'évertuent  à  prouver  que 
rirlande  est  aujourd'hui  un  peu  moins  misérable  qu'elle 
ne  l'était  il  y  a  vingt  ans,  ils  ne  s'aperçoivent  pas  qu'ils 
donnent  au  fénianisme  des  verges  pour  les  battre.  Car,  si 
cette  prétendue  amélioration  du  sort  des  Irlandais,  au 
lieu  de  les  gagner  à  la  cause  de  l'union,  se  trouve  coïn- 
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cider  avec  un  redoublement  de  haine  envers  l'Angleterre 
et  un  plus  violent  désir  de  se  détacher  d'elle,  il  est  clair 
que  le  principal  élément  dont  il  importe  de  tenir  compte 
dans  la  question,  est  l'élément  sentimental.  Supposons 
qu'on  démontrât  par  vives  raisons  à  un  fervent  patriote 
belge  que  sa  bourse  se  trouvera  bien  d'une  réunion  de  la 
Belgique  à  la  France,  croy<^z-vous  que  cela  suffît  pour  lui 
faire  aussitôt  crier  :  <  Vive  la  France?  > 

Et  notez  que  la  Belgique  est  loin,  très  loin,  infiniment 
loin  d'être,  à  l'égard  de  la  France,  ce  que  l'Irlande,  op- 
primée et  archiopprimée  pendant  trois  siècles,  est  à  l'é- 
gard de  l'Angleterre. 

Je  m'arrête.  Des  volumes  n'épuiseraient  pas  ce  navrant 
sujet. 

Vous  avez  appris  la  mort  de  lord  Derby.  C'était  un  li- 
béral à  tâtons  devenu,  un  beau  jour,  et  demeuré  depuis, 
un  tory  à  tous  crins;  c'était  un  homme  très  opulent  et  on 
ne  peut  plus  titré  qu'avait  accepté  pour  chef  le  parti  de 
la  richesse  et  des  titres;  c'était  un  impétueux  orateur; 
c'était  un  grand  batailleur  parlementaire;  c'était  un  vieil- 
lard prodigieusement  jeune,  quoique  cacochyme  et  gout- 
teux; c'était  un  héros  .du  turf;  c'était  un  traducteur  de 
V Iliade;  c'était  un  libéral  et  aimable  seigneur;  c'était, 
à  peu  près  quelqu'un. 

Mais,  en  le  perdant,  l'Angleterre  ne  perd  pas  beaucoup. 
Il  y  a  un  conservatiste  de  moins. 
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LXIII. 

LA  PRESSE  INJURIEUSE. 

8  novembre. 

Oh  !  qu'il  est  vrai,  appliqué  surtout  à  certains  Anglais 
de  ma  connaissance,  ce  mot  célèbre  :  Tel  voit  une  paille 
dans  Vœil  i' autrui  qui  ne  voit  pas  une  poutre  dans  le 
sient 

A  ces  messieurs  —  et  Dieu  sait  s'ils  manquent  ici 
d'organes  —  les  discours  prononcés  dans  les  réunions 
publiques  de  Paris  sont  un  efifrayable  sujet  de  scan- 
dale. Ils  lisent  les  journaux  démocratiques  français  avec 
un  saint  effroi.  A  la  moindre  expression  un  peu  vive  que 
leurs  regards  rencontrent,  ils  affectent  de  frissonner; 
volontiers,  ils  se  signeraient,  comme  font,dans  leurs  mo- 
ments de  peur  et  d'horreur,  les  vieilles  femmes  catholi- 
ques, s'ils  étaient  catholiques  et  s'ils  étaient  femmes.  Il 
ne  peuvent  concevoir  que  MM.  Bancel,  Jules  Simon  et 
Pelletan  aient  oublié  leur  dignité  au  point  de  comparaître 
devant  une  réunion  publique.  Rendre  des  comptes,  fi  !  On 
est  homme,  ou  on  l'est  pas!  Le  mouvement  électoral,  chez 
nous,  est,  à  les  entendre,  un  accès  de  fièvre  chaude.  Le 
peuple  français  est  en  état  de  démence.  Et,  triomphale- 
ment, ils  s'écrient  :  <!c  Nous  le  disions  bien  :  la  France  est 
incapable  de  la  liberté  !  :» 

Ah  çà  !  mais  j'ai  donc  fait  un  rêve  qui  a  duré  vingt  ans, 
moi  qui  ai  cru,  pendant  vingt  ans,  assister,  en  Angleterre, 
au  spectacle  d'élections  si  tumultueuses,  si  fortement 
marquées  au  coin  de  la  passion  et  de  la  violence,  qu'il 
serait  difficile  de  trouver  rien  de  comparable  dans  aucun 
pays  du  monde! 
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Aussitôt  que  la  lutte  électorale  se  déclare  dans  ce  pays^ 
est-ce  que  les  feuilles  des  partis  opposés  ne  sont  pas  toutes 
noires  d'injures,  de  grossièretés,  de  calomnies? 

Et  qui  donc,  alors,  est  épargné?  Les  hommes  bien 
élevés  du  parti  tory,  les  gentlemen  du  Carlton-Club,  se 
sont-ils  fait  scrupule  de  couvrir  M.  Gladstone  de  la  boue 
de  leurs  mensonges?  Les  journaux  de  la  respectabilité^ 
se  sont-ils  fait  faute  d'accabler  M.  John  Stuart  Mill,  oui^ 
M.  John  Stuart  MilI  lui-même,  d'outrages  où  un  Parisien 
aurait  cru  retrouver  l'ancien  langage  des  halles? 

A  Paris,  la  démagogie,  ou  je  me  trompe  fort,  ne  jette 
pas  des  œufs  pourris  à  la  tête  des  candidats. 

A  Paris,  MM.  Bancel,  Jules  Simon  et  Pelletan,  en  com- 
paraissant devant  une  réunion  publique,  n'ont  pas  eu  à 
faire,  ce  me  semble^^  cet  épouvantable  sacrifice  de  leur 
dignité  personuelle  au-devant  duquel  courent  ici  les  lords 
les  plus  orgueilleui,  lorsqu'ils  montent  sur  les  hustiogs, 
pour  y  recevoir,  au  milieu  des  hurlemeuts  et  des  grogne- 
ments de  la  foule,  une  mitraille  d'irrespectueux  missiles. 

A Paris^  les  radicaux  les  plus  farouches  u'ont  encore, 
que  je  sache,  assassiné  personne  en  pldjue  rue,  comme 
procédé  électoral  ! 

El  il  va  sans  dire  qu'à  Paris,  nul  électeur  ne  met  sou 
vote  à  l'encan! 

A  quoi  pensent  donc  ces  Anglais  qui,  oubliant  ce  ^ui 
se  passe  en  Angleterre,  font  tant  de  bruit  de  ce  qui  se 
passe  eu  France?  Est-ce  aveuglement?  est-ce  hypocrisie? 
est-ce  parti  pris  d'èlre  injuste  ? 

En  vérité,  lorsque  j'entends  des  Anglais  appeler  la  vio- 
lence du  style  et  l'intempérance  du  langage  des  vices 
celtiques,  des  vices  français,  mou  eceur  hésite  entre  Té- 
tonnement  et  l'indignation  ;  car  je  ne  conuais  pas  de 
pays  sur  la  terre  où,  à  de  certains  moments  donnés,  on 
pousse  aussi  loin  qu'en  Angleterre  la  violence  du  style  et 
l'intempérance  du  langage. 
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En  voulez-vous  une  preuve?  Prenez  le  Standard^  or- 
gane du  parti  tory^  organe  du  parti  conservatiste,  organe 
de  ceux  qui  se  piquent  d'être  les  gentlemen  par  excel- 

nce.  Jusqu'ici,  le  «  Paris  correspondent  >  du  Standard 
^  fait  preuve,  en  mainte  occasion,,  d'une  honcurable 
'ilité;  ses  lettres  avaient  témoigné,  non  seulement 
nde  connaissance   des  choses  de  notre  pays, 
'«nifeste  désir  d'être  équitable.  Eh  bien,  le 
•e,  à*  Paris,  d'une    manière   sérieuse;  il 
Sfcii  H  victoire  à  la  démocratie,  à  cette  dé- 

moerau  nt  on  sait  que  le  triomphe  influera 

sur  les  destinées  du  monde;  l'aristocratie  anglaise  a  rai- 
son de  s'alarmer  et  s'alarme,  et  aussitôt,  adien  l'équité, 
la  modération,  le  savoir-vivre!  Le  journal  qui  se  pique 
d'être  Forgane  des  gens  bien  élevés,  des  esprits  cultivés, 
des  ge7itlemeny  ne  connaît  plus  qu'un  vocabulaire  :  celui 
deTinjure.  Écoutez  le  «  Paris  correspondent  ^  du  Stan- 
dard :  il  reconnaît  que  la  défaite  du  gouvernement,  dans 
les  élections  prochaines,  est  chose  certaine  ;  il  croit  que 
le  sentiment  général  est  en  faveur  des  inassermentés 
{the  feeling  is  unquestionably  in  favaur  of  candidates^ 
who  décline  to  take  the  oath).  Mais  ce  fait,  il  l'explique 
gracieusement  par  cette  considération,  qu'il  est  à  Paris 
cent  mille  socialistes,  républicains,  fripons  et  bandits,  qui 
croient  avoir  intérêt  à  un  bouleversement  (considering 
that  there  hâve  in  this  city  of  Paris  one  hundred  thou- 
sand  socialistSy  republicans^  rognes  and  ruffians. )Qaél 
rapprochement!  socialistes  et  fripons!  républicains  et 
bandits! 

Parlant  du  voyage  de  M.  Prévost-Paradol  à  Glasgow, 
où  M.  PrévQst-Paradol  se  propose,  paraît-il,  de  faire  un 
cours  sur  la  situation  de  la  France,  le  même  écrivain  dit  : 
«  Où  accorde  le  laisser  aller  de  l'impunité  aux  brutales 
polissonneries  {rnffianly  blackguardism)  du  Rappel^ 
renversant  l'ordre,  la  société,  tout  ce  qui  a  droit  au  res- 
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pecl,  à  la  révérence  des  esprits  cultivés  ;  et  Prévost-Pa- 
radolest  forcé  de  passer  le  détroit  pour  dire  ce  qu'il 
pense,  dans  une  langue  étrangère.  ^ 

J'ignore  où  le  correspondant  du  Standard  a  vu  que 
M.  Prévost-Paradol  avait  été  banni  de  France,  et  que  sa 
voix  y  avait  été  étouffée  ;  mais  n'admirez-vous  pas  qu'on 
donne  l'exemple  du  bon  ton,  de  la  modération  du  langage, 
de  tout  ce  qui  a  droit  au  respect  des  esprits  cultivés,  en 
appelant  ceux  dont  on  ne  partage  pas 'l'opinion  des  gre- 
dins,  des  coquins,  des  scélérats,  un  tas  de  canailles  ! 
Comme  cela  est  gentlemanly  I  et  comme  on  est  bien  venu 
à  accuser  ses  adversaires  de  violence  quand  on  les  réfute 
dans  ce  style? 

Au  fond,  de  quoi  se  scandalisent  les  Anglais  dont  je 
parle? De  ce  que  l'opposition  radicale,  en  France,  ne  met 
pas  la  sourdine  à  ses  émotions,  lorsqu'elle  prend  l'em- 
pire à  partie?  Mais  M.  Gladstone,  qui  n'est  cependant  ni 
un  gredin,  ni  un  coquin,  ni  un  scélérat,  mettait-il,  lui, 
une  sourdine  à  ses  émotions,  lorsqu'il  dénonçait  le  gou- 
vernement du  roi  de  Naples,  bien  qu'il  ne  pût  pas  dire, 
comme  beaucoup  de  Français  le  peuvent,  en  attaquant 
l'empire  : 

Quseque  ipse  miserrima  vidî 
Et  quorum  pars  magna  fui? 

Il  est  vrai  qu'en  Angleterre,  plus  peut-être  que  par- 
tout ailleurs,  on  a  deux  poids  et  deux  mesures.  C'est 
ainsi  qu'on  y  trouve  péreniptoire  cette  réponse  de 
M.  Gladstone  à  M.  Isaac  Butt,  invoquant  en  faveur  de  Tir- 
lande  le  sentiment  de  justice  qui  avait  dicté  au  premier 
ministre  actuel,  en  1851,  ses  fameuses  lettrés  sur  les  pri- 
sons de  Naples  :  «  Les  prisonniers  du  royaume  de  Naples 
furent  arrêtés  et  emprisonnés  sans  jugement  légal;  beau- 
coup d'entre  eux  ne  furent  pas  jugés  du  tout,  et  ceux 
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qu'on  jugea  furent  frappés,  non  par  des  tribunaux  ré- 
guliers, mais  par  des  tribunaux  exceptionnels.  Con- 
damnés, ils  le  furent,  non  par  le  libre  verdict  d'un  corps 
populaire,  mais  par  la  sentence  de  juges  qui  dépendaient 
du  gouvernement  pour  leur  pain,  et  d'un  gouvernement 
dont  le  titre  reposait  sur  une  flagrante  violation  des  ser- 
ments les  plus  solennels  et  sur  le  renversement  de  la 
Constitution  écrite,  de  la  Constitution  légale  du  pays.  j> 

Voilà  donc  ce  qui,  très  légitimement,  au  dire  de  tous  les 
Anglais^  alluma,  en  1851,  l'indignation  de  M.  Gladstone, 
bien  que,  personnellement,  il  n'eût  souffert  en  aucune 
façon,  et  qu'il  n'eût  vu  aucun  de  ses  compatriotes  souffrir 
du  gouvernement  du  roi  de  Naples.Et  les  mêmes  hommes 
qui  proclament  naturelles,  que  dis-je!  qui  trouvent  sin- 
gulièrement élevées,  nobles,  généreuses,  les  colères  dont 
en  1851,  M.  Gladstone  fut  le  puissant  écho,  ces  mêmes 
hommes  crient  anathème  sur  les  Français  dont  le  crime 
est  de  se  souvenir!... 

Mais  quelle  est  ma  folie  de  croi  re  mon  pays  digne  qu'on 
lui  applique  les  règles  d'après  lesquelles  l'Angleterre  juge 
de  la  moralité  des  actions  humaines!  Le  Times  n'affir- 
mait-il  pas,  Tautre  jour,  que,  dans  le  cas  où  tous  les  re- 
présentants de  la  nation  française  s'accorderaient  à  refu- 
ser le  serment  de  fidélité  à  l'empereur,  l'empereur  serait 
autorisé,  par  le  droit  de  légitime  défense,  à  employer  la 
force  età  tout  briser ?En  d'aulres  termes,  il  y  a  en  France 
un  homme  dont  la  France  est  la  propriété,  la  chose.  Si  la 
France  le  nie,  elle  se  met  dans  la  situation  du  brigand 
qui  arrête  un  voyageur  pour  lui  enlever  sa  bourse.  Heu- 
reusement, le  voyageur  est  armé  d'un  revolver  :  qu'il  se 
défende  ! 

Et  c'est  de  la  sorte  que  s'exprime,  dès  qu'il  s'agit  de  la 
France,  l'organe  le  plus  influent  d'un  pays  libre  ! 
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LXIV. 

OUVERTURE  DE  BLACKFRIARS  BRIDGE  PAR  LA  REINE. 

9  noTembre. 

Vraiment,  les  âmes  superstitieuses  ont  quelquefois 
beau  jeu.  Si  tous  me  demandiez  pourquoi  il  fait  toujours 
beau  temps,  en  Angleterre,  lorsque  la  reine  se  montre  en 
public,  mon  embarras  ne  serait  pas  médiocre.  Cependant, 
tel  est  le  fait.  Rien  de  mieux  prouré,  de  plus  certain,  de 
plus  incontestable.  Cest  au  point  que  les  Ân^ais  ont 
donné  au  beau  temps  ie  nom  de  €  temps  de  la  reine  » 
(queen's  weather). 

Donc,  samedi  dernier,  la  reine  devant  se  rendre  dans 
la  Cité  pour  inaugurer  l'ouverture  du  pont  de  Blackfriars 
et  du  viaduc  d'Holbom,  chacun  s'attendait  à  une  belle 
journée.  La  vaille,  il  avait  beaucoup  plu,  et  la  matinée 
de  samedi  n'était  pas  elle-même  sans  avoir  un  air  de  me- 
nace, le  ciel  étant  couvert  de  nuages,  a  tels  que  Turner 
aimait  à  les  peindre  i>^  dit  VÉcho.  M'importe!  Les 
croyances  populaires  ne  sont  pas  ébranlées  pour  si  peu. 
On  était  sûr  d'avance  qu'à  l'heure  dite,  le  soleil  serait 
au  rendez-vous  donné  ^ar  la  reine  ;  et  on  lui  doit  cette 
justice,  qu'il  a  été  d'une  ponctualité  admirable.  Les  cé- 
rémonies du  genre  de  celles  qui  a  eu  lieu  samedi  se  res- 
semblent toutes.  On  les  connaît  par  anticipation,  ofi  les 
sait  par  cœur  ;  on  les  a  vues  d'avarice,  on  y  assiste  de 
loin.  Nombre  de  curieux  sur  le  pavé  des  rues,  le  long  du 
parcours;  file  de  voitures  ;  cortège  de  cavaliers;  drapeaux 
flottants  çà  et  là  aux  fenêtres,  —  voilà  l'histoire,  toujours 
la  même,  de  ces  parades.  Toutefois,  un   des   traits  oui 
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leur  sont  communs,  la  po^ape-  royate,  faisait  ici  défaut. 
La  reine,  qui  a  toujours  eu  des  goûts  simples,  semble 
avoir  pris  plus  particulièrement  en  horreur,  depuis  la 
mort  du  prince  Albert,  to«t  ce  qai  forme  matière  à  spec- 
tacle. £lle  avait  d&ne  laissé  là,  samedi  dernier,  hs  em* 
blêmes  ordinaires  de  la  royauté.  C'était  en  matrone  an- 
glaôse  qu'elle  se  présenteiît  au  peuple  anglais. 

Et  elle  avait  cru  encore  faire  beaucoup  en  consentant 
à  se  montrer!  Car  la  douleur  profonde,  inconsolable,  où 
l'a  jetée  la  perte  de  son  mari,  lui  a  rendu  absolument 
insupportable  l'accomplissement  de  ces  devoirs  de  repré- 
sentation, dans  le  cercle  desquiels  se  renferme,  en  An- 
gleterre, le  métier  de  reine.  C'est  aSassi  qu'elle  s'est  long- 
temps, trop  lon^emps,  obstinée  à  ne  pas  ouvrir  le 
Parlement  en  personne,  à  ne  donner  aucune  fête,  à  ne  te- 
nir aucun  drawinff  room,  à  se  co»nfîner  tantôt  dans  la 
solitude  d'Osbomey  tantôt  dans  cdle  de  Balmoral,  fuyant 
son  peupk  à  la  lettre! 

Aussi  ai-je  vu  un  moment  oà  sa  popularité  meisiavait 
ruine.  John  Bull  n'est  pas  sentimental  de  sa  nature.  M 
admire  fort  les  vertus  domestiques.  11  a  été  touché  du 
deuil  de  la  reine,  tant  que  ce  deuil  n'a  rien  coûté.  Mais 
tenir  une  cour  brillante,  cela  fait  aller  le  commerce,  et 
le  commerce  d'une  ville  comme  Londres  ne  trouve  pas 
son  compte  à  ce  que  la  reine  passe  sa  vie  à  pleurer 
son  mari. 

Que  de  plaintes  j'ai  entendues  à  ce  sujet  !  Victoria 
menait  comme  femme  une  vie  certainement  irrépro- 
chable^ impossible  d'imaginer  une  meilleure  mère  de 
famille;  son  veuvage  rappelait  Artémise  après  la  mort  die 
Mausole.  Mais  les  vertus  d'une  reine  ne  sont  pas  toutes 
contenues  dans  celles  d'une  femme.  Une  reine  se  doit  au 
pays  où  elle  trône;  uine  reine  dont  le  métier  consiiste  à 
donner  des  fêtes  qui  fassent  atkr  le  commerce,  et  qui 
estimyée  pour  cela,  doit  donner  des  fêtes;  une  reine^ 
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enfln,  doit  être  une  reine!  Voilà  ce  qu'on  murmurait  par- 
tout. 

Vous  dire  cela,  c'est  vous  dire  que  l'inauguration  de 
l'ouverture  de  Blackfriars  bridge^  par  Victoria,  ne  pou- 
vait qu'être  infiniment  agréable  au  peuple  de  Londres.  Il 
y  a  donc  eu  plus  d'applaudissements  que  de  coutume. 

Et  même,  les  ouvriers  se  sont  abstenus  d'une  démons- 
tration publique,  qu'un  de  leurs  organes,  le  BeehivBy 
avait  annoncée,  —  démonstration  d'un  caractère  poi- 
gnant et  dont  il  eût  élé  impossible  à  la  reine  de  n'être  pas 
profondément  affectée. 

La  misère,  en  effet,  est  grande  dans  cette  ville  de 
Londres,  où  semblent  couler  les  eaux  du  Pactole.  A 
l'heure  qu'il  est,  je  ne  sais  combien  de  milliers  d'ouvriers 
sont  sans  travail,  conséquemment  sans  pain.  L'idée  leur 
avait  été  suggérée  de  se  tenir  sur  le  passage  de  la  reine^ 
tenant  à  la  main  leurs  outils  non  employés,  —  navrant 
témoignage  de  leur  détresse!  Rien  de  tel  n'a  été  fait.  Oa 
a  craint,  par  un  sentiment  de  délicatesse  qui  honore  le 
peuple,  d'ajouter  aux  souffrances  d'un  cœur  déchiré. 

Mais  on  n'est  pas  moins  en  train  de  signer  une  pétition 
qui  demande  à  la  reine  d'intervenir  pour  que  le  gouver- 
nement avise  aux  moyens  de  mettre  les  ouvriers  sans  tra- 
vail en  état  d'émigrer  loin,  bien  loin  peut-être  ! 

Cette  pétition  se  couvre  de  signatures.  Quel  en  sera  le 
résultat?  Nous  verrons. 

En  attendant,  ceux  qui  croient  que  nous  vivons  dans 
le  meilleur  des  mondes  possibles  prennent  l'alarme  et 
protestent.  Ils  s'étudient  à  montrer  à  ceux  des  ouvriers 
que  la  faim  dispose  à  s'éloigner  de  la  patrie,  qu'ils  cour- 
raient de  la  sorte  une  terrible  aventure  ;  que  l'Angleterre 
n'est  pas  le  seul  pays  du  monde  où  l'emploi  manque; 
qu'il  faut  se  mettre  en  garde  contre  des  illusioiis  si  sou- 
vent déçues  ;  qu'il  ne  suffit  pas  de  fuir  son  pays  pour 
trouver  une  terre  hospitalière  et  les  moyens  de  vivre  en 
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travaillant;  que  beaucoup  sont  morts  de  misère,  qui 
étaient  partis  au  bruit  de  cette  exclamation  encoura- 
geante et  décevante  :  cÂ  l'Ouest!  Â  l'Ouest!  là  où  est 
la  patrie  des  hommes  libres  !  -» 

Âh  !  les  raisonneurs  en  parlent  bien  à  leur  aise  !  Leurs 
conseils  seraient  admirables  s'ils  avaient  à  offrir  à  tant 
de  pâles  travailleurs  le  pain  du  travail.  Mais  que  leur 
offrent-ils?  Rien.  Ils  leur  conseillent  de  rester,  de  souffrir 
et  de  se  taire! 

Ils  ne  seront  pas  écoutés.  Si  les  ouvriers  sans  emploi 
restent,  souffrent  et  se  taisent,  c'est  qu'ils  ne  pourront  pas 
faire  autrement.  Mais  se  figurer  qu'ils  n'essayeront  pas  de 
sortir  d'une  situation  homicide,  pure  chimère!  Je  le  ré- 
pète :  la  pétition  des  affamés  —  c'est  le  mot,  hélas  !  —  se 
couvre  de  signatures. 

Justice!  justice! 


XLV. 

L'IRLANDE  TOUJOURS  MÉCONTENTE. 

'  17  novembre. 

«  Si  les  Anglais  ont  un  mérite,  disait  l'autre  jour 
M.  Gladstone,  c'est  de  ne  jamais  cacher  aux  autres  et 
de  ne  jamais  se  cacher  à  eux-mêmes  ce  que  leur  condition 
a  de  défectueux.  > 

Oui,  quand  ils  ne  peuvent  pas  faire  autrement.  Et  voilà  ce 
que  M.  Gladstone  a  oublié  d'ajouter;  —  omission  d'autant 
plus  singulière,  qu'il  prononçait  les  mots  que  je  viens  de 
rapporter,  en  parlant  de  l'immense  plaie  ouverte  aux 
flancs  de  l'Angleterre  :  l'Irlande. 

Ah!  plût  au  ciel  que  les  Anglais  n'eussent  pas  tant  ca- 
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ché  aux  autres  jusqu'à  présent  et  ne  se  fussent  pas 
tant  étudié  à  se  cadier  à  eux-mêmes  la  profondeur  de 
cette  plaie!  Ils  n'auraient  pas  attendu  si  longtemps  à 
chercher  les  moyens  de  la  fermer,  et  ils  ne  seraient  pas 
aujourd'hui  réduits  à  se  demander  s'il  n'est  pas  trop' 
tard! 

Quels  sont,  en  effet,  les  aveux  qu'arrache  à  M.  Olad- 
sUMie  la  situation  actuelle?  Il  reconnaît  douloureuse- 
ment que,  ((  dans  l'année  même  où  un  grand  acte  de 
justice  a  été  accempli  à  l'yard  de  l'Irlande  »,  les  crimes 
agraires  s'y  sont  multipliés  d'une  façon  lamentable.  Et 
l'on  conçoit  que  le  cabinet  actuel  s'afflige  plus  particuliè- 
rement de  ce  résultat. 

Mon  que  ses  adversaires  soient  fondés  à  y  voir  la  con-. 
séquence  naturelle  de  l'abolition  de  l'Église  étad^ie*  Sur 
ce  point,  l'absurdité  de  leurs  attaques  est  tellement  pal- 
pable, que  c'est  à  peine  s'il  y  a  lieu  de  s'y  arrêter.  Il  faut 
vraiment  être  orangisle  pour  croire  ou  oser  dire  qu'il  ar- 
rive à  des  tenanciers  catholiques  d'assassiner  des  landlords 
protestants,  parce  qu'on  a  fait  au  catholicisme  en  Irlande 
les  concessions  que  réclamait  Téquilé. 

Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  ces  concessions  n'étaient  ni 
toutes  celles,  ni  les  plus  urgentes  de  celles  qu'exigeaient 
l'état  de  l'Irlande  et  la  disposition  des  esprits  dans  ce  pays 
infortuné.  Quelque  importante  que  fut,  aux  yeux  des  Ir- 
landais, la  question  de  l'égalité  des  cuites,  elle  était  pour 
eux  beaucoup  moins  importante  que  la  question  du  «  droit 
de  la  terre  »  {the  land  quesliou).  Or  c'est  à  cette  der- 
nière que  se  rattachent  exclusivement  les  crimes  que 
M.  Gladstone  déplore  avec  une  éloquence  à  lafois  si  grave 
et  si  mélancolique. 

Qu'il  songe  à  en  tarir  la  source,  on  ne  l'ignore  pas  plas 
en  Irlande  qu'ailleurs.  Mais  les  cultivateurs  irlandais  ne 
pensent  pas  qu'il  soit  au  pouvoir  de  M.  Gladstone,  alors 
même  que  cela  serait  dans  son  intention,  de  leur  accorder 
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tout  ce  qu'ils  considèrent  comme  rigoureusement  juste, 
c'est-à-dire  le  sol  à  qui  le  cultive,  —  l'Iriande  aux  Irlan- 
dais. 

De  fait,  comment  Fessayerait-il,  sans  porter  atteinte  au 
principe  de  la  propriété,  violé  jadis  par  les  landlords  an- 
glais, mais  invoqué  aujourd'hui  par  eux  avec  une  véhé- 
mence que  l'Angleterre  tout  entière  déclare  légitime  ? 

Au  reste,  on  commettrait  une  étrange  erreur,  si  l'on 
mettait  les  meurtres  agraires  sur  le  compte  du  fénia- 
nisme.  Entre  le  fénianisme,  qui  arbore  lo  drapeau  de 
l'indépendance  nationale,  et  le  ribbonisme,  quisanctioHne 
l'assassinat  comme  moyen  de  prévenir  les  éinetions  ou  de 
s^en  venger,  laéifTérence  est  considérable. 

Les  fénians  veulent  que  Tlrlande,  détachée  de  l'Angle- 
teire,  se4)enslitue  en  république  :  les  membres  de  la  so- 
ciété seet^  connue  sous  le  nom  de  €  Ribbon  society  > 
veulent  que  ks  arrêts  d'éviction  soient  rendus  impossibles 
par  la  terreur  ffu'ittspirera  aux  landlords  le  risqua  de  re- 
cevoir un  coup  de  fusil  tiré  de  derrière  une  haie. 

Les  fénians  ne  se  font  pas  scrupule  de  pousser  i  ime 
guerre  civile;  mais  les  meurtres  individuels  n'entrent  pas 
dans  leur  manière  de  combattre  :  les  ribbonistes  partent 
de  ce  farouche' point  de  vue,  que  tout  malheureux  qu'on 
livre  à  la  mort  en  le  chassant  de  sa  cahute  est  en  état  de 
légitime  défense  et  a  droit  de  prendre  la  vie  à  qui  lui  en- 
lève le  moyen  de  vivre. 

C'est  dans  ia  province  de  Munster  et,  phis  spécialement 
dans  le  comté  de  Cork,  à  cause  de  ses  relations  intimes 
avec  les  États-Unis,  que  le  fénianisme  prévaut;  et  là, 
le  ribbonisme  est  presque  inconnu. 

C'est  dans  les  districts  du  centre,  depuis  Monagham  au 
nord  jusqu'au  Kings'County  au  <sud,  que  le  ribbonisnie 
defnine  ;  et,  là,  le  fénianisme  n'a  que  de  très  faibles  ra- 
cines. 

Que  si  maintenant  vous  rae  demandiez  quelle  est  de 
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ces  deux  catégories  d'ennemis  celle  que  l'Angleterre  a  le 
plus  sujet  de  redouter,  je  répondrais  :  le  fénianisme. 

Et  pourquoi  I  Ce  n'est  pas  seulement  parce  qu'il  a  son 
point  d'appui  en  Amérique,  c'est  encore  et  surtout  parce 
qu'il  vise  à  rendre  aux  Irlandais  l'Irlande  considérée 
comme  nation,  ce  à  quoi  l'Angleterre  ne  consentira  ja- 
mais ;  d'où  résulte  pour  celle-ci  l'impossibilité  absolue  de 
contenter  les  fénians;  partant,  de  les  désarmer. 

Il  n'en  va  pas  de  même  des  ribbonistes,  dont  les  (exi- 
gences sont  furieuses,  mais  non  pas  impossibles  à  satis- 
faire ou  du  moins  à  calmer. 

Il  suffirait  pour  cela  d'établir  en  Irlande  le  principe  de 
la  fixité  de  tenury,  ou,  en  d'autres  termes,  d'y  introduire 
le  système  des  baux  de  longue  durée.  Dans  l'état  actuel 
des  choses,  le  tenancier  y  dépend  de  la  manitee  la  plus 
complète  des  caprices  du  landlord,  contre  le^^l  il  n'a 
d'autre  protection  qu'un  bail  qui  réellement  n'en  est  pas 
un,  le  landlord  pouvant  le  renvoyer  quand  bon  lui  sem- 
ble, après  un  congé  donné  six  mois —  rien  que  six 
mois  -^d'avance!  Et,  pour  comble,  c'est  le  landlord  qui, 
dans  ce  cas,  profite  des  améliorations  apportées  à  sa  terre 
par  le  travail  du  tenancier. 

Voilà  l'injustice  à  laquelle  il  faut  couper  court;  voilà 
l'abus  au  pied  duquel  il  faut  mettre  la  cognée. 

M.  Gladstone  le  désire  et  y  songe. 

Si  sa  politique  de  conciliation  l'emporte,  tous  les 
vœux  du  cultivateur  irlandais  ne  seront  pas  réalisés  à, 
coup  sûr;  mais,  du  moins,  le  rîbbonisme,  dans  ce  qui 
constitue  son  sauvage  caractère,  aura  perdu  sa  raisoa 
d'être. 

Malheureusement,  les  obstacles  à  vaincre  sont  nom- 
breux; et  l'indignation  produite  ici  par  les  sanglants  ex- 
ploits du  ribbonisme,  n'est  pas,  hélas!  de  nature  à  faci* 
liter  la  tâche  du  premier  ministre.  C'est  précisément  ce 
dont  il  se  plaint  et  ce  qui  lui  a  fait  dire  :  «  Tout  Ir«- 
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landais  qui  lève  la  main  sur  son  voisin  est  un  ennemi  de 
son  pays.  > 

LXVI. 

LA  CONTROVERSE  RELATIVE  AU  DOCTEUR  TEMPLE. 

23  novembre. 

Hier,  le  Times  a  publié  une  lettre  dans  laquelle  le 
primat  d'Angleterre  se  prononce  en  faveur  du  docteur 
Temple. 

Cela  va  clore,  il  faut  l'espérer,  the  Vemple  controviersy . 
(La  controverse  relative  au  docteur  Temple),  contro- 
verse^ qui,  pendant  deux  mois,  a  marché  de  pair  avec 
le  B^n  scandai,  et  que  je  me  permettrai  d'appeler  le 
Temple  scandai. 

De  ces  deux  grandes  polémiques,  l'une  a  mis  enémoi  le 
monde  des  gens  de  lettres;  l'autre  a  bouleversé  le  monde 
des  théologiens.  La  seconde  étant  aussi  intéressante  et 
beaucoup  plus  instructive  que  la  première,  les  honneurs 
du  compte-rendu  lui  sont  dus  à  double  titre. 

Voici  l'histoire. 

En  1860,  comme  je  vous  l'annonçai  dans  le  temps  *,  un 
ouvrage  parut,  qui  était  la  réunion  en  un  seul  volume  de 
sept  essais,  par  sept  auteurs  différents,  sur  divers  aspects, 
très  controversableset  très  controversés,  de  la  Bible. 

Un  de  ces  essais  s'attaquait  aux  miracles  ;  un  autre 
s'en  prenait  aux  prophéties;  un  troisième  opposait  la  géo- 
logie à  la  Bible  ;  un  quatrième  mettait  en  question  une 
partie  notable  de  l'histoire  de  l'Ancien  Testament;  un 
cinquième  jetait  des  doutes  sur  la  doctrine  de  la  rédemp- 
tion et  l'inspiration  de  la  Sainte  Écriture;  un   sixième 

i.  Voir  tome  I0',  p.  5. 
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plaçait  sur  la  sellette  ceux  qui  avaient  écrit  touchant  les 
preuves'du  christianisme. 

C'était  une  véritable  démolition  de  l'édifice  sacré  ;  et, 
chose  curieuse!  les  démolisseurs,  à  l'exception  d'un  seul, 
étaient  tous  des  gens  d*Église.  MM.  Wilson,  Pâtisson  et 
Jowett,  trois  lumières  d'Oxford  ;  un  savant  professeur  d'as- 
tronomie, M.  Powel;le  vice-principal  d'un  collège  des- 
tiné à  l'enseignement  des  membres  du  clergé,  le  docteur 
Williams;  M.  Goodwin,  laïque  plus  versé  que  maint 
théologien  de  profession  dans  la  connaissance  des  sujets 
bibliques,  et  enfin,  le  docteur  Temple,  déjà  nommé  : 
voilà  quels  étaient  les  audacieux. 

Immense  fut  l'émption.  Beaucoup  de  consciences  se  sen- 
tirent troublées  ;  l'Église  frissonna;  le  livre  des  Essays  and 
Reviewsî[ii  solennellement  condamné  par  les  deux£ham- 
bres  de  la  convocalion,  ou  parlement  ecclésiastique. 

Un  des  coupables,  je  l'ai  dit,  c'était  le  docteur  Temple. 

Il  est  vrai  que  de  son  essai  à  lui  s'exhalait  un  parfum 
d'hérésie  assez  faible  pour  déconcerter  le  flair  .d'un 
membre  de  l'inquisition  ;  et,  en  outre,  les  auteurs  avaient 
eu  soin  de  déclarer,  dans  la  préface  du  livre,  qu'ils 
avaient  agi  sans  concert  préalable  ;  qu^ils  repoussaient 
toute  idée  de  solidarité,  et  que  chacun  d'eux  n'entendait 
répondre  que  de  ce  qu'il  avait  écrit  et  signé. 

Vaine  précaution,  hélas!  Les  dévots  appliquèrent  à  ce 
pauvre  docteur  Temple,  dans  ce  qu'elle  a  de  plus  rigou- 
reux, la  maxime  c(  Dis-moi  qui  tu  hantes,  je  te  dirai  qui 
tu  es.  y» 

Mais  voye?  un  peu  le  malheur!  Il  se  trouva  que  cette 
brebis  galeuse,  le  docteur  Temple,  était  un  hop[ime  d'un 
mérite  éminent  et  d'un  grand  caractère,  un  savant  dis- 
tingué, un  administrateur  d'élite,  un  chrétien  dans  le 
sens  le  plus  philosophique  et  le  plus  noble  du  mot,  un 
principal  tel  que  l'école  de  Rugby  n'en  avait  jamais  eu  de 
semblable. 
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M.  Gladstone,  qui  tourne  de  plus  ea  plus  le  dôs  à  ses 
prédilection»  tliéc4ogiiq,ues  d'autrefois,  et  qui,  décidément, 
fait  peau  neuve,  M.  Gladstone  a  pensé  que  le  docteur 
Temple  serait  un  excellent  évêqjae  ;  et^ie  siège  d'Ëxeter 
étant  venu  à  vaquer,  le  choix  du  premier  ministre  s'est 
porté  —  horresco  referens!  —  sur  un  des  sept  auteors 
des  Essaya  and  Reviews. 

Vous  jugez  s'il  y  a  eu  explosion  de  colères  pieuses! 
C'était  l'abomination  des  abominations.  Quoi!  sacrer  l'bé- 
résie!  donner  le  tablier  d'évèque  au  complice  des  Powells 
et  des  Wilsons  !  Où  préteiidait-on  nous  conduire,  juste 
ciel?  Contre  la  nomination  d'un  homme  dont  le  crime 
est  d'appartenir  à  ï Église  large  {Broad  church),  d'as- 
sourdissantes clameurs  furent  poussées  par  ceux  de  l'É- 
glise étroite.  Les  dévots  qui,  sur  les  pas  du  docteur 
Pusey^  prennent  le  ehemin  de  Rome,  et  les  dévots  qui, 
sur  les  pas  de  lord  Shaflesbury,  prenaient  le  chemin  de^ 
Genève;  ceux  qu'on  nomme  tractariem  et  ceux  qu'e»^ 
nomme  évangelieals,  semblèrent  au  moment  de  faire 
cause  commune  pour  crier  haro  sur  le  docteur  Temple,. 
^hémentemeat  soupçonné  de  rationalisme. 

Le  20  octobre,  grand  meeting  d'hommes  de  Dieu,  dans 
Cockspur  Street,  à  l'hôtel  Britannique.  Il  s'agit  de  protester 
cootre  la  nomination  du  docteur  Temple  au  siège  d'Ebteter. 
Le  docteur  Pusey  est  là,  en  proie  à  la  plus  sainte  indi- 
gnation, dévoré  de  zèle,  terrible,  implacable.  Il  fulmine 
cofttre  «  l'horrible  scandale  »  ;  il  repousse  bien  loin  la 
«  misérable  excuse  »  tirée  de  ce  que  les  auteurs  des^ 
Essays  amd  Rewiews  se  sont  déclarés  non  solidaires. 
A  bas  le  docteur  Temple  î  Un  comité  est  désigné,  qui 
fera  justice  de  cette  nomination  impie,  et  dans  ce  comité 
l'on  englobe  le  docteur  Pusey  et  lord  Shaftesbury?  Pouï- 
quoi  non?  Contre  de  pareils  âéaux,  ce  n'est  pas  trop  de? 
Talliance  de  l'eau  et. du  feu. 

Le  lèle  saint  est  inflexible  ;  il  ne  sait  pas  ce  que  c'est  que 
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de  se  plier  à  une  lâche  tolérance  ;  il  dit  :  «  Qui  n'est  pas  pour 
moi  est  contre  moi.  »  Le  meeting  a  vaitété  composé  en  con- 
séquence. Â  la  porte  était  un  cerbère  en  cravate  blanche. 
Â  tout  révérend  qui  demandait  à  entrer,  cette  question 
était  posée  :  €  Ëtes-vous  opposé  au  docteur  Temple?»  11 
fallait  répondre  affirmativement,  péremptoirement,  ou 
bien  :  c  On  n'entre  pas  !  »  C'est  ainsi  que  les  révérends 
J.  Skiner,  Malcolm,  M.  Coli,  J.-B.  Wilkinson,  et  plusieurs 
autres  pieux  personnages,  se  virent  barrer  le  chemin.  Un 
vicaire  de  Londres,  qui  ne  voulait  s'engager  d'avance  ni  à 
condamner  le  docteur  Temple,  ni  à  se  retirer,  fut  obligé 
finalement  de  battre  en  retraite,  aux  cris  de  :  ^  A  la 
porte!  à  la  porte!  Envoyez  chercher  un  policeman!  >  To- 
lérance des  conciles. 

II  y  avait  donc  un  comité  de  protestation.  Restait  la 
question  de  savoir  si  ceux  qu'on  y  avait  mis  consentiraient 
à  y  rester.  Mais  comment  espérer  que  l'eau  et  le  feu  fas- 
sent jamais  bon  ménage?  Lord  Shaftesbury  ne  s'est  pas  du 
tout  soucié  d'être  en  contact  avec  le  docteur  Pusey;  et,  le 
26  octobre,  je  lisais  dans  le  Times  une  lettre  du  révé- 
rend Hugh-Mac  Neyle,  doyen  dé  Ripon,  répondant  en  ces 
termes  à  l'invitation  d'être  de  la  croisade  :  a  J'ai  devant 
moi  deux  coupes  pleines  de  poison.  L'une  est  étiquetée 
poison;  l'autre  est  étiquetée  sirop.  »  Or  la  lettre  explique 
que  la  première,  qui  correspond  à  la  doctrine  du  docteur 
Temple,  est,  après  tout,  moins  dangereuse  que  la  se- 
conde, laquelle  correspond  à  la  doctrine  du  docteur  Pusey. 
Et,  de  peur  que  sa  pensée  ne  soit  pas  suffisamment 
comprise,  l'auteur  rappelle  que  le  lépreux  déclaré  impur 
par  Moïse  n'est  pas  celui  que  la  lèpre  couvre  visiblement 
de  la  tête  aux  pieds,  mais  bien  celui  chez  qui  la  lèpre 
n'existe  encore  qu'à  l'état  de  symptômes  équivoques^  ce 
dernier  étant  le  seul  qu'on  puisse  commettre  l'impru- 
dence de  toucher. 

Mais  attendez  !  II  aura  son  tour,  ce  docteur  Mac  Neyle, 


LA  CONTROVERSE  RELATIVE  AD    DOCTEUR    TEMPLE.    317 

par  qui  le  docteur  Pusey  est  mis  au  rang  des  lépreux. 
Car  voici  que  le  docteur  Ewing,  évoque  d'Argyll  et  des 
Iles,  écrit  au  TimeSy  le  4  novembre,  une  lettre  où  il  dé- 
clare le  docteur  Pusey  et  le  docteur  Mac  Neyle,  plus  dan- 
gereux pour  réglise  même  que  M.  Powell  et  M.  Wilson. 
Edifiant  spectacle  que  ce  déluge  d'excommunications  mu- 
tuelles! Le  moyen  que  le  peuple  sache  à  quoi  s'en  tenir 
sur  la  vérité  religieuse,  quand  chacun  des  guides  spiri- 
tuels qu'il  accepte  prétend  la  posséder,  à  l'exclusion  de 
tous  les  autres  ! 

Cependant,  lès  dévots  espéraient  que  le  doyen  et  le 
chapitre  d'Exeter  pousseraient  la  fermeté  jusqu'à  refuser 
d'élire  le  docteur  Temple. 

Ils  l'auraient  pu  sans  doute,  mais  à  leurs  riques  et 
périls.  Les  choses,  en  effet,  se  passent  comme  suit,  depuis 
que  les  évéques,  qui  autrefois  étaient  élus  par  le  peuple, 
le  sont  par  la  couronne  :  Dés  qu'un  siège  devient  vacant, 
le  souverain  envoie  au  chapitre  ce  qu'on  appelle  un  congé 
d'élire,  avec  lettre  missive  portant  le  nom  de  la  personne 
que  la  couronne  désire  voir  élue.  Ce  n'est,  en  apparence, 
qu'une  simple  recommandation;  mais  malheur  au  cha- 
pitre, s'il  ne  la  regarde  pas  comme  un  ordre  !  D'après  le 
statut  de  prœmunire  et  les  actes  d'Henri  VIII,  l'ajourne- 
ment ou  le  refus  d'élire  est  une  forfaiture  qui  entraîne  la 
saisie  des  propriétés  des  récalcitrants  et  même  leur  em. 
prisonnement,  si  tel  est  le  bon  plaisir  du  souverain. 
Aussi,  que  font  généralement  les  doyen  et  chanoines 
auxquels  un  congé  d'élire  est  envoyé?  «  Ils  se  rendent  à 
la  cathédrale,  dit  Emerson;  ils  chantent,  ils  prient,  ils 
conjurent  le  Saint-Esprit  d'éclairer  leur  choix  ;  et,  inva- 
riablement, les  inspirations  du  Saint-Esprit  se  trouvent 
cadrer  à  merveille  avecles  recommandations  delà  reine.  :» 

Ceci  me  remet  en  mémoire  que  lord  John  Russel,  lors- 

au'il  était  premier  ministre,  ayant  nommé  le  docteur 
[ampden  à  l'évêché  d'Hereford,  et  le  doyen  lui  ayant  no- 

18. 
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tiflé  sa  résolution  de  ne  pas  voter  pour  l'évêqne  désigné^ 
lord  John  répondit  sèchement  au  doyen  en  révolte  :  c  J'ai 
l'hanneur  de  vous  accuser  réception  de  la  lettre  par  la- 
quelle vous  me  mandez  votre  intention  de  violer  la  loi.  » 

M.  Gladstone,  à  propos  du  docteur  Temple,  n'a  pas 
été  obligé  de  le  prendre  sur  ce  ton.  L'agitaiion  était  à 
peu  près  tombée,  lorsque  le  moment  décisif  est  venu.  Le 
11  novembre,  le  doyen  et  le  chapitre  d'Exeter  ont  élu  le 
dl)eteur  Temple,  à  la  majorité  de  13  voix  contre  6.  Je 
vous  ai  dit  dans  quel  sens  s'était  prononcé  Tarchevêqpie 
de  Gantorbérv. 

La  liberté  d'examen  est  invincible,  et  €  les  pmrlies  de 
l'enfer  ne  prévaudront  point  contre  elle  », 


LXVIL 

L'ÉLECTION  D'O'DONOVAN  ROSSA  EN  IRLANDE. 

4  décembre. 

L'Irlande  attire  ici  tous  les  regards.  L'Irlande  occupe 
ici  toutes  les  pensées. 

A  cette  préoccupation  ardente  de  l'Angleterre,  le  dis- 
cours impérial  a  fait  une  diversion  trop  faible,  trop  rapide 
pour  qu'on  en  tienne  compte.  Il  a  été  trouvé  tellement 
vide,  ce  discours!  Les  bonapartistes  anglais,  eux-mêmes,, 
n'y  ont  vu  que  le  langage  d'un  homme  qui  a  perdu  sa  voie, 
et  qui  saisit  d'une  main  désespérée  l'ombre  d'un  pouvoir 
dont  la  substance  lui  échappe. 

D'ailleurs,  le  temps  n'est  plus  où  l'Europe  était  comme 
suspendue  aux  lèvres  de  Napoléon  III  prêt  à  ouvrir  la 
bouche.  Ce  qu'il  dit  maintenant  —  on  le  sait  —  n'empê- 
chera pas  le  monde  de  tourner  comme  à  l'ordinaire.  On  a 
la  mesure  du  colosse  ! 
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Lirlande  !  Parlons  de  Tlrlande. 

Aujourd'hui  plus  que  jamais,  Tlrbade  est  uiie  épine 
enfoncée  dans  la  chak  du  peuple  anglais.  Quel  est  le- 
grand  événement  de  la  semaine  qui  finit?  C'est  encore,, 
c'est  toujours  l'élection  d'O'Donovan  Rossa,  le  fénian,  le  re- 
belle, le  traître,  le  condamné,  l'emprisonné.  Il  n<e  siégera: 
pas  à  la  Chambre  des  communes.  — Belle  affaire!  Eh! 
c'est  précisément  parce  qu'il  ne  pouvait  pas  y  siéger  que 
.  les  électeurs  du  comté  de  Tipperary  l'ont  élu.  Ce  qui 
leur  a  p4u,  dans  cette  élection,  a  été  le  défi  résultant  de^ 
sa  iittllité  même.  Ils  ont  voulu  faire  une  démonstration, 
bien  sûrs  que  les  démonstrations  de  ce  genre  coinrptent 
daas  la  vie  d'un  peuple. 

Et  ce  qui  prouve  qu'ils  ont  calculé  juste,  c'est  l'émo-^ 
tioo  dont  l'Angleterre  est  saisie. 

Beaucoup  d'électeurs  se  sont  abstenus  :  à  cela  nul 
doute.  Pourquoi?  Ceux  qui  tremblent  de  regarder  le  dan- 
ger en  face,  se  consolent  par  la  supposition  que  la  peur, 
la  peur  seule,  a  retenu  les  non-votants  loin  du  poil. 

Et  quand  cela  serait?  S'il  est  donné  aux  fénians  d'exer- 
cer à  ce  point  en  Irlande  le  despotisme  de  l'intimidationt, 
ce  fait  ne  lémoigne-t-il  pas  de  leur  force,  de  leur  résolu- 
imsky  de  leur  audace? 

Ifeiâ  il  est  une  autre  hypothèse,  tout  aussi  admissible 

f)&WÉ  le  moins  :  il  est  possible  que  les  fénians,  assurés  de 
a  victoire,  n'aient  engagé  qu'une  partie  de  leurs  forces, 
laissant  dans  le  corps  de  réserve  ceux  d'entre  eux  qui 
n'auraient  pu  donner,  sans  offenser  mortellement  le  prê- 
tre ou  souffrir  à  l'excès  de  la  colère  du  landlord. 

Du  reste,  à  quoi  bon  s'aveugler  sur  la  gravité  d'un 
pareil  événement?  On  s'y  essayerait  en  vain.  Les  faits 
parlent.  Est-ce  que  l'élection  d'O'Donovan  Rossa  n'a  pas 
donné  lieu  ici  à  des  meetings  enthousiastes,  là  aux  ré- 
jouissances les  plus  bruyantes,  plus  loin  à  des  processions 
aux  flambeaux?  Est-ce  que  les  mécontents  n'ont  pas  été 
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VUS  parcourant  les  villes  à  la  façon  d'une  armée,  ban- 
nières au  vent,  musique  en  tête?  Est-ce  que  les  fénians 
ne  se  préparent  pas  à  élire  d'autres  O'Donovan  Rossa? 
Est-ce  qu'en  Irlande,  lés  magistrats  ne  sont  pas,  à  Theure 
qu'il  est,  paralysés,  et  —  nouveauté  formidable  —  les 
prêtres  menacés  comme  les  landlords?  Est-ce  que  la 
plainte  du  laboureur  ne  commence  pas  à  s'y  faire  en- 
tendre à  côté  de  la  plainte  du  fermier?  L'élection  d'O'Do- 
novan  Rossa  n'est  qu'un  symptôme  ;  mais  quel  symptôme, 
rapproché  de  tout  ce  qui  en  révèle  le  véritable  caractère  ! 

Le  baromètre  ne  fait  pas  la  tempête,  sans  doute,  mais 
c'est  déjà  bien  assez  qu'il  l'annonce. 

Yoilà  donc  le  résultat  des  efforts  tentés  pour  pacifier 
l'Irlande? 

Elle  gémissait  de  l'injuste  ascendant  de  l'Église  d'État 
protestante  :  le  ministère  Gladstone  lui  a  donné  l'égalité 
religieuse; 

Elle  gémissait  de  la  domination  exercée  sur  le  cultiva- 
teur par  le  landlord  :  le  ministère  Gladstone  travaille  au 
su  de  tous,  à  la  solution  équitable  de  ce  difficile  pro- 
blème. 

Mais  parce  qu'aux  fénians  qui  la  lui  demandaient  en  lui 
montrant  le  poing,  M.  Gladstone  a  refusé  la  délivrance 
des  prisonniers  fénians,  rien  de  fait!  L'Irlande  s'irrite; 
l'Irlande  ne  veut  pas  être  pacifiée  ;  l'Irlande,  en  un  mot, 
se  montre  telle,  que  la  presse  ministérielle  et  libérale  est 
réduite  à  invoquer  la  nécessité  d'une  politique  énergî- 
quement  répressive,  à  demander  la  suspension  de  VHa- 
béas  corpus! 

En  présence  d'un  semblable  état  de  choses,  il  n'est  pas 
surprenant  qu'à  des  cris  de  douleur,  la  presse  conserva- 
tiste  mêle  des  cris  de  triomphe. 

«  Eh  bien,  disent  aux  adversaires  de  M.  Disraeli  ses  par- 
tisans, qu'avez-vous  gagné  à  ce  système  de  conciliation 
dont  vous  vous  vantiez  de  posséder  seuls  le  merveilleux 
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secret?  Où  sont  les  fruits  de  votre  politique  couleur  de 
rose?  Nous  vous  Tavions  prédit  :  le  peuple  irlandais  ne 
vous  saura  nul  gré  de  ce  que  vous  prétendez  faire  pour 
lui.  Dans  vos  concessions,  il  ne  verra  que  Taveu  de  vos 
frayeurs.  Essayez,  essayez  de  gouverner  l'Irlande  confor- 
mément aux  idées  irlandaises,  et  vous  ne  tarderez  pas  à 
apprendre  où  cela  peut  vous  conduire.  La  prédiction  est- 
elle,  oui  ou  non,  réalisée?  Vous  reprochiez  à  M.  Disraeli 
et  à  ses  collègues  de  n'avoir  foi  que  dans  l'efficacité  de  la 
force  brutale;  la  suspension  de  VHabeas  corpus  était 
de  la  part  de  votre  chef,  l'objet  des  plus  éloquents  ana- 
thèmes;  et  vous  voici  condamnés  à  mettre  la  suspension 
de  VHabeas  corpus  au  premier  rang  des  remèdes  inévi- 
tables! i> 

Impossible  de  nier  ce  que  des  reproches  de  ce  genre 
ont  d'embarrassant  pour  ceux  des  libéraux  qui  invoquent 
aujourd'hui  l'emploi  de  la  force  ;  car  comment  pourraient- 
ils  y  avoir  recours  sans  confesser,  par  cela  même,  que 
leur  politique  de  conciliation  et  de  pacification  a  miséra- 
blement échoué? 

On  a  beau  expliquer  l'agitation  actuelle  de  l'Irlande 
par  la  crainte  qu'inspire  aux  fénians  la  perspective  de 
rirlande  pacifiée  et  par  le  redoublement  d'efforts  que 
cette  crainte  leur  impose  :  l'explication  me  semble  beau- 
coup plus  ingénieuse  que  satisfaisante. 

Il  est  très  vrai  que  le  but  des  fénians  étant  l'indépen- 
dance absolue  de  l'Irlande,  ils  doivent  naturellement  re- 
garder comme  un  coup  porté  à  leur  influence,  toute 
réforme  de  nature  à  apaiser  les  ressentiments  du  peuple 
irlandais  et  à  leur  enlever  de  la  sorte  des  auxiliaires. 
Que  ce  soit  là  le  sentiment  qui  les  domine,  une  chose  le 
prouve  :  c'est  l'emportement  qu'ils  ont  mis,  d'abord  à 
empêcher,  puis  à  dissoudre  le  meeting  de  Louth,  meeting 
tenu  en  faveur  du  tenant  right,  ce  droit  si  cher  au  cul- 
tivateur irlandais.  Une  foule  passionnée,  hurlante,  avait 
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avait  été  poussée  sur  la  salle  du  raeeling  ;  elle  en  couvrait 
les  abords  ;  elle  a  fini  par  en  briser  les  portes  et  en  en- 
vahir l'enceinte,  an  milieu  d'un  tumulte  moins  facile  à 
décrire  qu'à  deviner,  c  Pas  de  tenant  right,  avant  la 
délivrance  des  prisonniers!  souvenezr-vous  de  Tipperary? 
Dieu  sauve  l'Irlande  !  »  Tel  était  le  cri  recommandé  par 
des  placards  affichés  dans  tout  le  pays,  et  tel  a  été  le  cri 
sous  lequel  le  meeting  a  été  comme  étouffé.  Vainement 
le  révérend  M.  Kearns  a-t-il  adjuré  le  peuple  de  faire  si- 
lence :  le  peuple  n'a  pas  voulu  l'entendre.  Vainement 
lord  Bellew  a-t-il  permis  qu'on  rappelât  comme  quoi  il 
avait  intercédé  pour  les  a  martyrs  »  Allen,  Larkin  et 
O'Bfien,  — lord  Bellew  n'a  pu  obtenir  que  l'on  consentît  à 
l'écouter.  La  foule  n'avait  d'oreilles  et  d'applaudissements 
qu«  pour  ceux  qui,  à  l'exemple  du  paysan  Goodman,  di- 
saient :  a  Nous  parlerons  de  la  condition  des  fermiers, 
lorsqu'on  aura  donné  à  chacun  des  pauvres  travailleurs 
qu'ils  emploient  un  acre  de  terre  et  une  maison.  » 

Ces  scènes  sont  caractéristiques  :  elles  prouvent  que  le 
mot  d'ordre  des  fénians  est  «  Tout  ou  rien.  »  Mais, 
quand  la  presse  libérale  conclut  de  là  que,  pour  les  ré- 
duire à  l'impuissance,  il  n'y  a  qu'à  combiner,  avec  la  po- 
litique de  concession,  une  politique  de  répression,  de 
manière  à  détacher  des  nationalistes,  en  même  temps 
qu'on  les  frappera,  les  mécontents  non  irréconciliables^ 
la  presse  libérale  se  méprend,  je  le  crains,  sur  la  portée 
du  péril,  faute  de  voirioir  s'en  avouer  la  nature.  L'obsta- 
cle à  surmonter  est  dans  la  diffusion  du  violent  désir 
qu'expriment  ces  mots  :  «  L'Irlande  aux  Irlandais.  » 


•1 
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LA  CHAMBRE  DES  LORDS  EN  QUÊTE  D'UN  LEADER. 

8  décembre. 

Bien  que  dans  le  Parlement  anglais  les  partis  ne  soient 
pas  des  armées,  dans  ce  sens  qu'elles  ne. font  usage  ni  du 
fusil  à  aiguille  ni  du  chassepot,  il  leur  faut,  tout  comme 
aune  armée,  des  généraux  en  titre,  de  vrais  généraux 
qui  tracent,  au  commencement  de  chaque  session,  le  plan 
de  campagne,  choisissent  le  terrain,  fixent  le  jour  de  la 
bataille,  assignent  aux  divers  corps  leurs  positions  res- 
pectives, et  donnent  le  signal  du  feu. 

A  l'heure  qu'il  est,  l'opposition,  dans  la  Chambre  des 
communes,  est  commandée  par  M.  Disraeli;  mais,  dans 
la  Chambre  des  lords,  le  commandement  en  chef  des 
troupes  conservatistes  se  trouve  vacant,  lord  Cairns  ayant 
pris  le  parti  de  s'effacer.  Il  s'agit  donc  de  pourvoir  à  cette 
vacance;  et  la  question  est  d'autant  plus  importante  pour 
te  parti  conservatiste,  que  le  parti  ministériel  est  «fort 
bien  commandé  :  dans  la  Chambre  des  communes,  par 
M.  Gladstone  ;  et,  dans  la  Chambre  des  lojrds,  par  lord 
Granville. 

Vous  vous  rappelez  que  lord  Derby  n'attendit  pas,  pour 
dise  adieu  à  la  vie  politique,  que  la  mort  fût  venue  frap- 
per à  sa  porte.  Devenu  premier  ministre  au  mois  de  juil- 
let 18ê6,  la  goutte  l'avertit,  en  février  1868,  qu'il  était 
temps  pour  lui  de  prendre  sa  retraite.  Il  se  retira  donc, 
en  désignant  comme  son  successeur  nécessaire  M.  Benja- 
min Disraeli,  qui,  en  effet,  lui  succéda. 

La  goutte,  en  cette  occasion,  joua  un  bien  vilain  tour 
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aux  copservatistes  ;  car,  s'ils  ne  perdaient  pas  en  lord 
Derby  un  premier  ministre  qu'il  fût  impossible  ou  même 
difficile  de  remplacer,  ils  perdaient  en  lui  le  meilleur  gé- 
néral que  les  tories  pussent  avoir  dans  la  Chambre  des 
lords,  et,  en  tout  cas,  le  seul  qui  pût  agir  complètement 
de  concert  avee  le  général  des  tories  dans  la  Chambre  des 
communes  :  Benjamin  Disraeli,  déjà  nommé. 

Non  que  lord  Derby  fût,  comme  M.  Disraeli,  unstraté- 
giste  par  goût  et  par  tempérament  :  lord  Derby  au  con- 
traire, était  un  grand  seigneur,  aussi  hautain  que  fou- 
gueux, un  homme  aux  convictions  dédaigneuses,  un 
représentant  fidèle  de  l'esprit  qui  prévaut  dans  la  Chambre 
des  lords,  et  qui  la  rend  beaucoup  moins  sensible  à  l'a- 
vantage de  conquérir  le  pouvoir  qu'à  l'honneur  de  garder 
intacts  les  préjugés  et  les  traditions  de  l'aristocratie. 

Mais,  d'un  autre  côté,  lord  Derby  avait  le  sang  chaud; 
il  aimait  le  combat,  partant  la  victoire;  il  était  encore  plus 
hostile  aux  whigs  et  aux  libéraux  que^  attaché  à  la  vieille 
politique  des  tories  ;  et  puis  il  s'était  pris  pour  la  nature 
froide,  pour  le  caractère  sceptique,  pour  l'intelligence 
souple  et  déliée  de  M.  Disraeli,  d'une  sorte  de  sympathie 
étrange,  donnant  ainsi  raison  et  faisant  plus  que  donner 
raison  à  la  maxime  «  les  deux  extrêmes  se  touchent.  -» 

Voilà  ce  qui  explique  la  facilité  avec  laquelle  lord  Derby 
se  laissa  aller  sur  la  pente  des  concessions,  dès  que 
M.  Disraeli  l'engagea,  de  sa  voix  la  plus  douce,  à  descen- 
dre cette  pente,  au  bas  de  laquelle  était  comme  on  sait,  le 
«  Reform  Bill.  »  Il  ne  pouvait  certes  donner  une  preuve 
plus  frappante  de  l'ascendant  exercé  sur  lui  par  le  Méphis- 
tophélès  conservatiste  qu'en  faisant  ce  qu'il  nommait  nn 
saut  dans  les  ténèbres,  et,  d'autre  part,  il  ne  pouvait 
donner  une  preuve  plus  frappante  de  son  propre  ascen- 
dant sur  la  Chambre  des  lords  qu'en  lui  faisant  faire  ce 
saut  avec  lui. 

Donc,  à  avoir  lord  Derby  pour  «  leader  »  (commandant 
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en  chef)  dans  la  Chambre  des  tords,  pendant  que  K.  Dis- 
raeli était  leur  «  leader  »  dans  la  Chambre  des  communes, 
les  conservatistes  gagnaient  :  1®  d'agir  avec  concert; 
2*  de  pouvoir  recueillir  le  bénéfice  de  ces  compromis  qui 
sont  si  conformes  au  génie  anglais,  et  constituent,  dans 
un  pays  où  tout  est  cotHrentionnel,  la  science  politique. 

Lord  Derby  n'étant  plus  là,  par  qui  le  remplacer? 

Depuis  le  mois  de  février  1868,  époque  de  la  retraite  de 
lord  Derby,  jusqu'au  mois  d'août  de  la  même  année,  le 
€  leader-ship  j»  (commandement)  de  Topposition  conser- 
vatiste  dans  la  Chambre  des  lords  fut  exercé  par  lord 
Malmesbury.  Mais  lord  Malmesbury  a'est  pas  un  orateur; 
il  n'a  pas  les  qualités  d'un  chef  de  parti  ;  et  alors  même 
qu'il  n'aurait  pas  partagé  la  répugnance  de  Leurs  Seigneu- 
ries à  se  plier  au  régime  des  concessions,  son  influence 
sur  eux  n'était  pas,  à  beaucoup  près,  assez  grande  pour  les 
entraîner;  impossible,  par  conséquent,  que  M.  Disraeli 
eut  dans  4ord  Malmesbury  l'auxiliaire  qu'il  lui  fallait. 

Cet  auxiliaire  nécessaire  ou,  du  moins,  suffisant,  M.  Dis- 
raeli le  trouva-t-il  dans  lord  Cairns?  Pas  davantage.  Il  y 
avait  trop  de  l'homme  de  loi  et  pas  assez  du  grand  sei- 
gneur dans  lord  Cairns  pour  qu'une  assemblée  aristocra- 
tique acceptât  jusqu'au  bout  sa  direction. 

Il  est  bien  vrai  que,  dans  la  session  dernière ,  lord 
Cairns  ne  rendit  pas  un  médiocre  service  à  la  pairie  par 
son  fameux  compromis  avec  lord  Granville,  sur  l'épineuse 
question  de  l'abolition  de  l'Église  établie  en  Irlande.  Sans 
ce  compromis,  qui  peut  dire  ce  qui  serait  advenu  de  la 
Chambre  des  lords?  Elle  avait  contre  elle  le  pays  presque 
tout  entier.  Une  collision  entre  elle  et  la  Chambre  des 
communes  eût  été  le  choc  du  pot  de  terre  contre  le  pot  de 
fer.  Lord  Cairns,  en  s'abouchant  avec  lord  Granville,  sauva 
la  pairie  des  dangers  d'une  épreuve  singulièrement  re- 
doutable. Mais  ce  sont  là  de  ces  services  dont  les  orgueil- 
leux profitent  sans  en  savoir  gré  à  qui  les  leur  rend.  Les 
IX.  19 
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concesâioRS  obtenues  par  lord  Cairas^  loin  d'être  une  vic- 
toire, élat«al  à  peiM  un  voile  jelé  sur  la  honte  d'une  dé^ 
faite.  La  pairie  était  sauvée,  ia^ms  humiliée.  La  n)a)i>rité 
conservaliste  des  lords  devaii  à  la  (iexiérké  de  s^m^  «  lea* 
der  »  de  n'avoir  pas  toul  eédé;  naais  elle  avait  cédé  beau- 
coup fUta  qu'elle  ne  voulaii*  Ce  l'ut  en  apprenant  le  résul- 
tat du  cofnprofûis  que  kwrd  Derby,  ouk»' en  souvient,  sertit 
de  la  salle,  trémissani  et  mikfm^  W  «  leader-ship  >  (te 
lord  Catrns  manquait  évidein*inent  de  c%  c^ui  est  esseatiel 
à  une  fonction  aussi  haute  :  l'autaiité,  U  parait  l'av^Hr 
compromis  en  quittant  la  place. 

La  question  est  maintenant  de  ta  remplir,  cette  place 
vide,  par  un  hoinme  qui  y  fasse  bonne  figure. 

A  plus  d'un  titres  ^^^  Salisburf  serait  cet  hemme-'là* 
Grand  seigneur,  il  l'eaty  luiyjoscpa'à  la  moelle  dea  os.  Tout 
ce  qu'une  intelligence  pénétrante  peut  mettre  au  service 
des  préfugés  aristocratiques^  il  la  poss^de^  Sa  parele^.lr^ 
amère  orc^nairement,  offensante  quelquefoi^i,  es4  teujidufs 
incisive  et  brillante.  Il  a.ee  tour  d'esprit  altier  qui  est  la 
plus  haute  des  reeemifi^ndat ions  dans  uft  certain  monde* 
Il  esl  à  l'égard  da  pntrieiat  ce  que  M*  Gaihome  Hardy  est 
à  l'égard  des  eommunes>  e'esfr*à^dire  un  eenservatiste  de 
beaucoup  de  lalen4 ,  et ,  avect  cela^  très,  fier  et  très 
raide. 

Mais  ces  qualités  raémes^  si  propres  à  assurer  l'ascea^- 
dant  de  ieri  SalisbHry  dan»  la  Cbasibre  des  lords,  soat 
justement  cette»  qui  écartent  l'idée  de  tou4e  barmoaie 
d'eifortâ,  de  toute  uinité  d'actien^  entre  lui  et  M.  Disra4li' 
Aufondv  M.  IMsraéli  ferait  bon  marché,  à  la  première  e<^ 
casion,  des  soldats  mêmes  qu'il  commande.  Ce  n'est  pas 
lui  qnt  a  dea  préji^és!  Comment  a'aiecerderait-il  avec  va 
hemme  ches  qui  les>  pré^ug^s  ont(  l^im^rtanee  de  prin- 
cipes? 

H.  I>iaraé)i,  à  la  vérité,  a^^  i^éussi  à»  s'empara  àe 
l'esprit  de  lord  Derby  ;,  mai»  lerd  Decb}  n'était  pas  du  bois 
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é<»nt  <m  fait  tes  hamnies  <i^É(At,et  e'«side  ce  bois-là  qu'est 
lord  Satisbury.  Pour  que  ce4«rniorAlt<m  état  de  servirson 
parti  d'une  manière  réelle  et  durable,  en  qualité  de  c  lea- 
der ^  de  la  Chambre  des  tordis,  ti  fondrait  que  M.  Galborne 
Hardy  devint  4c  leader  »  de  la  Chambre  des  communes.  Or, 
l'engouement  des  eon«ervatistespoiirM.  Disraeli  ne  paraît 
pas  toucher  à  sa  fin. 

Reste,  eomme  €  leader  »  indiqué  de  laChambre  haute, 
lord  Stanley, devenu  tord  Derby  picr  la  m^rt  de  son  pêne. 
Sous  quelques  rapports,  nul  choix  ne  serait  plus  désirable 
aux  yeux  de  M.  Disraeli.  Le  nouveau  lord  Derby  est,  en 
effet,  le  moins  ardent,  te  moins  exalté,  le  moins  exposé  à 
tomber  dans  le  piège  de  Tenthousiasme.  S'il  est  plus  tory 
que  libéral  ou  plus  libéral  que  fwy,  bien  téméraire  qui, 
■sur  ee  point,  risqueratt  une  afârmation  !  Tout  ee  qu'il  est 
permis  de  dire,  c'est  ^ue  te  présent  tord  Dertiy  est  une 
sage  intelligence,  un  esprit  amoureux  d%  ce  qui  est  pra- 
trqne  ou  semble  l'être,  un  habile  administrateur,  un  éco- 
nomiste classique,  un  travailleur,  un  homme  quelque  peu 
pétrifié  dans  lebonsi^tis.^Maisle  rôle  d'un  chef  4e  parti 
exige  d'autres  talents  ^  d'autres  vertus  que  1«b  talents  et 
les  vertus  qui  vont  au  rôte  de  médiateur.  Lord  Derby  se- 
rait parfaitement  ptacé  au  point  d'intersection  des  partis  : 
je  doute  que  sapUee  soit  au  sommet  du  conservatisme, 
dans  l'assemblée  te  ptus  conserv^tiste  qui  soit  au  monde. 
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9  décembre. 

Une  question  très  ifidpertante,  que4lis-je!  une  question 
4tagiqtte,a*été  agitée  jiier,  à  Londres,  dans  le  ((  Mémorial 
Hall  y>.  Church  str^t,  Islinglon. 
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Il  s'agissait  de  savoir  comment  la  capitale  de  TAngle- 
terre  échapperait  au  danger  d*étre  submergée  par  la 
marée  montante  des  pauvres. 

Le  nombre  des  indigents  à  la  charge  de  la  paroisse,  en 
Angleterre,  ne  s'élève  pas  à  moins  d'un  million.  Mais  il 
s'en  faut  bien  que  ce  chiffre,  tout  formidable  qu'il  est, 
représente  exactement  ce  que  ce  pays,  le  plus  riche  du 
monde,  contient  de  misère.  Une  foule  d'hommes  ro- 
bustes, able-bodies y  comme  on  dit  ici,  sont  en  quête  d'un 
emploi  de  leurs  bras,  cherchent  un  emploi  sans  en  trou- 
ver, et,  préférant  la  mort  à  Temprisonnement  dans  un 
workhouse,  meurent  de  faim  petit  à  petit;  car,  si  la  faim 
tue  aussi  sûrement  que  le  canon,  elle  prend  son  temps 
pour  en  finir  avec  ses  victimes  ! 

Les  travailleurs  ont  beau  appeler  l'association  à  leur 
aide  ;  ils  ont  beau  opposer  à  l'ennemi  commun  le  généreux 
effort  de  cotissAions  fraternelles,  des  sommes  énormes 
tombent  de  cette  manière  dans  le  gouffre  béant  sans  le  com- 
bler. Suivant  le  témoignage  de  H.  George  Potier,  les  mem- 
bres de  la  profession  à  laquelle  lui-même  appartient  ont, 
depuis  trois  ans,  dépensé  en  secours  aux  affamés  de  cette 
profession  :  trois  millions  huit  cent  mille  francs. 

La  détresse  est  grande  à  Liverpool  ;  elle  est  grande  à 
Manchester;  elle  est  grande  dans  tous  les  centres  où  af- 
flue, poussée  par  un  espoir  trop  souvent  déçu,  la  popula- 
tion en  peine  de  son  lendemain  :  à  Londres,  la  détresse 
est  immense.  Vous  en  aurez  une  idée,  quand  je  vous  au- 
rai dit  que,  durant  les  sept  dernières  années,  la  taxe  des 
pauvres  s'y  est  accrue  de  48  pour  100  ! 

Les  paroisses  de  la  métropole, comme  vous  sentez  bien, 
ne  demanderaient  pa&  mieux  que  de  pouvoir  se  décharger 
sur  les  paroisses  de  la  province,  du  surcroît  d'indigents 
qu'elles  ont  à  nourrir  ;  mais  il  y  a  une  loi  qui  s'y  oppose  : 
nul  homme  ne  peut  être  renvoyé  d'une  parofsse  dans  la- 
quelle il  a  une  résidence  de  douze  mois. 


LA  MARÉE  MONTANTE  DES  PAUVRES.       939 

Le  remède  serait-il  dans  le  retrait  de  cette  loi?  N\î.\ 

» 

puisque  la  retirer  serait  fouler  aux  pieds  le  droit  de  tout 
être  humain  de  rester  là  ou  il  croit  trouver  la  possibilité 
de  vivre.  Triste  expédient,  d'ailleurs,  que  celui  qui  con- 
siste à  alléger  le  fardeau  des  uns  en  écrasant  les  autres  ! 

Dans  cette  situation,  que  faire? 

La  Grande-Bretagne  possède  dans  ses  coloniies  des  mil- 
lions et  des  millions  d'acres  de  terre  qui  attendent  la 
culture  et  qui  l'appellent.  L'emploi,  qui  manque  au  de- 
dans, abonde  au  dehors.  Pourquoi  ne  pas  ouvrir  cette 
soupape  de  sûreté  :  l'émigration  ?  De  tous  les  moyens  de 
fournir  une  issue  au  trop  plein  de  la  popufaUon  ouvrière, 
d'atténuer  les  effets  d'une  concurrence  excessive,  de  faire 
baisser  les  salaires,  de  diminuer  cette  taxe  des  pauvres 
qui  pèse  sur  tant  de  pauvres,  l'émigration  n'est-elle  pas 
au  rang  des  plus  efficaces? 

C'est,  en  tout  cas,  celui  qui  s'est  présenté  d'abord  à 
l'esprit  de  la  classe  ouvrière;  et  cette  préoccupation  a' 
donné  naissance  à  la  société  connue  sous  le  nom  de  Work- 
men's  émigration  society^  par  laquelle  a  été  provoqué  le 
meeting  dont  je  parlais  en  commençant. 

Le  fauteuil  de  président  était  occupé  par  M.  Mac  Cul- 
lagh  Torrens,  membre  du  Parlement  pour  Finsbury.  On 
n'aurait  pu  mieux  choisir.  Il  n'est  personne,  dans  le  parti 
libéral,  qui  ait  mis  plus  de  zèle  et  plus  de  cœur  que 
M.  Mac  Cullagh  Torrens  à  étudier  les  questions  qui  in- 
téressent particulièrement  la  classe  ouvrière;  et  les  pau- 
vres n'ont  pas  de  meilleur  ami. 

A  côté  de  M.  Mac  Cullagh  Torrens,  figurait  sir  George 
Grey,  qui  n'est  guère  démocrate,  lui,  mais  qui,  en  sa 
qualité  d'ex-gouverneur  de  la  Nouvelle-Zélande,  est  fort 
opposé  à  l'abandon  des  colonies  el  cherche,  dans  le 
mouvement  de  l'émigration,  un  point  d'appui  pour  com- 
battre avec  quelque  chance  de  succès  la  politique  de 
lord  Granville. 

19. 
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Voîei  la  téwlutiên  4|iii,  prepMée  j»ar  sir  Ge^rg^  firey 
icAtrès6iiergiqu«nient  seoieaue  par  M.  George  PoUer,  a 
•dbtenH  1  adhésion  fHreâMfiie  «flflpniiot^Klu  ineetiii^  : 

«  Le  nu^tinf;  est  4'avis  qaele  féménil  âJanguèsBeneiit 
ée  tioiiifliei«e<4'«ii  tMMit  à4'a«lfe  dl«i  psf  s,  néeeesite  Véan- 
gration  d'une  partie  de  ta  popiitatmi  4aiB8  eeHes  ii«s  co- 
imres  a«i^l?d9es  qtii  fervent  4^4  (Mriit  le  m»yea  de  vivre 
)p2fr  le  iravftil.  » 

ÛHle  «otielttsiM,  tiMrtelSiiîs,  n'a  éle  «d<optée  qu'a{yrès  «m 
4«^if  déi>^  «ur  la  i|«es(ioti  ^  savmr^le  ^stème  de  te  to- 
loiiiBatioti  à  l'intérieur  (home  eoionisoUoii)  ne  sernit  pas 
{préférable  4  rémigratioB . 

41 7  a  en  Angleterre  trente  YitHiions  d'acres  de  ieire  en 
fk'kfhe  :  W.  Wafrenet  M.  A.  S«iHh  auraient  youla  •cfu'en 
>ifiei<(u  4d'«ti  «  oréerin  eoutictt  »,  ee«  terres  fussent  ioifées, 
à  un  prix  modéré,  aux  personnes  qti'^  est  ie  p4us  urgent 
de  s^ceurir.  ^enr  mettre  ce  système  en  oeuvre,  selon 
M.  A.  Bmlrh,  iâ  g«rffîrait  que  le  ^uvemement  consentit  à 
^fancer  une  sowifnc  de  SÔÔôGOOO^e  francs,  faypotliéii^ée 
iBUf  le  tra^rail  des  celons,  et  reffi^oursaMe,  à  trois  quarts 
pour  100,  dans  l'espace -de  di^4raii  ans.  Afec  eette 'somme, 
44W0O00  d'acres  ^pourraiertt  être  «ris  en  e«i4t«re.  On 
eourrait  a«  plus  pressé,  en  donnant  rendez-vous  4aais 
Myde-park  aux  travailleurs  sans  emploi,  et  on  les  en^rer- 
rait  ida^s  le  Hann>pshire,  oà  il  y  a  19  090  aères  de  bonnes 
terres,  atîtoeitenient  incultes.  Ce «^u'îl  fanerait  d'avances, 
des  capitalistes  ^  4éfaiA  eu  gouvemenient  se  troim^- 
raient  pour  le  fournir. 

^Ce  plan  n'a  point  paru  réalisable  au  fneeling,  qui  s'est 
proflK)n€ié  en  fave»r  du  système  d'éfifttgration,  à  l'unairi- 
l^té  inoitis  cinq  voix. 

MaUie-ureusement,  ce  n'est  pas  tout  que  de  dire  :  «  Émi- 
grons  î  »  il  faut  de  l'argent  pour  éraigrer  ;  il  en  faut  'pènr 
s'établir  dans  le  pays  où  l'on  émigré.  Qui  pay/»ra?  Le  gou- 
vernement ?  C'est  à  voir. 


DEBAT  SUR  LA  NOUVELLE-ZELANDE.  3;M 

La  résolution  du  meeting  dont  il  s'agit  n'a  donc  quo 
l'importance  d'un  vœu  qui  est  la  révélation  d'un  grand 
mal! 


LXX. 

DÉBAT  SUR  LA  NOUVELLE-ZÉLANDE. 

17  décembre. 

J'ai  nmontré  que  la  politique  de  lord  Granville,  en  ce 
qui  touche  les  rapports  de  l'Angleterre  avec  ses  colo- 
nies, n'était  ni  aussi  subversive,  ni  même  aussi  nou- 
velle que  voudraient  le  .faire  croire  les  adversaires  du 
cabinet  Gladstone. 

Mais,  révolutionnaire  ou  non,  cette  politique  est-elle  la 
bonne? 

Il  s'est  élevé,  sur  celte  question,  un  débat  très  inté- 
ressant, très  important,  dont  il  convient  que  je  vous 
rende  compte. 

Un  mot,  d'abord,  sur  les  circonstances  particulières 
dans  lesquelles  ce  débat  a  pris  naissance. 

Des  nombreuses  colonies  que  possède  l'Angleterre,  il  n'en 
est  que  deux  où  les  colons  aient  à  redouter  les  indigènes. 

Ces  deux  colonies  sont  celles  du  Cap  et  de  la  Nouvelle- 
Zélande. 

La  première  eut  à  soutenir,  il  y  a  quelques  années,  une 
guerre  qui  coûta  aux  Anglais  beaucoup  de  sang,  beau- 
coup d'argent.  Pour  l'éteindre,  sir  William  Molesworlli 
dut  obtenir  un  subside  annuel  de  4000Q  livres  sterling. 

Quant  à  la  Nouvelle-Zélande,  un  fait  dit  tout  sur  l'é- 
tendue des  sacrifices  de  l'Angleterre  :  en  1802,  c'est-à- 
dire  à  une  époque  où  l'Angleterre  était  appauvrie  par  la 
disette  du  coton,  pliait  sous  le  poids  de  a  l'income  tàx  )), 
IX.  19. 
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avait  la  défense  du  Canada  sur  les  bras,  et  se  croyait 
forcée  de  pouvoir  à  la  sûreté  de  ses  côtes,  elle  entrete- 
nait dans  la  Nouvelle-Zélande,  sans  autre  but  que  d'y 
protéger  200000  colons  contre  une  horde  de  sauvages  à 
■demi  nus,  une  armée  de  6  000  hommes,  et  dépensait  plus 
de  500000  livres  sterling. 

J'ai  sous  les  yeux  une  dépêche  que,  le  26  mai  1862,  le 
duc  de  Newcastle,  alors  ministre  des  colonies,  adressait 
au  gouverneur  de  la  Nouvelle-Zélande,  sir  George  Grey. 
.  Rien  de  plus  caractéristique.  Sir  George  Grey  avait  de- 
mandé, entre  autres  choses,  que  la  «  mère  patrie  »  s'en- 
gageât à  entretenir  dans  la  Nouvelle-Zélande  des  forces 
militaires  considérables,  et  cela  pendant  plusieurs  années. 
Le  duc  de  Newcastle  répond  :  «  Que  les  colons  eux- 
■mêmes  avisent  à  protéger  ceux  de  leurs  établissements 
que  leur  situation  écartée  expose  au  péril  !  Si  ces»  éta- 
blissements ne  valent  pas  la  peine  que  la  colonie  se 
mette  en  frais  pour  les  défendre,  ils  ne  valent  pas  la  peine, 
semble-t-il,  qu'elle  les  conserve.  Attendez-vous  donc  à 
une  diminution,  sinon  immédiate,  du  moins  prochaine  et 
<;onsidérable,  des  forces  (métropolitaines)  aujourd'hui 
employées  ^  » 

Vous  le  voyez  :  en  rappelant  de  la  Nouvelle-Zélande  le 
18®  régiment,  lord  Granville  ne  fait  que  tirer  les  consé- 
quences d'un  principe  déjà  posé  en  1862  par  le  duc  de 
Newcastle. 

Les  Nouveaux-Zélandais  étaient  avertis  :  ils  n'avaient 
qu'à  se  bien  tenir.  Mais  non  :  faire  la  guerre  aux  dépens 
<i'autrui  leur  paraissait  fort  commode.  Riches  de  reste  pour 
payer  leur  gloire,  ils  ne  se  demandaient  pas  s'il  était  bien 
juste  qu'à  l'autre  bout  du  monde  des  gens  beaucoup  plus 
pauvres  qu'eux  et  écrasés  d'impôts  fussent  taxés  de  plus 
belle  à  leur  profit  et  pour  leur  compte.  Décidés  à  ne  pas 

1.  Dépêche  du  26  mai  186^. 
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céder  un  pouce  de  terrain,  tant  qu'il  resterait  un  farthing 
dans  la  bourse  de  l'Angleterre;  décidés  à  ne  pas  reculer 
d'une  semelle,  tant  qu'ils  pourraient  se  faire  tuer  par 
procuration,  ils  ne  ressemblaient  pas  mal  à  ce  landlord 
irlandais,  cité  par  M.  Goldwin  Smith,  lequel  écrivait,  d'un 
lieu  sur,  à  son  agent  qui  était  menacé  d'une  balle  dans 
la  tête  par  des  tenanciers  en  colère  :  «i  Dites-leur  bien 
qu'ils  se  trompent,  s'ils  croient  m'intimider  en  vous  tuant.  » 

Toutefois,  il  y  eut  un  moment  où  ce  sentiment  de  con- 
fiance en  soi,  que  les  Anglais  nomment  self  reliance^  et 
qu'ils  placent  au  premier  rang  de  leurs  vertus,  sembla 
prévaloir  dans  la  Nouvelle-Zélande.  Au  mois  d'avril  4867, 
la  condition  mise  par  lord  Carnarvon  au  maintien  des 
troupes  impériales  ou  métropolitaines  dans  la  colonie, 
fut  fièrement  rejetée  par  M.  Stafford,  au  nom  du  minis- 
tère nouveau-zélandais.  Lord  Carnarvon  entendait  que  la 
colonie  payât  les  soldats  qu'on  lui  laisserait,  au  taux  de 
40  livres  sterling  par  tête,  M.  Stafford  écrivit  :  «  Les 
ministres  refusent  ;  ils  acceptent  le  rappel  des  troupes  et 
ses  conséquences.  j> 

C'est  que  probablement  le  parti  qui,  à  cette  époque,  se 
trouvait  tenir  le  haut  du  pavé  dans  la  colonie  était  celui 
de!»«  la  confiance  en  soi  »,  le  self  reliant  party.  Car  la 
Nouvelle-Zélande  n'est  pas  sans  contenir  beaucoup 
d'hommes  qui  disent  :  «  Chacun  pour  soi  et  Dieu  pour 
tous!  »  à  quoi  il  faudrait  applaudir  des  deux  mains  si,  par 
malheur,  ces  apôtres  d'une  politique  toute  romaine  n'é- 
taient précisément,  comme  l'a  constaté  le  gouverneur  ac- 
tuel, sir  George  F.  Bowen,  ceux  qui  vivent,  non  dans  l'île 
du  Nord,  où  le  danger  existe,  mais  dans  l'île  du  Sud,  où 
le  danger  n'existe  pas. 

Encore  est-il  à  remarquer  que  ces  derniers,  quel  que 
soit  leur  dédain  pour  les  secours  militaires,  dont  ils  n'ont 
pas  besoin,  n'ont  garde  de  faire  fi  des  secours  des  finan- 
ciers, dont  ils  ont  leur  part.  On  en  trouve  la  preuve  dans^ 
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les  pièces  officielles,  publiées  sous  ce  litre  :  Return  of 
correspondence  relative  to  New  Zeland- 

A  répoque  où  cette  correspondance  s'arrête,  il  n'y 
avait  plus  dans  la  colonie  qu'un  régiment  :  le  18^  Or  ce- 
lui-là même  était  à  la  veille  d'être  rappelé,  c'était  l'avis 
du  duc  de  Buckingham  ;  et  ce  que  les  adversaires  de  lord 
Granville  lui  reprochent,  c'est  d'avoir  si  péremptoirement 
montré  que,  sur  ce  point,  son  opinion  ne  différait  pas  de 
son  prédécesseur. 

A-t-il  raison?  A-t-il  tort? 

Ceux  qui  le  blâment,  et  à  leur  tête  sir  George  Grey,  ex- 
gouverneur de  la  Nouvelle-Zélande,  insistent  fort  sur  ce 
que  cette  politique  a,  disent-ils,  de  cruel. 

Ils  y  voient  un  brutal  abandon  des  devoirs  du  gouver- 
nement britannique  à  l'égard  des  dépendances  lointaines 
dont  l'empire  britannique  se  compose. 

Ils  l'accusent  de  faire  de  la  mère  patrie  une  mère  dé- 
naturée. 

Ils  prédisent  que  la  retraite  des  troupes  de  la  reine  en- 
couragera les  tribus  soulevées  à  de  nouveaux  efforts, 
ajoutera  aux  périls  et  deviendra,  peut-être,  la  cause  de 
plus  d'un  massacre. 

Enfin,  ils  donnent  à  entendre  que,  le  jour  où  les  co- 
lonies anglaises  cesseraient  de  compter  sur  la  protection 
delà  Grande-Bretagne,  elles  pourraient  bien,  de  déses- 
poir, se  jeter  dans  les  bras  d'une  puissance  rivale. 

A  tout  cela,  il  y  a  une  réponse  qui  semble  décisive. 

La  Nouvelle-Zélande,  ainsi  que  la  plupart  des  colonies, 
fuloriginairement  occupée  par  des  émigrants  que  le  gou- 
vernement anglais  n'avait  ni  invités  ni  encouragés  à  s'y 
établir.  Jamais  la  Grande-Bretagne  n'a  songé  à  rendre  la 
Nouvelle-Zélande  tributaire.  Jamais  elle  n'a  de  son  exis- 
tence retiré  ou  prétendu  retirer  aucun  avantage.  Jamais 
elle  n'y  a  exercé  un  pouvoir  de  nature  à  entraîner  la  res- 
ponsabilité qu'on  invoque.  Jamais  elle  n'a  pris  l'engage- 
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ment  d'y  intervenir,  contre  les  indigènes,  dans  des  que- 
relles qui  pourraient  être  suscitées  par  l'injustice  ou  la 
cupidité  des  colons,  et  dont  il  ne  lui  aurait  été  possible 
dètrejuge  que  si  elle  s'était  (Chargée  de  la  gestion  des 
affaires  de  la  colonie,  au  lieu  de  la  laisser  aux  colons, 
eux-mêmes. 

Les  colons  n'ayant  jamais  consulté  que  leur  intérêt 
particulier  dans  les  mesures  par  eux  adoptées,  et  notam- 
ment dans  celles  qui  ont  amené  les  troubles  dont  ils  souf- 
frent aujourd'hui,  de  quel  droit  rejetteraient-ils  sur  la 
mélropole  une  responsabilité  que  seuls  ils  ont  encourue? 
Puisqu'ils  tiennent  à  se  gouverner,  c'est  bien  le  moins 
qu'ils  soient  conduits  à  le  faire  avec  sagesse  et  équité  par 
la  prévision  de  ce  que  leur  coûterait  une  administration 
imprudente,  ou  une  politique  injuste.  Est-il  bien  sûr  qu'ils 
S3  défemdraient  de  toute  pensée  d'agression  et  d'usur- 
pation, lorsqu'à  s'y  livrer  sans  scrupule  ils  auraient  beau- 
coup à  gagner  et  rien  à  perdre?  Pourquoi  désiraient-ils 
la  paix,  si  la  guerre  n'exigeait  d'eux  aucun  sacrifice? 

Nul  doute  qu'en  leur  qualité  d'Anglais,  ils  ne  fussent 
fondés  à  s'adresser  à  des  Anglais,  dans  le  cas  où  l'é- 
tendue de  leurs  ressources  ne  répondrait  pas  à  l'étendue 
de  leurs  dangers.  Mais,  d'après  le  a  Blue  Book  »,  ils  sont 
220000,  et  la  race  des  Maories,  dont  le  nombre  ne  s'é- 
lève pas  aujourd'hui  à  40000,  tend  rapidement  à  dispa- 
raître, sous  l'effet  de  l'intempérance  et  des  maladies,  d'où 
ces  mots  du  gouverneur  Bowen  :  «  La  question  n'est  plus 
qu'une  question  de  temps.  »  D'ailleurs,  de  ces  indigènes, 
beaucoup  sont  soumis,  beaucoup  d'autres  sont  neutres  ;  — 
ce  qui  réduit  à  cinq  ou  six  mille  sauvages  la  force  contre 
laquelle  une  colonie  puissante  se  trouve  avoir  à  lutter. 
Franchement  la  partie  est-elle  inégale? 

Il  est  vrai  qu'il  faut  tenir  compte  de  cette  circonstance, 
qu'il  n'y  a  de  menacés  que  ceux  de  l'île  du  Nord  ;  mais  si 
c'était  là  une  raison  pour  que  ceux  de  l'île  du  Sud  se  tins- 
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sent  tranquilles  chez  eux,  on  ne  voit  pas  bien  pourquoi 
des  Anglais,  vivant  à  une  autre  extrémité  de  la  terre,  se 
croiraient  obligés  à  une  émotion  plus  active. 

Tel  étant  l'état  des  choses,  on  conçoit  que  lord  Gran- 
ville,  fort  approuvé  en  cela  par  le  parti  libéral,  ait  plus 
au  cœur  Tintérét  des  contribuables  pauvres  de  ce  pays  que 
celui  des  riches  colons,  au  profit  desquels  certaines  gens 
voudraient  qu'on  augmentât  le  fardeau,  déjà  bien  assez 
lourd,  des  taxes. 

Et  ce  que  l'on  conçoit  aussi,  c'est  que  les  Anglais  atten- 
dent des  hommes  de  leur  race  ce  sentiment  de  self 
reliance  qui  est  le  secret  de  leur  force  et  le  produit  na- 
turel du  self  government. 

Quant  au  danger  de  voir  une  colonie  anglaise  passer  au 
service  d'un  peuple  rival,  pure  chimère!  A  supposer  que 
ce  ne  fût  pas  là  une  menace  en  l'air,  quelle  nation  con- 
sentirait à  faire  jouir  une  colonie  anglaise  d'un  genre  de 
protection  que  l'Angleterre  elle-même  trouve  injustifiable 
et  trop  onéreux? 

Ici,  je  touche  à  une  grave  question  que  le  débat  relatîfàla 
Nouvelle  Zélande  vient  de  soulever,  ou,  plutôt,  de  remettre 
sur  le  tapis  ;  l'Angleterre  a-t-elle  intérêt  à  avoir  des  colo- 
nies? et  un  moment  est-il  à  prévoir  où  elle  n'en  aura  plus? 


LXXI. 


COMME  QUOI  L'EMPIRE  BRITANNIQUE   A   PERDU 
DE  SA  FORCE    DE  COHÉSION. 

i8  décembre. 

Le  très  libéral  mais  très  placide  et  très  doux  lord 
Granville  doit  être  bien  surpris,  à  l'heure  qull  est,  de  se 
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voir  traiter  par  certaines  gens  de  révolutionnaire  et,  qui 
pis  est,  de  révolutionnaire  farouche. 

Mais  qui  se  flattera  de  n'être  pas  un  peu  jacobin,  aux 
yeux  de  quelqu'un  et  en  quelque  chose? 

Or  savez-vous  de  quoi  l'on  l'accuse  ce  grand  révolu- 
tionnaire, —  lord  Granville,  —  qui  ne  ferait  pas  du  mal 
à  une  mouche?  On  l'accuse  de  vouloir  mettre  en  pièces 
l'empire  britannique  !  Il  sera  bien  heureux,  s'il  échappe 
au  danger  d'être  classé  dans  l'histoire  immédiatement  au- 
dessus  des  destructeurs  de  l'ordre,  de  la  famille,  de  la 
religion  et  de  la  propriété  ! 

Son  crime,  le  voici  : 

Secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies,  il  est  parti  de  ce 
principe,  que  toute  colonie  qui  prétend  et  qu'on  laisse  se 
gouverner  elle-même,  doit  le  faire  à  ses  frais,  et  non  aux 
dépens  de  la  mère  patrie.  Le  pouvoir  implique  la  res- 
ponsabilité; et  lord  Granville  estime  que  cette  règle  est 
d'une  application  générale,  bien  qu'elle  n'atteigne  pas, 
comme  de  juste,  —  du  moins  en  théorie,  — les  empe- 
reurs et  les  rois,  qui  forment  une  espèce  à  part. 

C'est  pourquoi  lord  Granville,  par  deux  dépêches,  l'une 
du  21  mars  de  cette  année,  l'autre  du  4  octobre  suivant, 
a  notifié  aux  colons  anglais  de  la  Nouvelle-Zélande,  en 
guerre  avec  quelques  tribus  indigènes,  qu'ils  pouvaient  se 
défendre,  qu'ils  le  devaient^  et  qu'un  bataillon  du  18°  ré- 
giment, dernier  débris  de  la  garnison  anglaise  dans  la 
Nouvelle-Zélande,  était  rappelé. 

Avant  d'examiner  si  les  raisons  qui  militent  en  faveur 
de  cette  politique  valent  mieux  ou  valent  moins  que  les 
raisons  mises  en  avant  pour  la  combattre,  voyons  si  elle 
«st  aussi  révolutionnaire  que  les  ennemis  du  ministère 
l'affirment. 

Qui  dit  révolution  dit  changement  :  est-ce  un  change- 
ment que  les  vues  de  lord  Granville  apportent  dans  la  ma- 
nière d'envisager  la  question  coloniale,  en  Angleterre? 
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Nul  doule  qu'elles  ne  soient  en  opposition  avec  la 
vieille  doctrine,  avec  celle  dont  lord  Palmerston  a  été, 
dans  ce  pays,  le  plus  fameux  et  le  dernier  apôtre. 

Suivant  celle  doctrine,  TAngletcrre  avait  charge  de  pa- 
rer à  tout  danger,  soit  intérieur,  soit  extérieur,  qui  pou- 
vait menacer  les  colonies,  par  des  secours  en  hommes, 
des  secours  en  vaisseaux,  des  secours  en  argent. 

C'était  une  rude  lâche  que  TAnglcterre  s'imposait  là! 
Toutefois,  rien  de  plus  naturel,  aussi  longtemps  que  les 
colonies  formèrent  réellement  partie  intégrante  de  ses 
possessions;  aussi  longtemps  quelles  furent  gouvernées 
d'une  façon  autocratique  par  les  occupants  de  Downinij 
Street;  aussi  longtemps  qu'elles  furent  exploitées  au 
profit  de  la  mère  patrie;  aussi  longtemps  que,  pour  la 
Grande-Bretagne,  la  raison  d'être  de  son  empire  colonial 
fut  le  monopole  du  commerce  colonial. 

Quand  les  colonies  anglaises  étaient  menées  par  la  li- 
sière ;  quand  lord  Sheffield  ne  les  considérait  que  comme 
un  moyen  de  fournir  aux  produits  anglais  des  consomma- 
teurs assurés  et  au  commerce  de  transport  des  Anglais  un 
aliment  presque  inépuisable;  quand  Pitt  exprimait  en  ces 
termes  Topinion  des  hommes  d'État  de  son  temps  sur  h 
condition  naturelle  des  colonies  :  Elles  n'ont  pas  le 
droit  de  manufacturer^  sans  la  permission  du  Parle- 
ment, un  clou  de  fer  à  cheval,  oh!  Ton  conçoit  qu'alors 
la  métropole  fût  tenue  de  pourvoir,  coûte  que  coûte,  à  la 
sécurité  et  au  bien-être  des  colonies.  C'est  parce  que  le 
pied  sert  la  volonté  de  la  tête,  que  la  tête  se  doit  de  maître 
le  pied  en  garde  contre  l'inconvénient  d'un  faux  pas. 

Mais  il  y  a  bien  longtemps  déjà  que  les  motifs  sur  les- 
quels se  basait  ce  devoir  de  la  mélropole,  ce  devoir  de  la 
tête,  ont  entièrement  disparu. 

D'une  part,  le  triomphe  des  idées  de  libre  échange  a 
ruiné  la  théorie  des  avantages  commerciaux  que  la  mé- 
tropole était  censée  retirer  de  la  possession  de  ses  colonies. 
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D'autre  part,  le  principe  d'autonotnie  auquel  les  États- 
dais,  en  4776,  donnèreat  tant  d'éclat  par  la  proclamation 
de  lear  indèpendanee,  a  reçu,  soixante  ans  plus  tard, 
par  les  iRsufrecti«as  du  Canada,  une  impulsion  qui  s'est 
inmée  irrésistible. 

A  partir  de  ce  moment,  le  lien  qui  unissait  la  Grande- 
Bretagne  à  ses  dépendances  lointaines  s'est  relâché  de 
fdas  en  plus;  Tempire  britannique,  comme  tel,  a  perdu 
sa  force  de  cohésion  :  affranctiies  du  despotisme  bureau- 
eratique  de  Downing  street^  les  colonies  anglaises  ont  eu 
tieurs  ministres  responsables,  leurs  assemblées  élues  par 
le  suffrage  universel  ou  presque  universel,  leurs  élections 
t»rotégéefi  par  le  scrutin  secret,  le  self  gotemment  en  un 
iRot.  Il  leur  a  été  loisible,  non  senlemi-nt  de  se  taser  à 
leur  gré,  mais  de  repousser  les  prodoits  de  la  mère 
patrie  par  des  tarifs  établis,  soit  pour  grossir  leurs  re- 
venus, soit  pour  défendre  leur  Industrie  contre  toute 
concurrence  étrangère.  Le  Canada  est  aujourd'hui,  de 
l'aveu  du  Time^,  dans  un  tel  état  d'indépendance,  que, 
si  le  ministère  canadien  jugeait  à  propos  de  conclure  avec 
les  États-Unis  un  traité  de  commerce  ayant  pour  effet  de 
rendre  plus  intimes  les  relations  du  Canada  avec  la  Fédé- 
ration, même  au  pris  de  l'adoption  par  le  Canada  d'un 
tarif  hostile  à  l'Angleterre,  l'Angleterre  ne  soufflerait 
mot. 

Cela  étant,  quoi  de  plus  simple  que  l'opinion  des  An- 
glais sur  rétendue  des  devoirs  de  la  métropole  à  l'égard 
de  ses  colonies  se  soit  profondément  modifiée?  Était-il 
possible  qu'ils  continuassent  de  se  croire  obligés  à  d'é- 
normes dépenses  en  hommes  et  en  argent,  pour  aider  à 
la  défense  ou  appuyer  les  agressions  de  pays  éloignés 
qui  ne  leur  appartenaient  plus  que  nominalement,  et  se 
jugeaient  libres  de  tout  engagement  envers  eux?  Lors- 
qu'on leur  demandait  d'aller  guerroyer  au  cap  de  Bonne- 
Espérance,  d'envoyer  des  troupes  au  secours  de  200000 
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colons  attaqués,  dans  la  Nouvelle  Zélande,  par  moins  de 
15000  sauvages,  d'intervenir  à  tout  risque  dans  les  que- 
relles du  Canada  avec  une  grande  République,  sa  voi- 
sine ;  enfin  d'éparpiller  leurs  forces  sur  toute  la  surface 
du  globe,  en  laissant  dégarni  le  centrq  de  leur  puissance, 
était-il  possible  qu'ils  n'en  vinssent  pas  à  calculer  ce  que 
leur  rapportaient  de  tels  sacrifices,  et  à  prendre  en  con- 
sidération sérieuse  Tintérêt  des  contribuables  sur  la  tête 
desquels  retombait  ce  lourd  fardeau? 

La  politique  prétendue  révolutionnaire  de  lord  Gran- 
ville  n'est  donc  qu'un  inévitable  hommage  rendu  à  la 
force  d'un  mouvement  de  l'opinion  publique,  né  de  la 
nature  même  des  choses;  et  un  examen  plus  approfondi 
de  la  question  me  permettra  de  montrer  à  mes  lecteurs 
que,  cette  force,  les  prédécesseurs  de  lord  Granville,  sa- 
voir M.  Cardwell,  lord  Carnarvon  et  le  duc  de  Buckin- 
gham,  ne  furent  pas  sans  la  subir. 
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I. 


A  CHRISTMAS.  TOUT  EST  ROSE 


Londres,  3  janvier. 

Adieu  à  l'année  qui  s'en  va,  et  que  l'année  qui  vient  soit 
la  bienvenue!  C'est  ce  qu'on  dit  ici  depuis  une  semaine, 
et  l'on  ne  dit  guère  autre  chose.  Le  temps  n'est  pas,  en 
effet,  aux  longs  discours,  mais  aux  actes.  Les  actes  sont 
des  dîners.  Je  lisais  hier,  je  ne  sais  plus  où,  que,  si  un 
Anglais  était  emprisonné  et  gardé  à  vue  comme  le  Masque 
de  fer,  c'est-à-dire  de  telle  sorte  que  le  calcul  des  mois 
lui  échappât,  il  serait  averti  par  un  infaillible  instinct  de 
l'arrivée  de  Noël.  Il  est  sûr  que,  pour  l'Anglais,  Chrislmas 
est  comme  une  idée  innée.  Pour  l'Anglais,  Ghristmas  a 
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ceîa  de  commun  avec  l'amour,  quïl  est  toujours  jeune. 
Quand  Christmas  approche,  l'Anglais  le  voit  approcher, 
même  en  dormant.  Longtemps  à  l'avance,  il  rêve,  pendant 
la  nuit,  d'oies  et  de  dindons;  longtemps  à  Tavance,  il  a, 
pendant  le  jour,  des  visions  de  canards,  de  poulets,  de 
perdrix,  de  faisans,  de  pluviers,  de  bécasses.,  de  lapins, 
d'aloyaux.  C'est  alors  qu'au  fond  du  puits  de  mine,  le  mi- 
neur au  visage  pâli  croit  entendre  au-dessus  de  sa  tête 
le  joyeux  sifflement  de  la  poêle  à  frire;  c'est  alors  que  le 
punch  flamboyant  parle  au  cœur  du  matelot  qui  touche 
au  rivage  ;  c'est  alors  qu'aux  yeux  de  l'astronome  de  race 
saxonne,  les  taches  du  soleil  apparaissent  sous  forme  de 
plum-pudding.Et,  lorsque  Christmas  est  arrivé,  quels  pro- 
diges de  bombance!  Avec  quelle  étonnante  rapidité  ils  se 
trouvent  avoir  disparu,  le  26  décembre,  les  eff'royables 
quartiers  de  viande,  les  masses  énormes  de  chair  sai- 
gnante qu'on  avait  vues,  le  24,  étalées  sur  le  passage  de 
la  race  la  plus  Carnivore  qui  fut  jamais!  Ah!  l'Angleterre 
n'a  rien  à  regretter  dans  ces  fêtes  païennes  qu'elle  a  per- 
dues à  devenir  chrétienne;  rien  à  regretter  dans  ces 
pompes  catholiques  qu'elle  a  perdues  à  devenir  protes- 
tante; Christmas  lui  reste.  Pendant  une  semaine  ou  deux, 
elle  rit  beaucoup,  boit  énormément,  mange  plus  encore. 
Mais  soyons  juste  :  si,  vers  la  fin  de  décembre,  l'Angle- 
terre déploie  une  puissance  d'appétit  qui  étonnerait  Gar- 
gantua, en  revanche,  elle  devient,  à  cette  époque,  aussi 
bonne  personne  que  possible.  Autant  chacun  se  croit 
tenu  d'être  gai,  autant  chacun  estime  de  son  devoir 
d'être  bienveillant.  Donner  et  pardonner,  voilà,  quand  a 
sonné  l'heure  de  Noël,  l'ordre  du  jour.  Chaque  jour,  pen- 
dant deux  semaiifies  au  moins,  c'est  à  qui  se  piquera  de 
n'avoir  pas  un  mauvais  caractère  ni  un  mauvais  cœur. 
Quelque  grande  que  soit  alors  la  capacité  des  estooiacs, 
leur  générosité  n'est  pas  moindre.  Vive  Christmas!  Aussi 
bien,  il  y  a  maintes  raisons  pourque  le  Christmas  de  cette 


A  CHRISTMAS,   TOUT  EST  ROSE!  3 

année  trouve  le  monde  en  belle  humeur.  Le  gouver- 
nement des  États-Unis  paye  ses  dettes  et  efface  les  der- 
niers vestiges  de  l'odieuse  institution  de  Tesclavage.  En 
Russie,  le  serf  se  fait  peu  à  peu  homme  libre.  L'Au- 
triche vogue  à  pleines  voiles  vers  la  liberté.  A  Rome, 
la  papauté  joue  le  tout  pour  le  tout,  hardiesse  dont 
profitera  l'esprit  humain.  En  France,  la  transformation 
apparente  de  l'Empire  absolutiste  en  Empire  libéral, 
si  elle  a  l'importance  d'une  manœuvre  habile  et,  pour  le 
moment,  dangereuse,  a  aussi  celle  du  plus  humiliant 
aveu  d'impuissance  auquel  gouvernement  despotique  ait 
jamais  été  réduit.  Le  percement  de  l'isthme  de  Suez  sera 
un  grand  chapitre  dans  l'histoire  des  progrès  scientifiques 
que  se  trouveront  avoir  plus  tard  rendu  possible  la  fra- 
ternité des  peuples.  Il  n'est  pas  jusqu'à  la  Chine  qui  ne 
soit  conduite  à  abandonner  les  idées  d'égoïste  isolement 
que  représentait  sa  fameuse  muraille.  Qui  sait  enfin  si, 
au  moment  où  j'écris,  le  docteur  Livingstone  n'a  pas  déjà 
fait  bouillir  son  plum-pudding  dans  la  véritable  source 
du  Nil,  découverte?  J'ai  gardé  l'Angleterre  pour  la  bonne 
bouche.  Sa  situation,  sans  être  tout  ce  qu'on  pourrait  dé- 
sirer, se  présente  sous  plus  d'un  aspect  souriant.  Elle  a 
l'espoir  fondé  que  ses  démêlés  avec  les  États-Unis  n'au- 
ront pas  d'issue  fâcheuse.  Ses  relations  avec  son  vaste 
empire  des  Indes  sont  de  plus  en  plus  rassurantes.  Sa 
politique  coloniale  est  décidément  entrée  dans  la  bonne 
voie.  C'est  un  libéralisme  honnête,  éclairé,  courageux,  qui 
la  gouverne  dans  la  personne  de  M.  Gladstone  et  de. 
ses  collègues.  L'émancipation  des  travailleurs  s'y  déve- 
loppe sans  désordres  et  sans  secousses.  La  réforme  élec- 
torale commence  à  y  porter  ses  fruits  dans  le  succès 
promis  à  la  canditature  de  M.  Adger,  candidat  de  la  classe 
ouvrière,  devant  qui  s'efface,  avec  un  désintéressement 
aussi  gracieux  qu'honorable,  M.  Labouchère,  candidat 
de  la  classe  bourgeoise.  De  tout  cela,  il  y  a  lieu  de  se  ré- 
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jouir.  Il  est  vrai  qu'il  ne  serait  pas  impossible  à  un  pessi- 
miste lie  répondre.  Quelle  médaille  n'a  pas  son  revers? 
Aux  États-Unis,  ladetle  nationale  créée  parla  guerre  pèse 
sur  des  hommes  qui,  jusqu'alors,  n'avaient  rien  connu 
de  tel,  d'un  poids  que  cela  même  leur  rend  intolérable; 
et,  par  delà  l'Atlantique,  le  parti  démocratique  fait  encore 
face  au  parti  républicain.  La  Russie  règne  en  Pologne, 
mais  ne  se  l'est  pas  assimilée.  Il  est  permis  de  se  de- 
mander si,  en  France,  la  comédie  d'un  Empire  libéral  ne 
servira  pas  à  prolonger  outre  mesure  la  vie  de  l'Empire... 
Il  ne  suffit  pas  de  rapprocher  matériellement  les  peuples 
pour  les  initier  à  la  doctrine  de  la  solidarité  humaine  et 
cette  doctrine  ne  paraît  pas  devoir  gagner  beaucoup  aux 
déplorables  encouragements  qu'ont  reçus,  de  nos  jours, 
Tégoïsme  des  nationalités  envahissantes  et  la  rage  des 
agrandissements  territoriaux.  Pour  ce  qui  est  plus  spé- 
cialement de  l'Angleterre,  il  s'en  faut  qu'elle  soit  sur  un 
lit  de  roses.  L'affaire  de  VAlabama  est,  quoi  qu'on  en 
dise,  une  menace  toujours  suspendue  sur  sa  tête,  une 
menace  terrible.  Elle  souffre  d'un  alanguissement  de 
commerce  d'autant  plus  douloureux  pour  elle,  qu'il  est  en 
partie  le  résultat  de  cette  cupidité  malsaine,  de  ces  spé- 
culations malhonnêtes  et  de  cette  mauvaise  foi  qui  jadis 
étaient  inconnues  aux  commerçants  anglais.  Qui  peut  dire 
quelle  révolution  sortira  des  flancs  du  <(Trade-unionisme>? 
Et  l'Irlande?  Gomment  l'apaiser,  si  elle  reste  inapaisable 
entre  le  souvenir  de  ce  que  M.  Gladstone  a  fait  et  la  per- 
spective de  ce  qu'il  veut  faire?  Mais  éloignons  ces  som- 
bres pensées.  A  Ghristmas,  l'optimisme  tient  le  haut  du 
pavé. 
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C'est  Armand  Marrast,  je  crois,  qui  a  dit  :  «  Le  peuple 
anglais  est  un  peuple  à  tiroirs.  »  Mot  profond  ! 

Dans  certaines  circonstances,  le  peuple  anglais  ouvre 
un  tiroir  :  il  en  tire  la  tristesse.  Cela  arrive,  par  exemple, 
quand  une  personne  appartenant  à  la  famille  royale  daigne 
mourir. 

Oh^  alors,  il  ferait  beau  voir  une  dame  qui  se  pique  de 
savoir-vivre  ne  pas  prendre  le  deuil!  Le  deuil,  on  ne  Ta 
pas  dans  le  cœur  :  comment  cela  serait-il  possible?  Mais 
ne  pas  Tavoir  dans  ses  vêtements  serait  une  violation  de 
toutes  les  convenances,  —  au  moins  de  la  part  de  qui- 
conque ne  fait  point  partie  de  la  classe  des  gens  de  peu. 

Vous  pensez  bien  que,  s'il  y  a  un  tiroir  où  l'on  enferme 
ia  tristesse,  il  y  en  a  un  où  est  enfermée  la  joie. 

C'est  à  Christmas  que  celui-ci  doit  être  ouvert.  La  joie 
en  sort  à  point  nommé. 

Ne  pas  être  heureux,  à  Christmas?  Autant  voudrait 
dire  qu'il  est  permis  d'avoir  appétit  à  une  autre  heure  que 
celle  marquée  par  la  pendule. 

Mais  comment  s'y  prendre  pour  être  heureux? 

Il  est,  en  Angleterre,  quatre  manières  de  l'être,  à 
Christmas. 

Elles  consistent  : 

4°  AsubirladoucetyranniedeLears  Majestés  les  enfants; 

2"*  A  donner  de  la  besogne,  beaucoup  de  besogne,  à 
MM.  les  apothicaires  ; 

3**  A  s'étouffer  anx  portes  des  théâtres,  dans  la  fié- 
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vreuse  attente  de  ce  spectacle,  toujours  le  même  et  tou- 
jours nouveau  :  une  pantomime  ; 

4°  A  courir  les  soirées,  coûte  que  coûte. 

Mais  qu'y  a-t-il  de  sacré  pour  Tesprit  révolutionnaire? 
Vous  verrez  qu'il  ne  respectera  pas  même  les  réjouis- 
sances traditionnelles  de  Christmas,  pour  peu  qu'on  lui 
mette  la  bride  sur  le  cou.  Déjà  les  ravages  du  progrès 
commencent. 

Toutefois,  la  révolution  n'a  pas  encore  attenté  à  la 
charmante  souveraineté  dont  Noël  investit  les  enfants.  On 
leur  a  obéi,  celte  année,  comme  à  l'ordinaire;  et  je  ne 
sache  pas  qu'il  y  ait  eu  diminution  notable  dans  le  chiffre 
de  l'impôt  qu'ils  lèvent,  à  époque  fixe,  en  joujoux, 
poupées,  bonbons,  cadeaux  de  toute  provenance  et  frian- 
dises de  toute  espèce. 

Ce  qui  n'a  pas  diminué  non  plus,  à  en  juger  par  les 
apparences,  c'est  l'appétit  surnaturel,  c'est  la  soif  vrai- 
ment féroce,  dont  l'Angleterre  se  trouve  tout  à  coup 
douée,  entre  une  année  qui  vient  et  une  année  qui  s'en 
va.  Je  soupçonne  véhémentement  M.  Taine  d'avoir  eu  de- 
vant lui  l'image  de  l'Angleterre  attablée  le  25  décembre, 
lorsqu'il  a  parlé  «  des  estomacs  voraces,  repus  de  viande 
et  réchauffés  par  des  liqueurs  fortes,  qui  sont  encore  au- 
jourd'hui »,  assure-t-il,  «  les  traits  que  l'hérédité  et  le 
climat  maintiennent  dans  la  race  saxonne  ». 

La  vérité  est  qu'en  1869,  on  a  fait  ici  bombance  dans 
l'ancien  style,  à  la  façon  des  ancêtres.  Le  culte  du  bœuf 
—  du  bœuf  convenablement  arrosé  de  sherry  ou  d'ate  — 
n'a  rien  perdu  de  sa  ferveur.  L'aloyau  a  conservé  ses 
titres  à  l'estime  publique,  et  prouvé  de  plus  belle  que 
Charles  II  eut  raison  de  lui  conférer  l'ordre  de  la  cheva- 
lerie et  de  le  nommer  sir  Loin.  Le  dindon  et  le  min,ce 
pie  ont  eu,  absolument  comme  au  temps  jadis,  leur  place 
d'honneur  dans  la  consommation  pantagruélique  du  jour. 
L'an  dernier,  un  grand  statisticien  de  ma  connaissance 
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supputa  que  le  nombre  des  plum-puddings  dévorés  en 
vingt-quatre  heures  dans  le  Royaume-Uni  s'était  élevé 
à  six  millions.  Il  est  probable  que  ce  chiffre  imposant  efi4 
resté  le  chiffre  normal. 

A  ce  propos,  une  histoire  caractéristique.  Le  jour 
même  de  Christmas,  le  feu  ayant  pris  à  une  maison,  dans 
Sandwich  street,  six  personnes  furent  brûlées  vives,  j>arce 
que  le  landlord,  un  M.  Winnelt,  avait  oublié  de  donner 
l'alarme  ;  son  unique  pensée,  à  la  vue  des  flammes,  ayant 
été  de  courir  à  son  armoire  et  de  sauver  son  plum-pud- 
ding  ! 

Conçoit-on  rien  de  plus  bouffon  à  la  fois  et  de  plus 
épouvantable  ? 

Passons  vite. 

Où  le  génie  malfaisant  des  révolutions  s'est  révélé, 
c'est  dans  les  coups  portés  à  la  pantomime.  Sur  les  vingt 
et  quelques  théâtres  de  Londres,  quatre  ou  cinq  seule- 
ment se  sont  montrés  fidèles  à  la  tradition. 

0  décadence! 

Eh  quoi  !  les  lacs  merveilleux,  les  fées  court  vêtues,  les 
cavernes  de  diamants,  les  coqs  et  les  crocodiles  qui  sont 
des  hommes,  les  déesses  de  l'air  qui  sont  des  femmes, 
les  diablotins  qui  sont  des  enfants.  Arlequin  et  sa  batte, 
Colorabine  et  ses  pirouettes,  le  «  clown  »  et  les  coups  de 
pied  qu'il  donne,  Pantalon  et  les  coups  de  pied  qu'il  re- 
çoit, et  les  éternelles  plaisanteries,  éternellement  ap- 
plaudies, dont  notre  ami  le  polieeman  fait  les  frais  :  tout 
cela  serait  désormais  parmi  les  choses  qui  furent  !  Quoi  ! 
nous  n'entendrions  plus,  à  l'occasion  de  tant  d'adorables 
bêtises,  les  Anglais  rire  de  ce  rire  puissant  que  ne  con- 
naissent pas  les  nations  qui  savent  sourire! 

Serait-ce  donc  que  la  race  saxonne  est  dégénérée, 
qu'elle  a  perdu  le  goût  de  la  pantomime?  Non;  et  la 
preuve,  hélas!  c'est  qu'à  Bristol,  il  en  a  coûté  la  vie  à 
dix-huit  personnes,  broyées,  à  la  porte  du  théâtre,  par 
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une  muUîtuile  ivre  d'empressernent,  furieuse  de  curio- 
sité ! 

Mais  les  décors  et  le  reste  coulent  trop,  paraît-il,  et, 
quelque  énormes  que.  soient  les  recettes,  elles  ne  suffi- 
sent pas  à  couvrir  les  dépenses.  Je  le  tiens  de  bonne 
source,  puisque  je  dois  l'explication  de  ce  mystère  au 
triomphant  envahisseur  de  la  scène  anglaise,  au  Guil- 
laume le  Conquérant  du  monde  des  acteurs,  à  notre  com- 
patriote Fechter. 

Question  de  recettes.  Auri  sacra  famés. 

J'arrive  aux  soirées  (evening parties).  Autrefois,  quand 
on  voulait  réunir  chez  soi  ses  amis,  pour  causer  agréa- 
blement avec  eux  entre  le  thé  et  les  gâteaux,  faire  as- 
seoir les  grands-parents  autour  d'une  table  de  jeu,  et 
faire  danser  sans  façon  les  jeunes  filles,  on  commençait 
par  calculer  le  nombre  d'invités  que  pouvait  contenir  l'ap- 
partement destiné  à  les  recevoir,  et  l'on  avait  en  vue, 
dans  les  préparatifs  de  ces  petites  fêtej  de  famille,  le 
plaisir  qu'elles  étaient  de  nature  à  procurer  à  soi  et  aux 
autres.  Il  n'en  va  plus  de  même  aujourd'hui.  Une  soirée, 
c'est  une  cohue.  Entretenir  les  amitiés  anciennes,  mettre 
k  dernière  main  à  celles  qui  ne  sont  encore  qu'ébauchées, 
être  pendant  quelques  heures  joyeux  de  la  joie  qu'on 
pFocure,  on  n'y  songe  guère.  Il  s'agit  bien  de  cela  pour 
une  maîtresse  de  maison  qui  reçoit  f  Lsi  question,  quand 
on  ne  figure  pas  parmi  les  dames  de  haut  rang,  est  d'éga- 
kr  les  plus  huppées  de  cette  catégorie,  et  d'éclipser  ma- 
dame telle  et  madame  telle.  A  cet  effet,  on  se  lance  tête 
baissée  dans  le  superflu,  sauf  à  se  rattraper  plus  tard  sur 
le  nécessaire  ;  on  invite,  pour  se  faire  croire  recherché  de 
tout  le  monde,  des  myriades  de  gens  qu'on  connaît  à 
peine,  sans  parler  de  ceux  qu'on  ne  connaît  pas  du  tout  ; 
et,  comme  on  a  malheureusement  une  maison  beaucoup 
trop  petite,  on  y  met  tout  sens  dessus  dessous;  on  trans- 
formera une  chambre  à  coucher  en  boudoir,  la  salle  où 
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Ton  a  ses  livres  en  salle  de  bal.  Vains  efforts!  Quand  le 
flot  des  invités  a  franchi  le  seuil,  la  maison  est  littérale- 
ment submergée.  Encombrement  dans  les  salons,  encom- 
brement dans  la  salle  à  manger,  encombrement  dans  la 
salle  de  bal,  encombrement  sur  les  escaliers,  encombre- 
ment partout.  Impossible  d'approcher,  même  d'aperce- 
voir la  dame  du  lieu;  impossible  de  se  mettre  à  la 
recherche  d'un  visage  de  connaissance.  Au  moment  où 
vous  marchez  sur  la  robe  de  votre  voisine  de  droite,  votre 
voisin  de  gauche  vous  écrase  l'orteil.  On  se  heurte  en  mu- 
sique, sous  prétexte  de  danser.  Puis,  au  milieu  d'une 
confusion  indescriptible,  on  soupe  debout,  comme  on 
peut,  quand  on  le  peut. 

Cela  s'appelle  une  soirée,  et  constitue  une  des  ma- 
nières de  célébrer  l'époque  de  Christmas.  La  dépense  y 
tient  lieu  d'agrément. 

Et  le  plaisant  de  l'affaire,  c'est  que  les  victimes  de  cette 
hospitalité  en  mesurent  le  mérite  aux  souffrances  qu'elle 
leur  inflige. 

Un  ambassadeur  anglais  à  Naples,  raconte  Chamfort, 
avait  donné  une  fête  charmante,  mais  qui  n'avait  pas 
coûté  bien  cher.  On  le  sut,  et  l'on  partit  de  là  pour  dé- 
nigrer sa  fête.  Sur  ce,  il  en  donne  une  autre.  Chacun 
d'accourir,  dans  l'espoir  qu'il  allait  prendre  sa  revanche. 
Point  d'apprêts.  Un  réchaud  à  l'esprit-de-vin  est  apporté. 
Il  y  jette  une  poignée  de  billets  de  banque,  et  dit  :  «  Je 
ne  doute  pas,  messieurs,  que  maintenant  vous  ne  soyez 
contents  de  moi.  Adieu,  la  fête  est  finie.  j> 

J'aurais  beaucoup  à  dire  encore,  si  je  voulais  moraliser. 
Mais  je  m'aperçois  que  l'espace  va  me  manquer,  et  que 
j'ai  à  réparer  une  omission  grave.  J'ai  oublié,  je  ne  sais 
comment,  de  mentionner  parmi  les  diverses  manières 
d'être  heureux  à  Christmas,  celle  qui  consiste  à  ouvrir 
aux  malheureux  son  cœur  et  sa  bourse.  Oh  !  c'est  la  meil- 
leure, celle-là;  que  dis-je!  c'est  la  bonne.  Heureux  mo- 

1. 
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ment,  moment  béni,  que  celui  où  les  riches  ont  faim  dans 
la  personne  des  pauvres!  Oh!  que  ne.  sommes-nous  à 
Christmas  toute  l'année  ! 


III. 

L'ANGLETERRE  ET  SES  COLONIES. 

7  janvier. 

Je  disais,  dans  une  de  mes  dernières  lettres,  que 
l'empire  britannique,  comme  empire^  commençait  à  être 
mis  en  question. 

Si,  sur  ce  point,  le  débat  avait  langui,  voici  un  fait  qui 
l'aurait  ranimé. 

D'une  pétition  signée  par  un  grand  nombre  de  coloûs 
établis  dans  la  Colombie  britannique,  et  adressée  au  pré- 
sident des  i^tats-Unis,  le  général  Grant,  il  résulte  qu'une 
portion  notable  des  habitants  désirerait  se  réunir  à  la 
grande  république  américaine. 

C'est  ce  qu'annonçait  naguère  le  câble  atlantique  fran- 
çais. 

Aujourd'hui,  nous  apprenons  que  des  délégués  de  la 
colonie  dont  il  s'agit  vont  se  mettre  en  route,  ou  sont 
déjà  en  route  pour  l'Angleterre.  Ils  sont  chargés  de  de- 
mander la  séparation. 

Ainsi,  pendant  que  la  Nouvelle  Zélaude  se  plaint  d'être 
abandonnée  par  l'Angleterre,  la  Colombie  britannique 
exprime  le  vœu  que  l'Angleterre  l'abandonne. 

Ce  vœu  est-il  bien  celui  de  la  généralité  des  habitants? 
C'est  ce  qui  reste  à  voir.  Mais,  quoi  qu'il  ea  soit  à  cet 
égard,  l'attention  est  naturellement  ramenée,  par  une 
nouvelle  de  ce  genre,  sur  le  point  de  savoir  ce  que  les 
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colonies  de  l'erripire  britannique  lui  coûtent,  ce  qu'elles 
lui  rapportent,  et  s'il  est  de  son  intérêt  de  les  con- 
server. 

Au  point  de  vue  militaire,  il  semble  difficile  de  nier 
qu'elles  ne  soient,  pour  l'Angleterre,  une  cause  d'affai- 
blissement et  un  danger. 

Si  l'on  demande  pourquoi,  ayant  à  ses  ordres  un  demi- 
million  de  soldats,  elle  ne  figure  néanmoins  que  comme 
puissance  continentale  de  troisième  ordre,  militairement 
parlant,  et  pourquoi,  en  cas  d'invasion,  elle  serait. à  peine 
capable  d'envoyer  dix  mille  hommes  de  troupes  réglées 
contre  l'ennemi,  la  réponse  est  bien  simple  :  ses  forces 
sont  dispersées  sur  toute  la  surface  du  globe;  et  ce  sont 
ses  colonies  qui  rendent  une  pareille  dispersion  néces- 
saire. 

Il  faut  les  protéger,  d'ailleurs,  contre  toute  attaque  pos- 
sible ou  prévue,  ce  qui  centuple  les  occasions  de  çonfli(s 
et  les  périls.  Qui  oserait  affirmer  que  le  Canada  ne  sera 
pas,  un  jour  ou  l'autre,  la  pomme  de  discorde  qui  mettra 
aux  prises  les  États-Unis  et  l'Angleterre?  Il  y  a  là  une 
mine  que  la  moindre  étincelle  peut  embraser.  Elle  faillit 
sauter  lotrs  de  l'affaire  du  Trent, 

Ce  qui  est  vrai  des  colonies,  l'est  encore  bien  plus  des 
dépendances  militaires  de  la  Grande-Bretagne,  telles  que 
Gibraltar  et  Malte. 

La  possession  de  Gibraltar,  outre  qu'elle  est  fort  coû- 
teuse, est  fort  dangereuse,  parce  qu'elle  constitue  la  plus 
cruelle  injure  dont  puisse  souffrir  l'orgueil  d'un  ppuple 
qui  se  respecte  ;  parce  qu'elle  est  le  grief  permanent  de 
la  nation  espagnole  contre  l'Angleterre,  et  aussi  parce  que 
Gibraltar  a  cessé  d'être  imprenable,  depuis  les  perfec- 
lionnements  apportés  aux  canons  et  aux  batteries  na- 
vales. 

De  là  l'insistance  presque  passionnée  avec  laquelle  la 
restitution  de  Gibraltar  à  l'Espagne  a  été  préchée   par 
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un*  esprit  supérieirr,  notamment  par  M.  Briglit  et  par 
M.  Goldwin  Smith. 

Quand  la  cession  des  îles  Inonîennes  fut  agitée,  que 
disait  fcrrd  Derby,  que  disait  M.  Disraeli,  qne  disaient  fes 
tories?  Ils  disaient  que  l'importance  navale  et  militaire 
de  la  possession  des  Sept-IIes  était,  pour  l'ADgleterre, 
d'une  importance  considérable;  que  Carfon  était  la  clef 
de  TAdriatique;  que  celte  clef  devait  rester  dans  la  main 
de  TAngleterre  :  que  le  port  de  Corfou  était  sur  la  route 
qni,  à  travers  l'Egypte,  mène  aux  Indes. 

Ces  arguments  ne  prévalurent  pas  :  le  même  sort,  je  le 
prévois,  est  réservé  à  celui  qui  consiste  à  dire  que  FAn- 
gleterre  doit  être  forte  sur  la  Méditerranée,  pour  empê- 
cher celte  mer  de  devenir  un  lac  français,  comme  si 
l'Espagne,  l'Italie  et  la  Grèce  —  celle  de  l'avenir  —  n'é- 
taient pas  des  puissances  méditerranéennes! 

D'ailleurs,  pour  garder  ses  dépendances,  l'Angleterre 
a  besoin  d'une  armée  nombreuse  :  d'où  la  tirera-l-eUe? 

Pour  que  l'Irlande  continuât  de  lui  fournir  les  deux- 
cinquièmes  de  ses  soldats,  il  serait  nécessaire  que  l'Ir- 
lande continuât  d'être  aussi  misérable  qu'elle  Ta  été  jus- 
qu'à présent;  et,  de  ce  côté  du  détroit,  le  rappel  des  lois 
sur  les  céréales  a  porté  coup  aux  sergents  recruteurs  en 
améliorant  la  condition  du  paysan. 

A  l'appui  de  cette  remarque,  M.  Goldwin  Smith  écri- 
vait, en  1862,  que  l'Angleterre,  dans  la  dernière  guerre, 
avait  été  obligée  de  soudoyer  des  mercenaires  allemands. 
Le  fait  est  significatif.  Il  accuse  la  défectuosité  d'un  sys- 
ème  qui  affaiblit  le  centre  de  la  puissance  anglaise  pour 
en  protéger  coûte  que  coûte  les  extrémités,  et  ôle  à  la 
réalité  tout  ce  qu'il  donne  aux  apparences. 

Mais,  s'il  n'ajoute  rien  à  la  force  militaire  des  Anglais, 
te  système  ajoute-t-il  du  moins  à  leur  richesse  ? 

A  la  richesse  de  quelques-uns,  oui,  mais  non  pas  à  la 
richesse  de  tous.  Il  s'en  faut  bien! 


L'ANGLETERUE  ET  SES  COLONIES. 


13 


On  n'envoie  pas  au  loin  soldats,  navires  et  le  reste  sans 
avoir  à  dépenser  de  l'argent,  beaucoup  d'argent.  Et  qui 
paye,  sinon  le  «  English  tax  payer  )>  (le  contribuable)  ? 

Que  les  colonies  et  dépendances  de  l'Angleterre  con- 
tribuent à  employer  l'activité  et  à  garnir  les  poches  d'un 
certain  nombre  d'hommes  appartenant  tous  plus  ou  moins 
aux  classes  gouvernantes,  soit;  mais  c'est  la  masse  du 
peuple  qu'il  s'agit  ici  de  considérer. 

Il  fut  un  temps  où,  les  colonies  anglaises  n'ayant  droit 
de  trafiquer  qu'avec  l'Angleterre,  on  pouvait  être  tenté 
de  regarder  leur  possession  comme  avantageuse  pour 
elle,  sous  le  rapport  commercial  ;  mais  alors  même  que 
l'avantage  attaché  à  l'exercice  d'un  tel  monopole  n'aurait 
pas  été  illusoire,  le  temps  dont  je  parle  est  passé.  L'a- 
doption du  principe  du  libre  échange  a  entièrement 
changé  la  face  des  choses.  Non  seulement  les  colonies 
anglaises  sont  admises  aujourd'hui  à  porter  leurs  produits 
où  bon  leur  semble,  et  à  se  fournir  où  bon  leur  semble 
de  ce  qui  leur  convient,  mais  le  droit  de  taxer  les  prove- 
nances de  la  mère  patrie  leur  a  été  reconnu,  ei  elles  ne 
se  font  pas  faute  d'en  user. 

Cela  étant,  que  l'heure  de  l'émancipation  des  colonies 
sonnât  demain,  en  quoi  les  relations  commerciales  de  la 
métropole  avec  elles  auraient-elles  à  souffrir? 

Un  homme  d'un  très  grand  mérite,  auteur  d'un  excel- 
lent livre  sur  la  «  colonisation  »,  M.  Herman  Merivale,  a 
tracé  les  lignes  suivantes,  qui  méritent  d'être  méditées  : 
«  Avant  la  révolution  d'Amérique,  nous  possédions  des 
colonies  plus  étendues  et  plus  précieuses  qu'à  Présent. 
Toutefois,  notre  commerce  avec  ces  colonies,  quoique 
prospère,  ne  semble  pas  avoir  jamais  été  dans  un  état  sa- 
tisfaisant. Il  était  sujet,  comme  tout  autre  commerce  en- 
travé par  des  prohibitions,  aux  fluctuations  nées  de  cette 
incertitude  dans  le  rapport  de  l'offre  à  la  demande  qu'en- 
gendre le  monopole.  Et  peu  s'en  fallut  qu'il  ne  fût  ruiné, 
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pendant  les  dernières  années  de  notre  union  av«c  VAmé- 
rique,  par  des  jalousies  mutuelles  et  de  rnutuelles  anli- 
pathies,  plus  puissantes  même  que  l'intérêt  personnel. 
L'union  rompue,  qu'arriva-t-il?  D'industrieux  colons  de- 
vinrent-ils de  «  paresseux  étrangers  »  ?  Cessèrent-ils  de 
répondre  avec  l'empressement  requis  aux  exigences  des 
marchés  de  Liverpool  et  de  Londres?  Les  gains  que  nous 
avait  valus  notre  commerce  colonial  furent-ils  remplacés 
par  des  pertes?  Chacun  sait  qu'au  contraire,  ce  con^merce 
n'avait  été  qu'une  misère,  comparé  aux  relations  —  les 
plus  considérables  que  le  monde  ait  jamais  connue^s  — 
qui  s'établirent  entre  TAngleterre  et  les  États-Unis,  lors- 
que le  lien  de  sujétion  eut  fait  place  à  celui  d'égalité.  » 
Et  de  l'égalité,  M.  Herman  Merivale  donne  cette  belle 
définition  :  «.  le  plus  sûr  lien  entre  amis,  entre  Étals, 
entre  nations  ]». 

Au  reste,  le  Times  lui-même,  qui,  en  4862,  défendit 
avec  tant  d'âprelé,  contre  M.  Godwin  Soptilh,  le  système 
existant,  le  Times  lui-même  avait  écrit,  le  2  septem- 
bre 1861  :  «  Nous  ne  voyons  pas  que  le  Canada  nous  offre 
un  seul  avantage  que  nous  ne  retirions,  en  temps  de  paix, 
des  États-Unis.  »  L'aveu  ne  nous  payait-il  pas   décisif? 

Il  est  vrai  que  l'Angleterre  a  quelqu<efois,  et  non  sans 
succès,  employé  sa  force  navale  et  militaire  à  s'ouvrir  des 
marchés,  celui  de  la  Chine,  par  exemple,  a  Mais,  dit  le 
savant  professeur  Beesley,  lorsque  notre  commerce  est 
légitime,  il  ne  dépend  en  aucune  façon  de  notre  empire  ; 
lorsqu'il  dépend  de  notre  empire,  il  est  illégitime,  et  n'est 
qu'un  ifioyen  de  prendre  les  taxes  dans  la  poche  de  nos 
pauvres,  pour  les  mettre  dans  la  poche  de  nos  riches. 

Mais  l'émigration?  Les  colonies  ne  sont-elles  pas  bonnes 
à  conserver,  au  point  de  vue  des  ouvriers  sans  emploi  qui 
sont  forcés  de  chercher,  loin  de  la  mère  patrie  des  moyens 
de  vivre? 

Cette  considération  est  celle  qui  a  été  mise  tout  ré* 
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cemment  en  relief  daas  uae  pétilioa  adressée  à  la  reine, 
sous  le  nom  de  Petitim  of  the  unemployed. 

Il  est  d'abord  à  remarquer  que  celte  prétendue  pétition 
des  «  unemployed  i^  a  été  vivement  appuyée  par  des  jour- 
naux très  indifférents  d'ordinaire  aux  réclamations  de  la 
classe  ouvrière,  et  vivement  combattue  par  des  écrivains 
tels  que  M.  Beesley,  en  qui  la  classe  ouvrière  a  toujours 
trouvé  d'ardents  défenseurs.  Mais  passons. 

L'importance  des  colonies  comme  but  d'émigration  re- 
pose, ainsi  que  M.  Beesley  le  fait  observer,  sur  cette  hy- 
pothèse, que,  dans  les  colonies  anglaises,  la  terre  appar- 
tient à  la  mère  patrie,  et  peut  être  distribuée  par  le 
gouvernement  aux  ouvriers  sans  emploi.  Il  n'en  est  rien. 
La  terre,  dans. les  colonies,  appartient  aux  colons;  et  les 
gentlemen  qui  ont  tenu  des  meetings  hebdomadaires  dans 
Cannon  street,  pour  battre  en  brèche  la  politique  colo- 
niale de  lord  Granville,  seraient  les  premiers  à  pousser 
les  hauts  cris,  si  le  Parlement  d'Angleterre  s'avisait  de 
toucher  législativement  à  leur  avoir? 

Et  puis  que  répondre  à  c^ci?  Sur  trois  éraigrants  an- 
glais, deux  vont  aux  États-Unis  ! 

Reste  la  question  de  prestige. 

Le  prestige!  Grand  mot,  très  vide,  mais  très  sonore 
et  très  considérable,  hélas  !  par  cela  seul  qu'il  est  sonore  ! 

Certes,  M.  Godwin  Smith  a  mille  fois  raison  lorsque, 
dans  son  beau  livre  the  Empire,  il  rappelle  que  le  pres- 
tige est  un  mot  français,  qui,  d'après  le  dictionnaire, 
signifie  illusion,  escamotage,  imposture.  Il  a  mille  fois 
raison,  lorsqu'il  dit  que  le  prestige  devient  bêtise,  le  jour 
où  il  ne  trompe  plus  personne.  Il  a  mille  fois  raison,  lors- 
qu'il fait  remarquer  que  le  stratagème  qui  consistait  à 
employer  une  artillerie  de  bois  dans  une  bataille,  n'eut 
un  sens  que  jusqu'au  moment  où  le  stratagème  n'en  fut 
plus  un  pour  l'ennemi. 

Et  sir  G. -G.  Lewis  avait  bien  raison,  lui  aussi,  lorsque. 
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dans  son  Essai  sur  le  gouvernement  des  dépendances,  il 
écrivait  :  c  Une  nation  ne  retire  aucune  gloire  véritable 
d'une  possession  qui  n'est  d'aucune  utilité  appréciable, 
soit  pour  cette  nation,  soit  pour  toute  autre  communauté.  » 
Mais  est-il  aujourd'hui  un  seul  peuple  qui  soit  tout  à 
fait  sorti  de  l'état  d'enfance,  et  qui  puisse  se  passer  de 
poupées? 


IV. 


L'AFFAIRE  D'AUTEUIL  ET  LES  BONAPARTISTES 

ANGLAIS. 

!9  janvier. 

L'affreuse  tragédie  d'Âuteuil  a  mis  en  émoi  toute  l'An- 
gleterre bonapartiste. 

Car,  chose  étrange  !  il  3^  a  une  Angleterre  bonapartiste, 
—  plus  bonapartiste  presque  que  les  Bonaparte  ! 

A  la  première  nouvelle  du  crime  commis,  les  organes 
de  cette  Angleterre-là  ont  mis  un  empressement  extraor- 
dinaire adonner  le  change  aux  esprits.  Bien  convaincus 
que,  sans  le  vouloir,  Pierre  Bonaparte  avait  tiré  sur  son 
cousin  impérial,  ils  n'ont  rien  épargné  pour  dépayser 
l'indignation  publique. 

Le  télégraphe  avait  à  peine  parlé,  que  déjà  les  com- 
mentateurs patentés  du  parti  étaient  à  l'œuvre.  Un  prince 
est  attaqué  dans  son  domicile  par  deux  énergumènes;  sa 
vie  est  menacée;  il  se  défend  :  quoi  de  plus  naturel?  Il 
y  a  mort  d'homme  :  c'est  un  malheur;  mais,  tout  compté, 
il  est  possible  que  ce  malheur  ne  soit  pas  sans  compen- 
sation, s'il  coupe  court,  en  France,  à  la  rage  du  duel. 

Oui,  voilà  ce  qu'ils  se  hâtaient  de  dire,  avant  même 
d'avoir  sous  les  yeux  les  éléments  d'une  appréciation 
équitable.  > 
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El,  lorsque  les  faits  ont  été  connus,  avec  quel  art  ils  ont 
élé  présentés!  Avec  quelle  intrépidité  de  parti  pris,  ils 
ont  été  falsifiés!  Pierre  Bonaparte  était  un  homme  inof- 
fensif, un  philosophe,  un  solitaire,  vivant  à  Auteuil  d'une 
vie  tranquille.  Mais,  lui  non  plus,  il  n'avait  pu  échapper 
aux  traits  empoisonnés  des  sans -culottes.  Il  avait  donc 
élé  obligé,  bien  malgré  lui, d'appeler  son  courage  au  se- 
cours de  sa  dignité  en  péril,  et  il  avait  envoyé  au  sans- 
culotte  Rochefort  un  cartel  que  celui-ci  n'avait  eu  garde 
d'accepter,  attendu  qu'il  ne  se  battait  plus  que  par  pro- 
curation! Quant  à  l'entrevue,  qui  s'était  terminée  d'une 
manière  si  sanglante,  il  allait  sans  dire  que,  des  deux  ver- 
sions contradictoires,  la  seule  vraie  était  celle  du  prince. 
Il  s'exhalait  de  son  récit  un  tel  parfum  de  sincérité!  Il 
n'y  avait  au  monde  que  des  républicains  qui  fussent  ca- 
pables de  nier  ainsi  l'évidence!  Le  prince  avait  eu  tort 
de  s'emporter  sans  doute;  mais  il  ne  fallait  pas  oublier 
qu'il  avait  été  soldat,  et  que,  pour  un  vieux  soldat,  un 
soufflet  est  un  irréparable  outrage.  Ne  s'élait-il  pas,  d'ail- 
leurs, mis  à  la  disposition  de  la  police  avec  le  plus  hono- 
rable empressement?  Que  voulait-on  de  plus?  La  mort 
de  Victor  Noir  était  un  contre-temps  y  un  événement  fù- 
cheux  (aw  untoward  event)y  ïkcheux  surtout,  en  ce  que 
les  ennemis  de  Tempercur  ne  manqueraient  pas  de  s'en 
faire  une  arme  contre  lui.  Là  était  le  côté  déplorable  de 
l'affaire.  Pauvre  prince!  pauvre  empereur! 

J'ai  lu,  de  mes  propres  yeux  lu,  dans  une  feuille  anglo- 
bonapartiste,  que,  lorsqu'une  personne  du  commun  porte 
un  message  hostile  à  un  prince,  cette  personne  doit  natu- 
rellement s'attendre  à  être  assassinée,  et  que  c'est  chose 
reçue  parmi  les  gentlemen  français  que  d'avoir  dans  leurs 
poches  des  pistolets  chargés,  lorsqu'ils  sont  menacés  de 
la  visite  de  gens  qui  leur  déplaisent!  Que  vous  semble  de 
cette  manière  de  décrire  nos  habitudes  et  nos  mœurs,  le 
tout  pour  faire  croire  qu'en  tuant  un  homme  à  bout  por- 
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tant,  le  prince  Pierre  Bonaparte  s'était  tout  simplement 
conformé  aux  usages? 

Toutefois,  je  dois  au  Times  cette  justice  de  vous  signa^ 
1er  un  article  où  il  cléclare  net  que  la  version  du  meur* 
trier  est  invraisemblable,  et  en  donne  les  raisons. 

Il  est  vrai  que  j*ai  entendu  des  Anglais  parler  de  cet 
article  avec  étonnement,  et  s'écrier  :  «  Il  n'est  pas  sans 
exemple  que  le  Times  ait  des  distractions;  mais,  cette 
fois,  la  distraction  est  si  forte,  que  c'est  à  n'y  rien  com- 
prendre. » 

Quoi  qu'il  en  soit,  voici  comment  s'exprime  le  Times^ 
dans  son  numéro  du  13  janvier.  Après  avoir  raconté  les 
diverses  rencontres  où  Pierre  Bonaparte  déploya  <(  un 
certain  courage  sauvage  (a  certain  savage  courage)^  > 
et  qui  eurent  un  dénouement  fatal  à  ses  adversaires,  le 
Times  continue  en  ces  termes  : 

«:  C'eut  été  évidemment  un  acte  téméraire  au  plus  haut 
point,  de  la  part  des  amis  de  M.  Grousset,  que  d'affronter 
la  présence  d'un  homme  jouissant  d'une  réputation  aussi 
formidable,  avec  l'intention  bien  arrêtée  de  l'insulter 
ou  de  l'attaquer.  Ils  étaient  porteurs  de  ce  qui  est  consi- 
déré comme  un  «  message  chevaleresque  »  ;  ils  étaient 
envoyés  pour  arranger  «  une  affaire  d'honneur  ».  Des 
personnes  chargées  d'une  mission  semblable  sont  tenues 
de  se  conduire  d'une  façon  scrupuleusement  courtoise,  et 
même  cérémonieuse.  D'un  autre  côté,  si  leur  dessein 
avait  été  de  recourir  à  la  violence,  il  est  naturel  de  sup- 
poser que  leur  plan  d'attaque  eut  été  plus  intelligible. 
M.  Noir  avait  moins  de  vingt  et  un  ans,  et  devait  se 
marier  le  lendemain  de  l'événement  tragique.  Il  est  dé* 
peint  comme  un  jeune  homme  franc  et  jovial,  qui  s'était 
fait  universellement  estimer  dans  les  cercles  littéraires  de 
second  ordre  auxquels  il  appartenait.  Lui-même  était 
sans  armes.  M.  de  Fonvielle  était  muni  d'un  revolver  et 
d'une  canne  à  épée;  mais  il  ne  lui  aurait  sçrvi  de  rien 
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de  tirer  un  pistolet  de  sa  poche  au  comraencement  de  la 
querelle,  si  cette  arme,  il  n'avait  pas  dû  l'employer  soit 
pour  se  défendre,  soit  pour  venger  son  compagnon,  tan- 
dis que,  si  l'on  part  de  ce  point  que  les  hostilités  ont  été 
commencées  par  le  prince,  il  devient  très  facile  de  crofre 
que  M.  de  Fonvielle,  pris  à  Timproviste,  a  mis  instincti- 
vement la  main  sur  son  arme,  quoique  trop  troublé  pour 
en  faire  usage.  Il  raconte  lui-même  qu'il  évita  le  feu  du 
prince  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  assez  heureux  pour  se 
ghsser  entre  la  porte  et  son  ennemi,  et  suivre  jusqu'au 
bas  de  l'escalier  son  ami  blessé.  Il  est  juste  d'ajouter  que 
deux  médecins,  qui  virent  le  prinee  peu  de  temps  après 
la  rencontre,  témoignent  de  la  marque  du  soufflet  allé- 
gué, et  que  les  personnes  de  l'intimité  du  prince  affir- 
ment qu'il  avait  toujours  un  pistolet  dans  sa  poche,  soit 
chez  lui,  soit  hors  de  chez  lui.  » 

L'effort  d'impartialité  est  ici  manifeste.  Mais  prenez 
garde!  Le  Times  n'est  pas  un  journal  qu'il  faille  juger 
sur  quelques  lignes  prises  çà  et  là.  Le  bonapartisme  du 
Times  n'a  rien  de  violent,  rien  de  brutal.  Le  bonapar- 
tisme du  Times  est  très  calme,  très  réfléchi,  nullement 
enthousiaste,  dégagé  de  toute  sympathie  réelle,  très 
égoïste  enfin,  partant,  assez  froid  pour  être  habile.  Le 
Times  excelle  à  rehausser  par  de  légères  critiques  la  va- 
leur de  son  approbation.  Un  peu  de  blâme  est  le  sel  de 
ses  éloges,  qui  n'en  ont  ainsi  que  plus  de  saveur»  II  joue 
l'impartialité  à  ravir. 

Mais  à  côté  du  bonapartisme  que  je  viens  de  décrire,  il 
en  est  un  autre  qui  déborde  dans  mainte  feuille  anglaise, 
ou  pseudo-libérale,  ou  naïvement  conservatiste.  Et  ce 
qui  caractérise  ce  bonapartisme-là  est  un  mélange  presque 
inconcevable  de  servilité  et  de  passion. 

On  l'a  vu  de  reste  par  ses  commentaires  sur  la  tragé- 
die d'Auteuil,  et  mieux  encore  par  ceux  dont  les  événe- 
lïientS  qui  ont  suivi  lui  ont  fourni  la  matière. 
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Certes,  si  jamais  un  peuple  se  montra  capable  de  la 
liberté,  telle  que  les  Anglais  la  comprennent  et  la  prati- 
quent, ce  peuple  est  celui  qui,  le  12  janvier,  se  pressait 
aux  funérailles  de  Victor  Noir.  A  quelle  époque,  dans 
quelle  occasion,  vit-on,  même  en  Angleterre,  le  spec- 
tacle d'une  foule  innombrable  maîtresse  à  ce  point  de  ses 
émotions?  et  quelles  émotions!  C'est  pour  le  coup  que  les 
Anglais,  avec  leurs  idées  sur  les  batailles  de  la  rue,  au- 
raient dû,  ce  semble,  pousser  un  cri  d'admiration  et  re- 
connaître que  le  mépris  du  danger  n'était  pas  Tunique 
genre  de  force  dont  fût  doué  le  peuple  français. 

Tel  est,  en  effet,  le  •sentiment  qui  domine  dans  Télo- 
quent  et  généreux  récit  des  funérailles  du  12  janvier  en- 
voyé au  Daily  News  par  son  correspondant  de  Paris. 
Mais  le  Daily  Neus  est  un  journal  qui  aime  la  liberté 
ailleurs  qu'en  Angleterre.  Le  Daily  News  est,  comme  le 
Spectator  et  beaucoup  d'autres  journaux  de  ce  pays,  la 
voix  de  cette  Angleterre  qui  salue  le  progrès  partout  où 
il  se  révèle,  et  qui  déteste  le  despotisme  partout  où  il  ap- 
paraît. 

Mais  prenez  d'autres  feuilles,  vous  y  lirez  qu'aux  fu- 
nérailles de  Victor  Noir,  on  apercevait  quelques  petits 
groupes  de  gens  bien  mis  et  de  bonne  conduite,  mais  que 
les  classes  dangereuses  y  étaient  en  force,  représentées 
par  des  gens  à  mine  patibulaire  et  à  démarche  louche, 
par  des  trafiquants  de  désordre,  par  des  êtres  farouches 
évidemment  peu  au  fait  de  la  distinction  entre  le  meum 
et  le  tuum,  enfin  par  les  mêmes  bandits  qu'on  verra  au- 
tour de  la  guillotine  de  Troppmann  ! 

Que  dans  cet  immense  assemblage  de  pillards,  de 
coupe-jarrets  et  de  bandits,  il  n'y  ait  pas  eu  un  coup  de 
poing  donné,  pas  un  chapeau  enfoncé,  pas  une  injure 
proférée,  c'est  ce  que  ces  historiens  impartiaux  avouent, 
mais  ne  condescendent  pas  à  expliquer. 

Un  d'eux  insiste  avec  délices  sur  la  bonne  humeur  qui 
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régnait  clans  le  cortège  funèbre,  sur  la  joyeuse  allure 
de  ceux  qui  avaient  pris  part  à  ce  grand  deuil,  sur  les 
plaisanteries  qui  volaient  de  bouche  en  bouche;  et,  comme 
le  correspondant  en  question  a  ses  entrées  aux  Tuileries, 
il  croit  livrer  à  la  risée  du  monde  une  man.festalion  désa- 
gréable à  la  cour,  en  déclarant  sur  Thonneur  qu'il  n'y  a 
vu  personne  de  sa  connaissance,  aucun  gentleman  du  beau 
monde,  et,  à  l'exception  d'un  maquignon,  pas  un  Anglais! 

Voilà  sous  quels  traits,  pour  servir  la  cause  du  prince 
qui  règne  sur  la  France,  les  bonapartistes 'd'origine 
saxonne  se  plaisent  à  peindre  le  peuple  de  France! 

Après  cela,  inutile  d'ajouter  qu'ils  ne  tarissent  pas  sur 
les  vertus,  les  mérites,  la  magnanimité,  la  sagesse,  la  vi- 
gueur de  JL  Emile  Olivier,  sa  vigueur  surtout. 

Et  ce  qui  leur  est  allé  droit  au  cœur,  c'est  le  soin  qu'a 
pris  le  nouveau  ministre  de  la  justice  de  couvrir  ce  pauvre 
prince,  Pierre  Bonaparte,  du  manteau  de  la  loi.  «  Livrer 
le  prince  à  un  tribunal  autre  que  la  haute  cour  eût  été  le 
plus  noir  des  crimes  {a  crime  of  the  deepest  dye),  et,  si 
un  tribunal  de  cette  espèce,  malgré  son  incompétence, 
avait  déclaré  le  prince  coupable,  et  que  Pierre  Bonaparte 
eût  été  pendu  {sic)  pour  faire  plaisir  à  M.  Rochefort  et 
à  ses  amiSy  les  ministres,  aussi  bien  que  les  membres  du 
tribunal,  auraient  commis  un  assassinat. 

Je  voudrais  connaître  ce  que  pensera  de  ce  fougueux 
argument  le  prince  qui  a  dit  —  on  sait  trop  à  quelle  occa- 
sion —  (c  Je  suis  sorti  de  la  légalité  pour  rentrer  dans  le 
droit...  » 

Je  ne  développerai  pas  davantage  les  réflexions  que  me 
suggère  ce  lamentable  sujet.  Vous  avez  pu  lire  dans  le 
Rappel  une  lettre  de  M.  George  Smalley.  M.  George 
Smalley  est  un  ami  de  M.  John  Bright  et  de  M.  Forster. 
C'est  un  de  ces  hommes  en  qui  un  grand  talent  est  l'éclat 
que  jette  un  grand  caractère.  Américain,  et  correspon- 
dant de  la  New-York  Tribune^  il  n'a  jamais  sacrifié  à 
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aucune  considération  d'intérêt  personnel  ce  qu'il  estime 
être  la  vérité,  et  ce  que  nous  devons  tous  au  respect  de 
la  justice.  L'opinion  qu'il  exprime  vous  dira  Timpression 
produite,  sur  un  observateur  désintéressé,  par  le  bonapar- 
tisme d'une  certaine  portion  de  la  presse  anglaise. 

Aussi,  quelle  différence  entre  le  discours  pronpncé 
il  y  a  quelques  jours,  à  Bradford,  par  M.  Forsler,  et  les 
harangues  prononcées,  à  Birmingham,  par  M.  Brigbt! 
Autant  le  langage  du  second  est  incertain,  autant  celui 
du  premier  est  net  et  décisif.  M.  Bright  a  l'air  de  recom- 
mander la  politique  de  la  temporisation  :  M.  Forster  la 
condamne.  C'est  a  sans  délai  »  que  doit  être  votée,  selon 
lui,  la  loi  qui  doit  arracher  les  enfants  du  pauvre  au  des- 
potisme de  l'ignorance.  M.  Forster  introduit,  lui  aussi, 
dans  son  discours,  la  métaphore  de  l'omnibus,  mais  c'est 
pour  dire,  d'un  ton  péremptoire  :  «  Il  faudra  rendre  la 
route  libre  devant  cet  omnibus  »  (le  bill  relatif  à  la  te- 
nure  des  terres  en  Irlande),  «  et  je  ne  voudrais  pas  être 
le  véhicule  qui  se  trouvera  sur  son  passage  »  l 

Plus  saisissant  encore  est  le  contraste  que  je  remarque 
«ntre  le  langage  de  M.  Forster  et  celui  de  M.  Bright,  tou- 
chant la  représentation  de  la  classe  ouvrière  par  des  ou- 
vriers. Cette  perspective,  loin  d'effrayer  M.  Forster,  lui 
réjouit  le  cœur.  M.  Bright,  au  contraire,  en  éprouve  je  ne 
sais  quelle  inquiétude  qu'il  a  autant  de  peine  à  dissimuler 
qu'il  a  de  peine  à  s'en  défendre.  Pourvu  que  la  classe  ou- 
vrière soit  représentée  au  Parlement  par  des  hommes 
de  son  choix,  qu'importe  que  ces  hommes  soient  des  ou- 
vriers ou  non  !  Est-il  donc  absolument  nécessaire  d'être 
travailleur  pour  savoir  ce  que  les  intérêts  du  travail  exi- 
gent? 

N'a-l-on  pas  vu  les  constructeurs  de  vaisseaux  se 
tromper  grossièrement  sur  les  lois  de  navigation,  et  les 
propriétaires  de  terres  sur  la  question  du  Hbre  échange? 
Ainsi  raisonne  M.  Bright,  —  fait  à  noter,  au  moment  où 
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un  ouvrier,  homrae  d'un  mérite  universellement  reconnu, 
M.  Odger,  dispute  à  des  candidats  non  ouvriers  l'honneur 
de  représenter  dans  la  Chambre  des  communes  le  district 
de  Soulhwark! 

Mais,  ici  encore,  n'allez  pas  vous  étonner  outre  mesure. 
Au  fond,  le  Credo  politique  de  M.  Bright  se  compose  d'un 
seul  article  :  la  haine  des  conventions  arbitraires  qui  as- 
signent une  influence  exorbitante  à  la  classe  que  favorise 
«  le  hasard  de  la  naissance  »  ;  —  ce  qui  n'a  pas  empêché 
M.  Bright  de  prendre  place  dans  un  gouvernement  où  le 
lord  président  du  conseil  est  le  comte  de  Grey  et  Ripon; 
où  le  lord  du  sceau  privé  est  le  comte  de  Kimperley;  où 
le  secrétaire  d'État  pour  les  affaires  étrangères  est  le 
comte  de  Clarendon;  où  le  secrétaire  d'État  pour  les 
Indes  est  le  duc  d'Argyll;  où  le  directeur  général  des 
postes  est  le  marquis  de  Hartington.  Mais  passons.  Je 
n'entends  en  aucune  sorte  contester  la  sincérité  de  la 
haine  que  M.  Bright  porte  à  l'aristocratie,  du  moins  en 
tant  qu'elle  est  personnifiée  par  les  tories;  et,  certes,  ja- 
mais haine  ne  fut  servie  par  une  plus  grande  puissance 
d'émotion  et  d'indignation,  une  imagination  plus  splen- 
dide,  un  goût  littéraire  plus  exquis,  une  éloquence  plus 
forte,  un  accent  d'honnêteté  plus  manifeste  et  plus  péné- 
trant. Mais  c'est  sous  ce  rapport  qu'il  y  a  eu  un  tribun 
dans  M.  Bright.  Il  a  fait  consister  son  rôle  beaucoup 
moins  à  tendre  la  main  aux  malheureux  d'en  bas  qu'à 
montrer  le  poing  aux  orgueilleux  d'en  haut.  Que  de  me- 
sures réclamées  par  le  peuple  et  ayant  pour  but  de  le 
soustraire  à  la  tyrannie  de  la  pauvreté,  M.  Bright  n'a-t-il 
pas  combattues!  la  réduction  des  heures  de  travail,  par 
exemple,  et  les  restrictions  mises  à  l'emploi  des  enfants 
dans  les  manblactures  !  Bien  différent  en  cela  de  M.  Fors- 
ter,  qui' s*e$t  ÏUîujours  intéressé  aux  questions  sociales  au- 
tant qu'aux  questions  politiques,  M.  Bright  a  surtout  at- 
taqué l'aristocratie,  au  double  point  de  vue  du  quaker,  que 
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révolte  l'exisience  de  privilèges  politiques  héréditaires, 
et  du  manufacturier  qui  s'indigne  d'être  regardé  du  haut 
en  bas  par  des  gens  dont  la  plupart  ne  sont  pas  fils  de 
leurs  œuvres. 

John  Bright  est-il  capable  d'un  plus  noble  effort?  La 
session  qui  s'ouvre  nous  l'apprendra. 


V. 

CE   QUI  RESTE  D'UN   TRIBUN. 

20  janvier. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  revenir  sur  l'impression  produite 
ici  par  la  tragédie  d'Auleuil.  Elle  a  été  ce  qu'elle  ne  pou- 
vait manquer  d'élre  :  immense  et  profonde.  Je  n'ai  pas 
besoin  non  plus  de  vous  dire,  pour  peu  que  vous  ayez  pré- 
sente à  l'esprit  maintes  lettres  de  moi  sur  le  bonapartisme 
d'une  portion  de  la  société  anglaise,  que  les  organes  de 
celte  portion-là  ont  fait  des  efforts  désespérés  pour  déso- 
rienter l'opinion,  pour  couvrir  la  famille  impériale  du 
complaisant  manteau  dont  se  servirent  autrefois  les  enfants 
de  Noé,  que  dis-je  !  pour  transporter,  si  je  puis  parler  ainsi, 
de  la  victime  au  meurtrier,  le  bénéfice  de  la  compassion 
publique. 

Cela  constaté,  je  passe  à  un  autre  genre  de  préoccu- 
pations, celles  qui  se  lient,  pour  les  Anglais,  aux  diffi- 
cultés de  leur  politique  intérieure.  Ces  difficultés  sont 
considérables;  et,  dans  les  discours  récemment  prononcés 
par  lui  à  Birmingham,  M.  Bright  les  a  proclamées  dans 
un  langage  qui  est  à  coup  sûr  celui  d'un  ministre,  mais 
juste  le  contraire  de  celui  d'un  tribun. 

Tant  le  pouvoir  transforme  les  hommes!  Et,  d'abord, 


CE   QUI  RESTE  D'UN  TRIBUN.  2î> 

on  espérait  que,  dans  la  session  prochaine,  le  ininislère 
taillerait  à  ki  Chambre  une  besogne  proportionnée  à  la 
grandeur  de  certains  abus  qu'il  est  urgent  de  détruire. 
On  s'attendait  à  voir  aborder,  après  la  question  capitale 
de  la  tenure  des  terres  en  Irlande,  la  question,  moins 
émouvante,  mais  très  grave  aussi,  des  écoles  primaires. 
Un  comptait  sur  la  présentation  d'un  bill  pour  l'abolition 
des  serments  universitaires.  Mais  voilà  que  M.  Bright  si- 
gnifie à  quiconque  est  affamé  de  réformes  que  trop  d'ap- 
pétit en  pareille  matière  est  chose  à  réprimer.  Un  jour,  on 
lut  une  annonce  ainsi  conçue  :  «  Impossibilités  rendues 
possibles.  »  M.  Bright  ne  demande,  n'exige  du  gouverne- 
ment rien  de  semblable.  Vous  savez  qu'à  Londres,  on 
entre  dans  la  cité  proprement  dite  par  une  porte  qu'on 
nomme  Temple-Bar,  et  qui  peut  à  peine  donner  passage 
à  deux  voitures.  M.  Bright  demande  qu'on  n'exige  pas  du 
gouvernement  qu'il  fasse  passer  par  Temple-Bar  six  om- 
nibus de  front. 

D'où  il  est  permis  de  conclure  que  le  ministère,  y  com- 
pris M.  Bright,  regarde  le  «  Irishland  tenure  bill»,  auquel 
il  travaille,  comme  tout  à  fait  suffisant  pour  exercer  l'ac- 
tivité et  absorber  le  temps  delà  Chambre  des  communes, 
pendant  la  session  prochaine.  Mais  ce  bill,  sur  quel  prin- 
cipe reposera-t-il?  Quelle  sera  sa  portée?  Quelle  sera  sa 
nature?  Grand  désappointement!  M.  Bright,  c'est  clair,  a 
employé  avec  succès  sa  haute  intelligence  à  s'initier  aux 
devoirs  de  la  vie  officielle,  et  nul  n'ignore  qu'au  premier 
rang  de  ces  devoirs  figure  la  discrétion.  Il  n'a  donc  rien 
dit  de  ce  qu'on  désirait  tant  apprendre,  mais  absolument 
rien. 

Seulement,  avec  l'autorité  de  l'homme  qui,  selon  l'ex- 
pression populaire,  tient  la  queue  de  la  poêle,  il  a  fort 
insisté  sur  ce  que  la  tâche  avait  d'ardu,  sur  ce  que  la 
question  avait  d'épineux,  sur  ce  que  la  responsabilité  du 
gouvernement  en  cette  occasion  avait  de  lourd.  Souvent 
X.  2 
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il  arrive,  quand  on  aperçoit  une  montagne  à  un  mille  de 
distance,  qu'on  la  croit  très  raide;  on  approche,  et  l'on 
est  agréablement  surpris  de  trouver  la  montée  beaucoup 
plus  facile  qu'elle  ne  paraissait  de  loin.  Mais  M.  Bright 
déclare,  non  sans  mélancolie,  que  c'est  précisément  l'ef- 
fet contraire  qu'il  a  éprouvé,  en  observant  la  question 
d'Irlande.  Â  la  bonne  heure  !  On  conçoit  cela.  Seulement, 
M.  Bright  doit  sourire  de  ses  emportements  d'autrefois, 
de  ses  emportements  de  tribun,  s'il  relit  aujourd'hui,  à  la 
clarté  de  la  lampe  minisférielle,  les  harangues  péremp- 
toiles  où  il  accusait  les  tories  de  n'avoir  pas  régénéré 
l'Irlande  en  un  tour  de  main,  et  où  il  proposait  un  plan 
qui,  à  l'entendre,  sauvait  tout,  conciliait  tout,  respectait 
les  intérêts  du  landlord  et  comblerait  de  joie  le  cultiva- 
teur. En  ce  temps-là,  M.  Bright,  on  lui  doit  cette  justice, 
ne  se  faisait  pas  fort  de  conduire  six  omnibus  de  front  à 
travers  Temple-Bar;  mais  il  aurait  volontiers  recom- 
mandé qu'on  se  débarrassât  de  la  porte  en  l'abattant, 
puisqu'elle  était  trop  étroite.  Depuis  qu'il  est  au  pouvoir, 
M.  Bright  a  cessé  d'avoir  foi  dans  l'efficacité  des  pro- 
cédés expéditifs.  On  ne  devient  pas  ministre  pour  rien. 
Donc,  aux  yeux  du  John  Bright  d'aujourd'hui,  le  grand 
obstacle  à  l'amélioration  de  la  situation  en  Irlande,  c'est 
l'effroyable  disproportion  qui  existe  dans  ce  malheureux 
pays  entre  l'étendue  de  la  terre  cultivable  et  le  nombre 
d'affamés  qui,  pour  vivre,  ont  besoin  de  la  cultiver.  L'An- 
gleterre, à  une  époque  qui  est  déjà  loin  de  nous,  mais 
dont  les  conséquences  n'appartiennent  que  trop  à  l'his- 
toire du  présent,  l'Angleterre  s'étant  étudiée  à  repousser 
les  produits  de  l'industrie  irlandaise  pour  favoriser  les 
manufacturiers  du  Lancashire,  et  ayant  réussi  de  la  sorte 
à  décourager,  à  ruiner,  j'allais  dire,  à  assassiner  l'indus- 
trie irlandaise,  le  peuple  d'Irlande  s'est  trouvé  n'avoir 
plus  d'autre  ressource  que  le  travail  agricole.  Il  a  fallu 
que  quiconque  n'avait  pas  de  pain  obtint  un  morceau  de 
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terre  à  gratter.  Il  en  est  résulté  une  concurrence  furieuse. 
Or  la  concurrence,  en  général  si  fatale  au  pauvre,  même 
quand  elle  porte  sur  des  objets  dont  la  quantité  n'a  pas 
de  limite  précise,  la  concurrence  est  homicide,  à  la  lettre, 
quand  elle  porte  sur  une  quantité  aussi  strictement  li- 
mitée que  la  terre.  Gomment  s'étonner,  après  cela,  que 
l'égoisme  des  landlords  se  soit  senti  la  bride  sur  le  cou? 
comment  s'étonner  qu'ils  aient  affermé  leurs  terres  à 
des  conditions  meurtrières  ;  que  la  rente,  en  Irlande,  se 
soit  élevée  à  des  chiffres  effrayants,  et  que  le  système  des 
baux  à  courte  durée  y  ait  prévalu  au  point  de  mettre  le 
tenancier  à  la  merci  de  tous  les  caprices  du  proprié- 
taire? Oui,  voilà  le  grand  obstacle.  M.  Bright  l'a  compris 
et  ne  s'en  est  point  caché.  Reste  à  savoir  par  quel  re- 
mède lui  et  ses  collègues  se  proposent  de  combattre  le 
mal.  (c  Une  république  Irlandaise,  s'est-il  écrié,  ne 
pourrait  rien  faire  pour  l'Irlande  qui  ne  puisse  être  ac- 
compli par  un  Parlement  anglais  ayant  dans  son  sein  cent 
honnêtes  représentants  de  l'Irlande.  »  C'est  à  voir.  En 
attendant,  le  ton  des  derniers  discours  de  H.  Bright  sug- 
gère une  remarque. 

M.  Bright  ayant  reçu  de  son  expérience  ministérielle 
cette  importante  leçon  que  ce  qui  paraît  fort  aisé  de  loin 
est  quelquefois  très  difficile,  et  que,  par  conséquent,  il 
est  présomptueux,  de  la  part  d'un  homme  politique,  de 
faire  fi  trop  rondement  de  l'opinion  de  ses  adversaires, 
il  semble  qu'il  aurait  dû  se  montrer  moins  âpre,  moinâ 
entier  à  l'égard  d'idées  qui  ne  sont  pas  les  siennes.  Eh 
bien,  non  :  H.  Bright,  sauf  en  ce  qui  touche  le  problème 
particulier  qu'il  est,  comme  ministre,  appelé  à  résoudre, 
est  resté  aussi  incapable  qu'il  l'a  toujours  été  de  pe- 
ser, de  prendre  en  considération,  même  de  comprendre 
les  arguments  sur  lesquels  s'appuient  les  opinions  qu'il 
ne  partage  pas.  C'est  ainsi  que,  dans  ses  discours  de 
Birmingham,  il  a  traité  de  grosse  absurdité  ce  principe 
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de  la  représentation  des  minorités  qui  a  été  cependant 
adopté  par  des  hommes  qui  lui  sont,  intellectueUeraeut 
parlant  bien  supérieurs,  par  des  hommes  tels  que  John 
StuartMill.  C'est  ainsi  que  l'idée  d'avoir  dans  la  Chambre 
des  ouvriers  en  élat  de  parler  savamment  des  choses  qui 
les  concernent  d'une  manière  spéciale  Ta  conduit  à  tour- 
ner en  ridicule  les  landlords  protectionnistes,  et  à  faire 
des  gorges  chaudes  de  ces  constructeurs  de  navires  qui 
n'entendent  rien  aux  lois  de  la  navigation.  Nul  doute  que 
l'égoïsme  de  classe  et  de  profession  ne  risque  d'engendrer 
des  vues  étroites  et  des  notions  fausses.  Mais  M.  Bright, 
qui  est  manufacturier  dans  la  moelle  des  os,  serait-il 
bien  aise  qu'il  n'y  eût  dans  le  Parlement  aucun  manu- 
facturier, pour  y  aider  à  l'élucidation  des  questions 
qui  touchent  de  près  cette  catégorie  de  citoyens?  Déci- 
dément, M.  Bright  est  un  grand  homme  très  incomplet. 


VI. 

LA  QUESTION  DE  L'ÉMIGRATION. 

31  janvier. 

Je  vous  écrivais,  dans  les  premiers  jours  de  décembre, 
que  la  détresse,  en  Angleterre,  était  grande;  que  le  com- 
merce y  était  aux  abois  ;  que  le  nombre  y  était  considé- 
rable des  ouvriers  sans  travail  et,  par  conséquent,  sans 
pain;  qu'on  s'y  préoccupait  avec  une  anxiété  croissante 
de  la  nécessité  de  trouver  au  mal  un  remède  efficace,  et 
que  le  remède  mis  depuis  peu  à  l'ordre  du  jour  était  l'é- 
migration ;  —  non  pas  l'émigration  abandonnée  à  l'action 
de  l'individu  et  resserrée  dans  d'étroites  limites,  mais  l'é- 
migration confiée  à  la  sollicitude  de  l'État,  dirigée  par  lui, 


LA    QUESTION   DE  L'ÉMIGRATION.  99 

financièrement  soutenue  par  lui,  et  organisée  sur  une 
vaste  échelle.  Eh  bien,  loin  de  se  ralentir,  ce  mouvement 
n*a  cessé  de  s'accroître.  Un  second  meeting,  plus  impor- 
tant et  plus  retentissant  que  le  premier,  vient  d'avoir  lieu 
dans  a:  Mansion-House  »,  sous  la  présidence  du  lord- 
maire.  D'amères  protestations  s'y  sont  élevées,  de  graves 
parolçs  y  ont  été  entendues.  Yoilà  une  nouvelle  question 
qui  se  pose,  non  moins  sérieuse,  non  moins  tragique  que 
celle  de  la  question  de  la  terre  en  Irlande.  Or  ce  qui  est 
très  curieux  et  vous  paraîtra  sans  doute  digne  d'être  ex- 
pliqué, c'est  que  le  projet  d'une  grande  émigration  natio- 
nale conduite  par  le  gouvernement  a  pour  fervents  avocats 
les  organes  du  conservatisme  et  pour  adversaires  les  or- 
ganes du  parti  libéral.  <!c  L'Angleterre,  disent  les  premiers, 
possède  dans  ses  colonies  un  territoire  vierge  qui  appelle 
la  culture  et  l'attend  ;  elle  a  au  loin  des  terres  qui  sont  au 
moins  égales  au  sol  anglais  comme  fertilité,  et  lui  sont 
supérieures  comme  climat  et  avantages  naturels  ;  tel  de  ces 
domaines  auxquels  il  ne  manque  que  le  travail  i  ^'homme 
est  cinquante  fois  plus  considérable  en  étendu  que  les 
trois  îles  britanniques  prises  ensemble  :  pourquoi  con- 
damner les  travailleurs  à  mourir  de  faim,  au  dedans^ 
quand  on  pourrait  leur  donner,  au  dehors,  le  moyen  de 
vivre?  L'émigration  ferait  plus  qu'arracher  de  la  misère 
ceux  qu'on  aiderait  à  partir  ;  elle  améliorerait  sensible- 
ment la  condition  de  ceux  qui  resteraient  ;  elle  changerait, 
au  profil  du  travailleur,  la  proportion  entre  le  nombre  des 
bouches  h  nourrir  et  la  quotité  du  capital  à  employer  ;  eUe 
restreindrait  les  eflFetsde  la  concurrence  que  l'ouvrier  fait 
à  l'ouvrier  ;  elle  aurait  pour  conséquence  naturelle  et  né- 
cessaire la  hausse  des  salaires.  De  semblables  résultats 
valent  bien  queTÉtat  en  prenne  souci.  Ce  n'est  pas  violer 
les  principes  de  l'économie  politique  que  d'élargir  la 
sphère  de  ses  opérations.  Il  ne  faut  pas  que  dans  le  corps 
social,  pas  plus  que  dans  le  corps  humain,  le  sang  afHue 
X.  2. 
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au  cœur,  laissant  les  extrémités  froides.  Quand  une  na- 
tion est  menacée  de  la  pléthore,  le  remède  indiqué  par  la 
nature  même  des  choses  n'est-il  pas  dans  une  distribudon 
judicieuse  des  forces  vitales;  et  si,  à  cela  l'État  ne  doit 
pas  servir,  à  quoi  sert-il  ?  >  Et  les  seconds  de  répondre 
par  tous  les  arguments  qui  se  lient  à  la  théorie  du  laissez- 
faire.  »  S'il  ne  s'agit  que  d'une  émigration  volontaire, 
spontanée,  dans  laquelle  le  gouvernement  n'aurait  rien  à 
voir,  fort  bien  !  Que  ceux  qui  ne  trouvent  pas  au  dedans  le 
pain  quotidien  avisent  à  l'aller  chercher  au  dehors,  il  n'y 
a  pas  à  y  contredire.  Mais  pas  de  brèche  à  la  doctrine  du 
chacun  pour  soi  !  pas  d'intervention  de  l'État!  pas  déporte 
ouverte  au  socialisme!  l'État  n'a  que  faire  de  pourvoir  au 
bien-être  de  l'individu  :  c'est  à  l'individu  lui-même  qu'il 
appartient  d'y  pourvoir.  D'ailleurs,  l'émigration  ne  saurait 
être  qu'un  expédient  temporaire.  Un  procédé  de  ce  genre 
s'il  atténue  les  effets  d'une  congestion  sociale,  en  laisse  sub« 
sister  les  causes.  C'est  à  peine  un  palliatif,  ce  n'est  pas  un 
remède.  Quand  les  causes  qui  ont  amené  la  pléthore  la 
ramèneront,  faudra-t-il  recommencer?  Va-t-on  entrer  dans 
lesystème  des  émigrations  périodiques?Et, quand  le  mo- 
ment sera  venu  où  il  n'y  aura  plus  de  débouches  pour  la 
population  surabondante,  que  vaudra  l'émigration  comme 
solution  du  problème  de  la  misère?  »  Voilà  le  débat.  Si  j'a- 
vais à  prendre  parti,  je  dirais,  quant  à  moi,  que  ce  sont  le  s 
conservatisles  qui,  au  double  point  de  vue  de  la  théorie  et 
de  la  pratique,  ont  ici  raison.  Il  me  semble  étrange,  et 
plus  qu'étrange,  qu'on  proclame  l'indifférence  de  l'État  en 
matière  de  détresse  publique.  L'État,  dans  un  pays  dé- 
mocratiquement constitué,  c'est  la  société  agissant  par  ses 
mandataires  responsables;  et  prétendre  que  la  société 
n'a  rien  à  voir  au  bien-être  des  membres  qui  la  compo- 
sent, quand  il  est  notoire  qu'un  grand  nombre  de  ses 
membres  sont  tenus  à  la  gorge  par  la  misère,  sans  qu'il  y 
ait  de  leur  faute  et  sans  qu'il  soit  en  leur  pouvoir  d'échap- 
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per,  à  force  d'énergie  personnelle,  au  danger  d'être  jugu- 
lés, c'est,  à  mon  sens,  donner  pour  excuse  à  une  insou- 
ciance cruelle  une  absurdité  manifeste.  Je  voudrais  bien 
savoir  sur  quoi  se  fonde,  même  dans  les  pays  où  fleurit 
le  despotisme,  la  légitimité  des  lois  faites  par  les  gouver- 
nants. N'est-ce  pas  sur  la  supposition  qu'elles  ajoutent  au 
bien-être  des  gouvernés  !  Oh  1  je  comprendrais  à  mer- 
veille, dans  la  discussion  que  je  vous  signale,  les  organes 
du  parti  libéral  s'ils  disaient  :  <l  Avant  de  songer  à  la  colo- 
nisation extérieure,  occupons-nous  de  la  colonisation  in- 
térieure ;  avant  de  demander  à  l'État  d'employer  le  doulou* 
reux  remède  de  l'émigration,  demandons-lui  si,  dans  son 
opinion,  il  n'en  existe  pas  d'autre.  ^  Mais  ils  ne  disent  rien 
de  tel  ;  ils  disent,  en  résumé  :  <(  Chacun  pour  soi,  et  Dieu 
pour  tous!  »  ce  qui  revient  à  dire  :  «  Laissez  passer  la  jus- 
tice delafaim!  :!^  Et,  maintenant,  d'où  vient  tout  cela?  Vous 
l'avouerai-je?  Je  soupçonne  que,  dans  la  pensée  des  dis- 
cutants, la  question  se  présente,  sans  qu'ils  en  aient  eux- 
mêmes  bien  conscience,  sous  Taspect  d'une  question  de 
parti.  Le  gouvernement,  qui  représente  le  parti  libéral, 
déjà  sur  les  bras,  comme  vous  savez,  une  énorme  affaire  : 
la  révolution  territoriale  à  introduire  en  Irlande.  L'oppo- 
sition conservatiste  ne  serait  donc  pas  fâchée  de  lui  don- 
ner un  surcroît  d'embarras,  de  lui  jeter,  selon  l'expres- 
sion vulgaire,  un  nouveau  bâton  dans  les  jambes.  Mener 
à  bien  un  projet  d'émigration  nationale  conçu  et  exécuté 
sur  une  vaste  échelle,  ce  n'est  pas  une  petite  affaire!  Le 
gouvernement  trouve  déjà  la  question  d'Irlande  si  lourde, 
que,  dans  ses  harangues  de  Birmingham,  M.  Bright  l'a 
présentée  comme  suffisante  pour  défrayer  la  session  pro- 
chaine. Jugez!  Et  puis  il  y  aurait  de  l'argent  à  dépenser, 
beaucoup  d'argent,  il  y  aurait  à  augmenter  les  taxes,  à 
mécontenter  les  contribuables,  à  biffer  du  programme 
ministériel  la  clause  qui  a  tant  contribué  à  le  rendre  po- 
pulaire, celle  qui  promet  une  stricte  économie,  la  clause 
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du  retranchement.  Enfin  dans  une  entreprise  aussi  hé- 
rissée de  difficultés,  le  plan  pourrait  être  mal  exécuté. 
Dans  ce  cas,  quel  thème  pour  Topposition!  quelle  issue 
ménagée  aux  critiques  de  M.  Disraeli,  dont  Tambition  doit 
s'ennuyer  de  resler  si  longtemps  sous  la  remise!  Les  par- 
tisans du  cabinet  semblent  deviner  le  motif  secret  au- 
quel obéissent  ses  adversaires.  De  là  leur  résistance  au 
mouvement  qui  n'est,  en  réalité,  ni  conservatiste  ni  li- 
béral, qui  est  social  et  démocratique.  Or  ce  serait  une 
erreur  que  de  regarder  le  cabinet  actuel  comme  une  in- 
carnation du  principe  qu'un  mouvement  de  cette  na- 
ture invoque.  Dans  le  cabinet,  je  ne  vois  qu'un  homme  en 
qui  ce  principe  eût  chance  de  trouver  appui,  dans  un 
moment  donné  :  c'est  M.  Gladstone.  Mais  on  ne  sau- 
rait en  dire  autant,  il  s'en  faut,  des  deux  membres  du 
ministère  les  plus  considérables  après  M.  Gladstone. 
M.  Lowe  est  le  vrai  type  de  cette  classe  d'économistes 
qui,  sans  un  battement  de  cœur,  laissent  la  théorie  du 
laissez-faire  aboutir  à  celle  du  laisse z-mourir;  et,  quant 
à  M.  Bright,  il  n'a  jamais  été  l'homme  de  la  démocra- 
tie qu'au  point  de  vue  de  l'aristocratie  à  dénoncer  et  à 
combattre. 


VII. 


LE    NOUVEAU  LEADER  DE  LA  CHAMBRE  DES  LORDS. 

7  février. 

C  'est  aujourd'hui  qu'on  peut  mesurer  la  perte  que  l'a- 
ristocratie anglaise  a  faite  dans  la  personne  de  lord  Derby; 
c'est  aujourd'hui  qu'on  sent  jusqu'à  quel  point  il  réunis- 
sait les  qualités  nécessaires  pour  conduire  le  parti  tory 
et  la  Chambre  des  lords,  dent  ce  parti  forme  comme  l'es- 
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sence.  Où  trouver  maintenant  un  homme  qui,  au  même 
degré  que  le  duc  défunt,  joigne  à  Tautoritéque  donne,  en 
un  pays  tel  que  celui-ci,  l'éclat  d'une  haute  naissance, 
celle  que  donne,  dans  tous  les  pays  du  monde,  Téclat  du 
talent?  Aristocrate  fier,  orateur  fougueux,  grand  batail- 
leur, esprit  cultivé,  littérateur  de  mérite,  patron  du  turf, 
roi  rfu  beau  monde,  il  avait  tout  ce  qu'il  faut  pour  être 
le  leader  du  conservatisme  dans  la  Chambre  des  lords. 

Et  ce  qui  ajoutait  à  sa  puissance,  c'était,  circonstance 
heureuse  et  singulière,  l'ascendant  qu'avait  su  prendre 
sur  lui  le  stratégiste  par  excellence  de  la  Chambre  des 
communes,  l'inspirateur,  au  fond  très  peu  conservatiste, 
du  conservatisme  habile  et  souple  ;  l'alliance  d'un  noble- 
man  comme  lord  Derby  et  d'un  plébéien  comme  M.  Dis- 
raeli était,  pour  le  parti  tory,  d'un  prix  inestimable.  Cette 
alliance  lui  rendait  l'exercice  du  pouvoir  possible,  dans 
le  temps  où  nous  sommes,  et  le  sauvait  de  la  triste  né- 
cessité de  s'éteindre  à  petit  feu  dans  les  limbes  d'une  op- 
position sans  avenir. 

Lord  Derby  mort,  adieu  l'espoir!  Où  découvrir  son  suc- 
cesseur? La  Chambre  des  lords  a  besoin,  absolument  be- 
soin d'un  leader  ;  où  le  prendre?  Pendant  quelque  temps, 
lord  Malmesbury  a,  faute  de  mieux,  rempli  ce  rôle.  Mais 
de  quelle  façon!  Comme  un  figurant  chargé,  en  désespoir 
de  cause,  de  remplacer  un  acteur. 

Puis  est  venu  lord  Cairns.  Pour  le  coup,  le  parti 
tory  dans  la  Chambre  des  lords  avait  à  sa  tête  un 
homme  d'une  intelligence  pénétrante,  d'un  talent  éprouvé. 
Mais  ce  qui  manquait  à  lord  Cairns  pour  mener  au 
combat  la  phalange  aristocratique,  c'était  '  le  prestige 
aristocratique,  c'était  l'influence  d'une  allure  hautaine, 
c'était  l'orgueil  de  la  naissance,  c'était  l'autorité.  Lord 
Cairns  n'était  arrivé  à  être  lord  qu'en  passant  par  les 
fonctions  déjuge.  Un  plébéien  endimanché!  L'aristocratie 
anglaise  demandait  mieux  que  cela.  D'ailleurs,  le  <c  lea- 
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derschip  provisoire  de  lord  Gairns  n'a  été  marqué  par  au- 
cun succès  de  nature  à  le  recommander.  Dans  la  question 
de  l'église  d'Irlande,  lord  Gairns,  par  son  fameux  com- 
promis avec  lord  Granville,  a  peut-être  arraché  la  Gbam- 
bre  des  lords  au  plus  sérieux  danger  qu'elle  ait  couru  de 
sa  vie;  mais  cela  au  prix  d'une  concession  humiliante  à 
l'excès. 

On  n'aime  pas  à  être  sauvé  ainsi.  Lord  Gairns  le  com- 
prenait si  bien  lui-même  qu'il  brûlait  de  se  démettre  de 
son  commandement.  Par  malheur,  la  question  était  de 
savoir  par  qui  on  le  remplacerait...  si  on  le  remplaçait. 
Trois  hommes  remarquables  figurent  aujourd'hui  au  pre- 
mier plan  de  la  Ghambre  des  lords.  Ges  trois  hommes 
sont  :  le  nouveau  lord  Derby  (lord  Stanley,  avant  la  mort 
de  l'autre),  lord  Salisbury  et  lord  Garnarvon.  Le  nouveau 
lord  Derby  est  loin  d'avoir  l'éloquence  brillante,  le  feu, 
la  puissance  sympathique  et,  si  je  puis  m'exprimer  de  la 
sorte,  la  verve  imposante  de  son  père;  mais  il  lui  est  bien 
supérieur  par  la  sagesse,  la  prudence,  l'habileté  admi- 
nistrative, l'aptitude  au  travail.  Le  mal  est,  je  me  place 
un  moment  au  point  de  vue  conservatiste,  le  mal  est  que  le 
lord  Derby  d'à  présent  n'est  pas,  à  vrai  dire,  un  tory.  Qu'il 
soit  digne  d'être  rangé  parmi  les  libéraux,  non  certes  : 
c'est  un  éclectique,  un  conservatiste,  et  si  modéré  comme 
libéral,  que,  s'il  existait  un  parti  de  l'indifférence  en  ma* 
tière  politique,  il  serait  de  ce  parti-là  plutôt  que  de  tout 
autre.  Inutile  de  dire  que  lord  Stanley  (devenu  par  la 
mort  de  son  père,  lord  Derby)  ne  saurait  être  le  leader 
de  la  Ghambre  des  lords,  il  est  beaucoup  trop  raison- 
nable pour  cela,  beaucoup  trop  tolérant,  beaucoup  trop 
libéral,  beaucoup  trop  sage.  Lord  Salisbury  et  lord  Gar- 
narvon conviendraient  infiniment  mieux,  attendu  qu'ils 
ont  l'un  et  l'autre,  à  une  dose  suffisante  et  plus  que  suffi- 
sante, la  hauteur  aristocratique  et  l'intelligence  du  rôle  à 
jouer  dans  une  Ghambre  des  lords  pour  y  dominer.  Mais 
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ils  sont  l'un  et  l'autre  des  conservatistes  d'une  pièce,  et 
de  ces  conservatistes-là,  le  temps  est  passé.  Aussi  les  ef- 
forts de  lord  Salisbury  et  de  lord  Carnarvon  pour  s'en- 
tendre avec  M.  Disraeli,  lorsqu'ils  faisaient  partie  du 
même  ministère,  ont-ils  misérablement  échoué.  Il  est 
clair  que,  entre  eux  et  le  tacticien  émérite  du  parti,  l'abîme 
qui  est  à  franchir  est...  infranchissable. 

Or  le  parti  tory  ne  peut  arriver  au  pouvoir  que  par  une 
entente  parfaite  entre  le  leader  de  la  Chambre  des  lords 
et  le  leader  de  la  Chambre  des  communes.  C'est  pour- 
quoi, malgré  leurs  talents  politiques,  lord  Salisbury  et 
lord  Carnarvon  sont  ici  hors  de  cause.  Il  a  donc  fallu  en 
revenir  à  lord   Cairns,  qui  avait  donné  sa  démission 
comme  chef  de  l'opposition  conservatiste  dans  la  Cham- 
bre des  lords,  et  qui,  sur  de  pressantes  instances,  a  en- 
fin consenti  à  la  retirer.  La  besogne  lui  déplaît,  c'est 
certain;  l'énergie,  la  vivacité,  l'ardeur  qu'elle  exige  sont 
inconciliables  avec  le  mauvais  état  de  santé  de  Sa  Sei- 
gneurie; et  l'ancien  juge,  métamorphosé  en  grand  sei- 
gneur, a  trop  conservé  de  sa  première  profession,  il  s'est 
trop  peu  identifié  avec  sa  profession  actuelle,  pour  s'ac- 
quitter de  sa   charge,  fût-ce  seulement  d'une  manière 
passable.  Mais  que  faire?  Dans  le  royaume  des  aveugles, 
les  borgnes  sont  rois.  Des  trois  hommes  dont  la  pairie 
anglaise  peut  se  vanter,  l'un,  lord  Derby,  a  le  défaut  de 
n'èlre  pas  assez  tory,  et  les  deux  autres,  lord  Salisbury 
et  lord  Carnarvon,  ont  le  défaut,  non  moins  capital,  de 
l'être  trop.  Avec  le  premier,  le  conservatisme  a  peu  de 
choses  à  voir.  Avec  les  deux  autres,  il  n'a  aucune  chance 
d'arriver  à  tenir  les  rênes.  0  aristocratie  anglaise,  si 
longtemps  vantée  comme    pépinière  d'hommes  d'État, 
qu'êtes-vous  devenue? 
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VIII. 

L'OPTIQUE  DU  POUVOIR. 

9  février. 

La  bataille  parlementaire  va  commencer.  Les  canon- 
niers  sont  à  leurs  pièces.  Le  signal  du  feu  aura  été 
donné  quand  vous  recevrez  cette  lettre. 

Je  parle  de  bataille  :  la  métaphore  est-elle  bien  juste? 
Est-ce  un  vrai  combat  que  celui  dont  l'issue  n'est  pas 
douteuse?  Les  forces  sont  tellement  inégales!  La  majorité 
dont  M.  Gladstone  dispose  est  si  considérable! 

Mais  M.Gladstone  n'en  aura  pas  moins  une  rude  lutte 
à  soutenir,  ayant  à  lutter,  contre  quoi?  Contre...  la  diffi- 
culté des  questions,  ou  plutôt  de  la  grosse  question  à  ré- 
soudre, —  celle  qui  se  rapporte  à  la  tenure  des  terres  en 
Irlande. 

Et  il  faut  qu'elle  ne  soit  pas  médiocre,  cette  difficulté, 
puisque  M.  Bright  en  est  troublé  Jusqu'au  fond  de  l'âme, 
comme  ses  discours,  à  Birmingham,  le  prouvent  de  reste. 

Qui  jamais  se  serait  attendu  à  voir  M.  Bright  pâlir  de- 
vant une  réforme  jugée  nécessaire,  à  l'entendre  gémir  de 
la  grandeur  des  obstacles  auxquels  on  se  heurte  sur  la 
route  du  progrès  !  Eh  bien,  tel  est  cependant  le  spectacle 
que  nous  donne  M.  Bright,  devenu  ministre. 

Il  se  désole  d'avoir  à  grimper,  avec  le  fardeau  de  l'Ir- 
lande sur  son  dos,  jusqu'au  sommet  d'une  montagne  qui 
se  montre  de  plus  en  plus  raide.  à  mesure  qu'on  en  ap- 
proche. Il  proclame,  d'un  ton  pathétique,  l'impossibilité 
de  faire  passer  six  omnibus  de  front  par  «  Temple  Bar  ». 
Il  supplie  l'opinion  publique  de  ne  pas  exiger  du  gouver- 
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nement  qu'il  réalise  les  promesses  d'un  certain  char- 
latan qui  se  vantait  d'avoir  découvert  Fart  de  rendre  pos- 
sible ce  qui  est  impossible. 

0  merveille!  M.  Bright  est,  à  l'heure  où  je  vous  écris, 
le  type  de  l'homme  d'État  timoré,  l'incarnation  du  mi- 
nistre confit  en  prudence.  La  responsabilité  de  son  rôle 
fait  plus  que  l'émouvoir  :  elle  l'effraye,  elle  semble  l'acca- 
bler. C'est  au  point  que  son  apostolat  de  tribun  n'est  plus 
que  l'apostolat  de  la  patience.  Necker  ne  s'écria  jamais 
d'une  voix  aussi  profondément  convaincue  :  k  Ne  soyez  pas 
envieux  du  temps!  j>  Les  difficultés  sont  énormes,  selon 
M.  Bright;  si  énormes,  que  le  «  Irish  Land  bill  »  lui 
semble  le  nec  plus  ultra  des  travaux  que  la  session  pro- 
chaine puisse  accomplir.  Il  parait  regarder  comme  une 
besogne  quasi  herculéenne  l'élaboration  parlementaire 
des  réformes  qui  se  lient  à  l'éducation  du  peuple,  à  l'abo- 
lition des  serments  universitaires,  à  l'établissement  du 
€  ballot  T)  enfin,  quelque  cher  que  soit  à  son  cœur  l'a- 
doption, tant  différée,  du  vote  secret. 

Exercice  du  pouvoir,  voilà  de  tes  coups  ! 

Elle  est  d'autant  plus  remarquable,  cette  transforma- 
tion du  tribun  le  plus  vigoureux  des  temps  modernes  en 
homme  d'État  de  la  vieille  école,  que  les  débuts  de 
M.  Bright  comme  ministre  n'annonçaient  rien  de  sem- 
blable, tant  s'en  faut!  Qui  ne  se. souvient  de  la  façon  dont 
il  se  plaignait  en  public  de  n'avoir  rien  à  faire  en  sa  qua- 
lité de  ministre  du  c  board  of  trade  »,  sa  besogne  se  ré- 
duisant, disait-il,  à  donner  à  ses  chers  collègues  de  bons 
'  avis  que  ses  chers  collègues  ne  suivaient  jamais.  Qui  n'a 
présent  à  l'esprit  le  discours  où,  faisant  allusion  aux  idées 
particulières  proposées  par  lui  pour  la  régénération  de 
l'Irlande,  avant  qu'il  fût  ministre,  il  annonçait  son  inten- 
tion de  les  reprendre  et  de  les  soutenir  individuellement  y 
après  l'être  devenu?  Qui  ne  se  rappelle  sa  terrible  lettre 
aux  lords,  cette  lettre  où  il  leur  criait  :  «  Le  vole  ou  la 
X.  3 
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A  ce  quartier  confine  une  forêt  qui  est  à  la  population 
hâve  qui  l'habite,  ce  qu'est  à  la  population  pauvre  de 
Paris  le  parc  de  Yincennes.  Le  dimanche,  après  les  durs 
travaux  de  la  semaine,  des  milliers  de  malheureux  vont 
respirer  Fair  pur  dans  la  forêt  d'Epping,  et  y  faire  provi- 
sion de  santé.  C'est,  pour  eux,  plus  qu'un  moyen  de  ré- 
création; c'est,  si  je  puis  parler  ainsi,  un  accroissement 
de  vie. 

Malheureusement,  cette  bienfaisante  forêt  menace  de 
disparaître  entièrement,  après  avoir  disparu  en  partie, 
disputée  qu^elle  est  à  la  jouissance  du  pauvre  peuple  par 
certaines  prétentions  très  controversables  et  inhumaines 
de  la  propriété  privée. 

Contre  ces  prétentions  et  leur  résultat,  la  protection  du 
peuple  aurait  dû  être,  sans  conteste,  dans  les  droits  fo- 
restiers de  la  couronne.  Car  la  couronne  a  ses  droits  sur 
la  forêt  d'Epping,  à  telles  enseignes  que,  de  1854  à  4863, 
ces  droits  furent  vendus,  en  ce  qui  concernait  4,000  acres 
sur  7,000  dont  la  forêt  se  compose,  pour  la  somme  de 
18,000  livres  sterling.  Le  revenu  public  y  gagna  beaucoup 
moins  que  le  domaine  public  n'y  perdit.  Mais  les  a  lords 
du  Manoir  »  furent  enchantés  d'avoir  leurs  coudées  fran- 
ches. 

Restait  à  savoir  si  on  laisserait  le  système  des  enclos 
aller  son  train;  si  les  prérogatives  forestières  de  la  cou* 
ronne  continueraient  d'être  mises  en  vente;  si  les  mal- 
heureux habitants  de  l'East-End  de  Londres  arriveraient 
à  perdre  entièrement  leur  chère  forêt.  «  Cela  ne  peut  pas 
être;  cela  ne  sera  point,  »  dit  le  Parlement  en  1863^  et 
il  vota  une  adresse  par  laquelle  la  reine  était  priée  de 
couper  court  à  la  vente  de  ses  droits  sur  les  terres  qui 
n'étaient  pas  situées  à  plus  de  quinze  milles  de  la  métro- 
pole. Plus  tard,  le  «  Metropolis  commons  act  »  consacra 
les  droits  de  la  couronne,  comme  moyen  non  de  grossir 
le  revenu^  mais  de  défendre  le  domaine  public  contre  les 
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empiétements  des  particuliers  ;  et,  dans  la  même  année, 
M.  Gladstone  présenta  le  «  Crown  bands  bill  »,  dont  une 
clause  enlevait  la  forêt  d'Epping  à  l'administration  des 
bois  et  forêts,  pour  la  donner  à  l'administration  des  tra- 
vaux publics  ;  de  telle  sorte  qu'elle  pût  être  administrée 
séparément,  et  que  les  fonds  de  l'Etat  pussent  être  em- 
ployés à  maintenir  ou  à  défendre  les  droits  qu'avait  sur 
«lie  la  couronne. 

Vains  efforts!  l'esprit  d'envahissement  était  là,  décidé 
à  compléter  ses  conquêtes  ;  si  bien  que,  lorsque  M.  Glads- 
tone devint  premier  ministre,  la  forêt  d'Epping,  selon 
l'expression  de  M.  Fawcett,  n'avait  jamais  couru  de  plus 
grands  dangers. 

Et  pourquoi?  Parce  qu'au  nombre  des  collègues  de 
M.  Gladstone  figurait,  comme  chancelier  de  l'échiquier, 
M.  Robert  Lowe. 

Or  c'est  un  singulier  personnage  que  M.  Lowe. 

Libéral,  il  l'est,  à  certains  égards,  autant  qu'homme  du 
inonde.  Je  le  soupçonne  même  d'être  quelque  peu  libre 
penseur.  Avec  lui,  s'il  était  maître,  les  prêtres  n'auraient 
qu'à  se  bien  tenir,  je  vous  en  réponds!  L'éducation  sécu- 
larisée est,  si  je  ne  me  trompe,  un  de  ses  rêves.  Quels 
coups  il  a  portés  à  l'Église  protestante  d'Irlande!  et 
comme  sa  manière  de  l'attaquera  vivement  témoigné  de 
l'horreur  que  lui  inspire  le  despotisme  clérical! 

Révolutionnaire,  M.  Lowe  l'est  aussi,  toujours  à  cer- 
tains égards.  Avec  quelle  ardeur  n'a-t-il  pas  poussé  à  l'a- 
doption des  billets  de  banque  d'une  livre  sterling!  Quelle 
importance  n'a-t-il  pas  attachée  à  ce  que  les  rentiers  pus- 
sent toucher  désormais  leur  revenu  par  la  poste,  sans 
sortir  de  chez  eux,  à  la  façon  des  actionnaires  !  et  quel 
rude  contradicteur  les  directeurs  de  la  banque  d'Angle- 
terre n'ont^ls  pas  trouvé  en  lui,  lorsque  la  question  du 
service  du  payement  de  la  rente  a  mis  aux  prises  son  goût 
pour  l'innovation  et  leur  asservissement  à  la  routine  !  Ce 
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goût  pour  l'innovation,  il  ne  Ta  pas  moins  bien  prouvé 
parla  réforme  qu'il  a  introduite  dans  la  collection  des 
taxes,  au  grand  déplaisir  de  beaucoup  de  contribuables, 
dont  les  lamentations  sont  le  plus  léger  de  ses  soucis. 

Mais  il  se  trouve  que  ce  libéral  est^  en  matière  do 
droits  populaires,  un  conservatiste  intraiîtablé,  et  que  ce 
révolutionnaire,  en  fait  de  questions  sociales,  ne  jure  que 
par  le  passé.  Ce  n'est  pas  lui  que  les  considérations  de 
haute  équité  embarrassent.  L'exécution  stricte  des  con- 
trats, voilà  pour  lui  toute  la  justice,  quelque  inégalement 
libres  qu^aient  pu  être  les  deux  parties,  et  quelque  vio- 
lence qui  ait  pu  être  moralement  faite  à  l'une  d'elles. 

Quant  aux  droits  naturels,  mots  vides,  pur  non-sens  : 
M.  Lowe  se  demande  ce  que  cela  veut  dire. 

Vous  vous  rappelez  ses  sorties  véhémentes  contre  la 
démocratie  et  les  anathèmes  qu'elles  lui  valurent  de  la 
part  de  M.  Bright,  son  collègue  d'aujourd'hui.  J'attends 
avec  curiosité  qu'il  nous  explique  comment  il  a  pu  tomber 
d'accord  avec  M.  Gladstone  sur  la  nécessité  de  protéger, 
en  Irlande,  le  tenancier  contre  le  landlord. 

Voilà  l'homme  à  qui,  le  2  août  de  l'année  dernière,  de 
braves  gens  eurent  l'idée  singulière  de  s'adresser,  au 
nom  et  pour  le  compte  du  pauvre  peuple  demandant,  à 
cor  et  à  cris,  la  conservation  de  la  forêt  d'Epping.  La  ré- 
ponse que  M.  Lowe  fit  à  la  députation  le  peint  tout  entier. 
Avec  ce  mélange  de  dédain  et  d'ironie  qui  donne  quel- 
quefois tant  de  mordant  à  sa  parole,  il  déclara  que  les 
prérogatives  forestières  de  la  couronne  étaient  un  reste 
de  la  féodalité,  un  anachronisme;  qu'elles  avaient  été 
accordées  au  roi  dans  un  temps  où  les  rois  étaient  grands 
chasseurs,  et  où  il  était  de  mode  de  respecter  leurs  plai- 
sirs; mais  que  ce  temps  était  passé;  que  la  reine  Victoria 
ne  chassait  pas  le  daim;  qu'un  droit  est  caduc  dès  que 
le  but  pour  lequel  il  fut  concédé  a  disparu,  et  que,  par 
conséquent,  il  y  aurait  injustice,  oppression,  tyrannie  à 
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opposer  les  prétendues  prérogatives  royales  au  droit  de 
propriété  dés  «  lords  du  Manoir  ». 

Ainsi,  qu'on  prête  main  forte  aux  privilèges  de  la 
royauté,  si  elle  les  invoque  pour  chasser  le  daim,  c'est  de 
droit  strict;  mais,  si  elle  s'avise  de  les  vouloir  faire  tour- 
ner au  profit  des  plus  malheureux  d'entre  le  peuple,  elle 
mérite  de  les  perdre.  Que  devant  les  plaisirs  du  roi  le 
droit  de  propriété  s'efface,  c'est  trop  juste;  mais  devant 
l'intérêt  du  public?  Fi  donc! 

Telle  est  la  logique  de  M.  Robert  Lowe,  chancelier  de 
l'échiquier  dans  le  ministère  libéral  de  M.  Gladstone. 

Mais,  comme  l'a  très  bien  dit  M.  Fawcett,  —  un  libéral, 
ami  du  peuple,  celui-là  !  —  M.  Lowe  semble  ignorer  que 
le  sol,  en  Angleterre,  n'appartient,  absolument  et  légale- 
ment parlant  à  personne  :  il  appartient  à  la  couronne, 
c'est-à-dire  à  l'État.  Si  le  chancelier  de  l'échiquier  en 
doute,  qu'il  ouvre  Blackstone.  Autrefois,  la  possession  de 
la  terre  était  subordonnée  à  l'accomplissement  de  certains 
devoirs  :  le  service  militaire,  par  exemple,  Tobligation 
de  rendre  la  justice,  etc.  De  ce  que  ces  devoirs  n'exis- 
tent plus,  faut-il  conclure  que  le  droit  de  propriété  des 
«  lords  du  Manoir  »  est  un  reste  de  féodalité,  un  ana- 
chronisme, un  droit  que  la  disparition  du  but  pour  lequel 
il  fut  concédé  a  rendu  caduc?  M.  Lowe  serait  le  premier 
à  se  révolter  contre  un  raisonnement  de  cette  espèce.  Et 
pourtant,  la  conclusion  qui  lui  paraîtrait  monstrueuse, 
opposée  aux  «  lords  du  Manoir  »,  lui  paraît  irréprochable, 
opposée  au  peuple! 

Et  voyez  les  conséquences!  Que  la  théorie  de  ce  mi- 
nistre à  deux  visages,  l'un  libéral  et  l'autre  conservatiste, 
soit  étendue  à  tout,  et  c'en  est  fait  :  le  monde  est  frappé 
d'immobilité,  le  progrès  devient  impossible  ;  car  le  progrès 
consiste  précisément  dans  une  application  de  plus  en  plus 
utile,  de  plus  en  plus  bienfaisante^  des  juridictions  ou 
prérogatives  créées  à  telle  ou  telle  époque  de  l'histoire. 
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Le  privilège  accordé  au  roi  de  chasser  le  daim  se  lie  aux 
idées  d'un  temps  où  le  roi  était  un  despote;  et,  quand  on 
demande  que  ce  privilège  reçoive,  au  lieu  d'une  applica- 
tion égoïste  et  insolente,  une  application  généreuse  et  sa- 
lutaire, une  application  avantageuse  au  public,  on  se 
conforme  aux  idées  d'une  époque  où  le  roi  doit  être  un 
serviteur  du  public,  et  rien  de  plus. 

Je  regrette  que  cette  dernière  considération,  dont  l'im- 
portance est  décisive,  ait  échappé  à  M.  Fawcett.  Je  n'en 
vois  pas  trace  dans  le  discours,  excellent  d'ailleurs,  où 
il  a  invoqué,  en  faveur  des  blêmes  habitants  de  1'  «  East- 
Ënd  )>,les  droits  de  la  couronne,  ce  qui,  dans  la  circon- 
stance, signifie  les  droits  de  l'État. 

M.  Fawcett  proposait  qu'une  adresse  fût  présentée  à  la 
reine  pour  la  prier  de  maintenir  ses  droits  sur  la  forêt 
d'Epping,  de  manière  que  le  public  continuât  à  en  jouir 
comme  lieu  de  promenade  et  de  récréation.  Cette  propo- 
sition, à  laquelle  le  <!c  solicitor  gênerai  y>  a  fait  des  ob- 
jections plus  dignes  d'un  procureur  que  d'un  homine 
d'État,  mais  qui  ont  eu  du  moins  le  mérite  d'être  fort  ti- 
mides, allait  évidemment  au  cœur  de  M.  Gladstone.  Il  a 
promis  de  prendre  l'affaire  en  main,  promesse  dont 
M.  Fawcett  a  déclaré  se  contenter,  bien  sûr  qu'elle  sera 
tenue. 

Et  voilà  aussi  un  trait  qui  peint  M.  Gladstone,  esprit 
dont  l'indécision  vient  d'une  surprenante  aptitude  à  saisir 
d'un  coup  d'œil,  dans  toute  question,  le  pour  et  le  contre. 


LA  MISERE  MONTANTE.  45 


X. 


LA  MISERE  MONTANTE. 

17  février. 


Les  questions  importantes  à  résoudre  semblent  ici  se 
présenter  en  foule.  M.  Gladstone  vient  d'exposer,  dans  la 
Chambre  des  communes,  son  plan  sur  les  nouveaux 
rapports  à  établir  en  Irlande,  pour  la  pacifier,  entre  le 
tenancier  et  le  landlord. 

De  son  côté,  M.  Forster  a  développé,  aussi  dans  la 
Chambre  des  communes,  les  idées  du  gouvernement  sur 
les  mesures  à  prendre  pour  arracher  l'enfant  du  pauvre 
au  despotisme  abrutissant  et  terrible  de  Tignorance.  Je 
vous  ai  déjà  parlé  de  l'agitation  qu'entretient  dans  les 
esprits  la  question  tragique  de  l'émigration,  qui  elle-même 
se  lie  à  celle  de  savoir  s'il  est  de  l'intérêt  de  l'Angleterre 
de  retenir  ou  d'abandonner  ses  colonies.  Les  aliments, 
TOUS  le  voyez,  ne  manquent  pas  à  l'activité  des  intelli- 
gences sérieuses  ;  mais,  de  tant  de  préoccupations,  la  plus 
tourmentante  est  sans  contredit  celle  qui  se  rapporte  aux 
interpellations  de  M.  Talbot  sur  le  cas  de  mort  par  la 
faim! 

Car,  dans  cette  opulente  Angleterre,  où  il  y  a  des 
gens  si  riches,  si  riches,  que,  comme  le  duc  Newcastle,  ils 
finissent  par  s'ennuyer  de  l'être,  et  n'ont  pas  de  cesse  que 
le  turf  ne  les  ail  ruinés  ;  dans  cette  Angleterre  où  coule  le 
Pactole  de  la  fiction,  devenu  le  Pactole  de  la  réalité,  il  y 
a,  chaque  mois,  chaque  semaine,  chaque  jour,  des 
hommes,  des  femmes,  des  enfants,  qui  meurent  littérale- 
ment de  faim.  On  meurt  quand  on  n'a  pas  de  pain  !  et  l'on 
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meurt  par  le  froid  rigoureux  qui  règne  depuis  quelques 
jours,  quand  on  a'a  pas  de  feu.  Or  n'avoir  pas  de  pain  et 
n'avoir  pas  de  feu  est,  dans  cet  Eldorado  des  économistes 
où  je  vis,  la  condition  normale  de  beaucoup  de  gens, 
hélas! 

Il  est  vrai  qu'on  a  le  «  workhouse  ^,  institution  qui  fait 
dire  aux  heureux  de  ce  pays  :  «  Personne,  en  Angleterre, 
n'est  réduit  à  mourir  de  faim  !  »Mais  les  faits  sont  là,  faits 
poignants  dont  la  civilisation,  tant  vantée,  des  temps 
modernes  est  tenue  de  rendre  compte.  Je  le  répète,  les 
meurt-de-faim  pullulent  ici  ;  et  il  n'y  a  rien,  absolument 
rien  à  répondre  aux  verdicts  quotidiens  des  coroners. 

Mort  de  faim!  mort  de  froid  !  «  Comment  cela  se  fait- 
il?  »  me  demanderez-vous.  Le  workhouse  ne  peut  donc 
pas  sauverions  les  indigents  deTindigence?  Non.  En  pre- 
mier lieu,  le  régime  du  vorkhouse  est  si  dur,  —  et  il  faut 
bien  qu'il  le  soit,  sous  peine  d'offrir  une  prime  à  la  pa- 
resse !  —  que  beaucoup  de  pauvres,  les  plus  respectables, 
aiment  mieux  mourir  que  d'y  entrer.  Ensuite,  la  faim  ne 
tue  pas  aussi  vite,  quoiqu'elle  tue  aussi  sûrement  qu'un 
boulet  de  canon.  Tel  malheureux  auquel  il  restera  quel- 
ques ressources  luttera  contre  la  pauvreté,  avec  la  sombre 
vaillance  du  désespoir,  jusqu'à  ce  que  la  lampe  s'éteigne, 
faute  d'huile.  Ou  bien,  ce  sera  un  vieillard  qui  rendra  le 
dernier  soupir,  parce  qu'il  n'y  aura  eu  dans  ce  monde 
personne  qui  s'intéresse  à  lui,  personne  qui  ne  le  con- 
naisse! Croiriez-vous  que  les  verdicts  des  coroners  ont 
constaté,  en  mainte  occasion,  le  cas  d'infortunés  morts 
depuis  plus  d'une  semaine  et  dont  le  cadavre  était  resté, 
pendant  tout  ce  temps,  dans  la  chambre  mortuaire,  sans 
qu'âme  qui  vive  s'en  inquiétât  et  le  sût?...  Puis  il  y  a,  en 
Angleterre,  toute  une  immense  population  nomade,  des 
milliers  de  vagabonds  qui  préfèrent  à  l'emprisonnement 
dans  un  workhouse  l'aventureuse  liberté  du  grand  che- 
min, du  trottoir  pour  s'y   traîner,  de  l'étable   pour  y 
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dormir.  Et  cette  liberté-là  est  meurtrière  !  Mais  l'aumône? 
L'aumône,  ici,  est  impopulaire  à  un  point  presque  incon- 
cevable, La  théorie  en  règle  est  qu'il  n'y  a  qu'un  nom  qui 
convienne  à  l'aumône,  et  que  c'est  celui-ci  :  encourage- 
ment à  la  mendicité.  Un  lord  philanthrope,  le  marquis 
Tronshend,  s'est  acquis  une  célébrité  en  arrêtant  de  sa 
main  et  en  conduisant  au  magistrat  de  pauvres  petits  qui 
lui  avaient  tendu  la  main,  dans  la  rue.  Et  ce  n'est  certes 
pas  que  son  cœur  soit  fermé  à  la  pitié,  puisque,  au  mo- 
ment même  où  je  parle,  il  dépense  beaucoup  d'argent 
pour  que  dans  ce  grand  quartier  de  la  misère  de  Londres, 
le  East-End,  les  enfants  du  pauvre  aient  quelquefois  de 
quoi  dîner.  Pourquoi  la  charité  privée,  dit-on,  là  où  règne 
la  charité  publique?  Pourquoi  l'aumône,  à  quelques  pas 
du  workhouse?  Donc,  malheur  à  l'affamé  auquel  le  work- 
house  fait  peur!  aussi,  que  de  répugnances  vaincues, 
après  tout,  par  l'excès  de  la  misère! 

Des  rapports  hebdomdaires  publiés  sur  ce  triste  sujet, 
il  résulte  que,  loin  de  décroître,  le  nombre  des  malheu- 
reux augmente  sans  cesse.  En  fait  de  paupérisme,  il  y  a 
progrès  continu,  et  l'on  se  demande  avec  effroi  où  s'arrê- 
tera ce  progrès  sinistre.  Il  est  clair  que,  tôt  ou  tard,  on 
atteindra  le  point  où  ceux  qui  travaillent  n'auront  plus  le 
moyen,  alors  même  qu'ils  en  auraient  toujours  la  volonté, 
de  nourrir  ceux  qui  ne  travaillent  pas.  Rappelez-vous,  en 
effet,  que  le  fardeau  de  la  loi  des  pauvres  pèse  lourde- 
ment, non  seulement  sur  les  riches,  mais  sur  des  pauvres 
presque  aussi  pauvres  que  ceux  qui  mangent  le  pain  de 
la  charité  paroissiale.  Que  dis-je!  les  contribuables  qui, 
proportion  gardée,  ont  le  plus  à  payer,  sont  précisément 
ceux  qui  en  ont  le  moins  le  pouvoir.  Et  cela  par  une 
raison  bien  simple  :  chaque  paroisse  ayant,  séparément, 
ses  pauvres  à  nourrir,  les  paroisses  où  le  nombre  des 
misérables  est  le  plus  grand  sont  celles  dont  la  charge  est 
la  plus  accablante  :  et,  comme  bien  vous  pensez,  ce  n'est 
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pas  dans  les  quartiers  couverts  de  palais  qu'il  y  a  place 
pour  les  indigents.  La  taxe  des  pauvres  n'effleure  pas  le 
magnifique  quartier  de  Belgrave  ;  elle  écrase  cette  espèce 
d'enfer  terrestre  qu'on  appelle  Bethnaigreen.  Ce  qui 
prouve^  soit  dît  en  passant,  que  le  système  de  la  décen- 
tralisation n'est  pas  bon  en  toute  chose. 

Appliqué  à  la  loi  des  pauvres,  en  Angleterre,  il  en- 
gendre des  résultats  dont  l'iniquité  est  un  scandale.  Je 
vous  disais  que,  loin  de  diminuer,  le  paupérisme  allait 
croissant  :  n'allez  pas  croire  que  ceci  soit  une  assertion 
en  l'air.  Voici  un  chiffre  officiel  :  Dans  la  seconde  se- 
maine de  novembre  1869,  il  y  a  eu  25 000  ^  paupers  »  de 
plus  que  dans  la  seconde  semaine  de  novembre  1868.  Et 
ce  qui  navre  le' cœur,  c'est  de  penser  que  le  flot  du  pau- 
périsme est  continuellement  grossi  par  une  foule 
d'hommes  valides,  qui  ne  demanderaient  pas  mieux  que 
de  travailler  s'ils  trouvaient  du  travail,  mais  qui  en  cher- 
chent sans  en  trouver. 

a:  Que  ne  partent-ils  pour  les  colonies?»  s'écriait  l'autre 
jour  le  Times.  Voilà  qui  est  aisé  à  dire  !  Le  Times  est-il 
disposé  à  payer  les  frais  du  déplacement,  les  frais  du 
voyage,  les  frais  de  l'installation?  Le  Times  s'imagine- 
t-il  qu'il  en  coûte  aussi  peu  pour  traverser  la  mer  que 
pour  traverser  la  rue?  Ce  n'est  pas  tout  que  de  conseiller 
l'expatriation  aux  afl'amés  :  il  faut  la  leur  rendre  possible  ; 
et  il  ne  suffît  pas  de  leur  dire  :  «  Amis,  puisque  vous  êtes 
ici  de  trop,  allez  ailleurs.  » 
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XI. 

UNE  CANDIDATURE  OUVRIÈRE. 

20  février. 

Southwark  est  un  faubourg  de  Londres,  situé  sur  la 
rive  droite  de  la  Tamise.  Les  usines  et  les  fabriques  y 
sont  en  grand  nombre.  La  population  ouvrière  y  est  en 
force. 

Southwark  était  représenté,  dans  la  Chambre  des  com- 
munes, par  M.  Layard. 

M.  Layard  ayant  été  nommé  ambassadeur,  un  cor- 
donnier, M.  Odger,  crut  pouvoir  aspirer  à  l'honneur  de  le 
remplacer. 

Cet  honneur,  il  le  méritait  de  toute  façon. 

M.  Odger,  en  effet,  est  un  esprit  éclairé,  un  homme 
instruit. 

Il  parle  bien,  il  pense  mieux. 

Il  est  au  courant  de  toutes  les  questions  du  jour.  Il  a 
croisé  le  fer  avec  le  Times,  sur  le  principe  de  la  réci- 
procité en  matière  de  traités  de  commerce  ;  et  les  publi- 
eistes  émérites  du  Times  ont  trouvé  en  lui  un  adversaire 
digne  de  leurs  coups. 

Il  a  joué  le  principal  rôle  dans  les  manifestations  po- 
pulaires qui  ont  eu  lieu  à  l'occasion  de  la  guerre  d'Amé- 
rique, en  faveur  de  l'extension  du  suffrage,  et  pour  la 
défense  des  «'Trades  Unions  ». 

Bref,  il  est  regardé  par  la  classe  ouvrière  en  général 
comme  un  des  meilleurs  représentants  qu'elle  pût  avoir 
dans  la  Chambre  des  communes. 

Les  deux  compétiteurs  de  M.  Odger  dans  l'arène  élec- 
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torale  étaient  deux  candidats  recommandables  à  divers  ti- 
tres :  l'un,  le  colonel  Beresford,  appartenant  au  parti 
conservatiste  ;  l'autre,  sir  Sidney  Waterlow,  appartenant 
au  parti  de  la  bourgeoisie  libérale. 

Le  district  de  Southwark  étant  marqué  fortement  au 
coin  des  aspirations  démocratiques,  la  cause  du  colonel 
Beresford  paraissait  perdue  d'avance. 

Il  n'en  était  pas  tout  à  fait  de  même  de  celle  de  sir 
Sidney  Waterlow,  un  brave  homme  d'alderman  par  qui 
les  idées  libérales  avaient  été  servies  avec  dévouement,  et 
qui  n'avait  pas  été  sans  se  montrer  d'une  manière  efficace 
l'ami  du  pauvre. 

Cependant,  tout  compté,  nul  doute  que  la  balance  ne 
penchât  du  côté  de  M.  Odger. 

Et  même,  c'était  à  qui  ferait  ou  semblerait  faire  des 
vœux  pour  son  triomphe.  Le  Times  se  déclarait  en  sa 
faveur,  au  point  de  vue  des  lumières  spéciales  qu'un  ou- 
vrier intelligent  pouvait  apporter  dans  la  discussion  des 
questions  relatives  à  la  classe  ouvrière.  Dans  mainte 
feuille  libérale,  vous  auriez  lu  qu'aucun  choix  n'était 
plus  désirable;  qu'il  fallait  à  la  Chambre  de§  communes 
quelques  hommes  capables  de  bien  rendre,  pour  les 
avoir  éprouvés,  les  sentiments  qui  animent  les  gens  du 
peuple;  capables  d'exposer  sous  leur  vrai  jour,  pour  en 
avoir  souffert,  les  griefs  dont  les  salariés  croient  avoir  à 
se  plaindre  ;  capables  enfin  de  faire  connaître  à  ceux  qui 
vivent  au  sommet  de  la  société  ce  qui  se  passe,  s'agite  et 
germe  dans  ses  profondeurs. 

Sur  la  cordialité  de  l'accueil  qui  attendait,  dans  la 
Chambre  des  communes,  l'élu  des  ouvriers,  tout  le 
monde  était  d'accord.  Il  aurait  là  des  collègues  aux  belles 
manières  qui  considéreraient  comme  une  question  de  bon 
goût  de  lui  faire  bon  visage,  qui  lui  pardonneraient  vo- 
lontiers de  n'être  pas  rompu  aux  usages  du  monde,  qui 
l'écouteraient  avec   une  indulgence   savamment    dissi- 
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mulée.  L'unique  inconvénient  à  prévoir  était  celui 
qui  résulterait,  peut-être,  des  cajoleries  intéressées  du 
parti  conservatiste,  lequel  possède  si  bien  l'art  d'emba- 
bouiner  le  peuple,  et  de  gagner  son  appui  en  lui  passant 
la  main  sur  le  dos  ! 

Tel  était  donc  Taspect  des  choses,  lorsque  certains 
organes  delà  bourgeoisie  libérale  posèrent  la  question  de 
savoir  si  les  partisans  de  M.  Odger  et  ceux  de  sir  Sidney 
Waterlow  ne  feraient  pas  bien  de  réunir  leurs  forces  con- 
tre l'ennemi  commun  :  le  colonel  Beresford.  M.  Odger 
et  sir  Sydney  Waterlow  ne  servaient-ils  pas  l'un  et 
l'autre  dans  l'armée  du  libéralisme?  n'étaient-ils  pas 
également  opposés  à  la  politique  de  M.  Disraeli?  n'ap- 
puyaient-ils pas,  d'une  égale  ardeur,  la  politique  de 
M.  Gladstone?  La  route  à  suivre  était  donc  toute  tracée. 
Ils  n'avaient  qu'à  se  rappeler  l'enseignement  de  la  fable  : 
Inter  duos  litigantes,  terlius  gaudet,  et  à  examiner,  au 
moyen  d'une  sorte  de  scrutin  secret,  préparatoire,  le- 
quel de  leurs  candidats  respectifs  avait  le  plus  de  cbances, 
celui  pour  lequel  le  résultat  se  serait  prononcé  devant 
seul  rester  dans  lar  lice. 

Le  conseil  semblait  fort  sage.  Malheureusement,  M.  Od- 
ger, qui  ne  court  pas  pour  la  première  fois  les  aventures 
de  ce  genre  d'épreuve,  avait  suivi  déjà  le  conseil  tenta- 
teur et  s'en  était  mal  trouvé.  Convaincu  —  et  la  suite  a 
prouvé  la  justesse  de  ses  calculs  —  que  le  nombre  de 
ses  partisans  étaient  bien  supérieur  à  celui  des  partisans 
de  sir  Sydney  Waterlow,  il  ne  s'est  pas  soucié  de  recom- 
mencer une  expérience  dont,  à  ses  yeux,  le  moindre 
tort  était  d'être  inutile. 

Mais,  si  M.  Odger  se  croyait  sûr  de  la  victoire,  il  ven- 
dait la  peau  de  l'ours  avant  de  l'avoir  tué. 

Et  tout  d'abord,  il  s'est  heurté  à  un  obstacle...  dirai- 
je  imprévu  ? 

Ce  n'est  pas  ici  une  petite  affaire  que  les  dépenses  d'une 
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élection.  J'entends  les  dépenses  nécessaires;  car  aux  au- 
tres il  n'est  vraiment  pas  de  limite  connue  !  Il  faut  payer 
pour  la  construction  des  hustings,  payer  pour  la  con- 
struction des  baraques  où  l'on  reçoit  les  votes,  payer  pour 
le  salaire  des  employés  qui  remplissent  roffice  de  scru- 
tateurs, payer  pour  la  police,  etc.,  etc. 

Les  frais  sont  à  la  charge  des  candidats,  et,  comme,  en 
<;as  de  non  payement,  c'est  le  c  high  bailiff  »  qui  est 
responsable,  il  a  droit  d'exiger  d'eux,  en  manière  de  ga- 
rantie, le  dépôt  de  la  somme  à  laquelle  il  juge  que  les  dé- 
penses s'élèveront. 

Celte  somme,  dans  l'occasion  dont  il  s'agit,  le  «  high 
bailiff  »  ne  l'a  pas  évaluée  à  moins  de  625  liv.  st.,  et  il  a 
exigé,  en  conséquence,  de  chacun  des  trois  candidats,  le 
dépôt  de  200  liv.  sterling. 

200  liv.  st.,  c'est  beaucoup  pour  un  ouvrier!  Il  était 
d'autant  plus  difficile  à  M.  Odger  de  iaire  face  à  une  pa- 
reille réclamation,  que  la  lutte  coûteuse  dans  laquelle  il 
•était  engagé  durait  depuis  longtemps,  grâce  à  la  conti- 
nuation d'une  vieille  pratique  bonne  à  signaler. 

Sous  le  règne  de  Jacques  I",  un  membre  de  la  Cham- 
bre des  communes  ayant  été  nommé  ambassadeur  pen- 
dant les  vacances  du  Parlement,  on  s'imagina  que  la 
<îour  avait  voulu  de  la  sorte  éloigner  un  adversaire  re- 
douté, et  faire  asseoir  sur  son  siège  laissé  vide  un  cour- 
tisan. Pour  parer  à  ce  danger,  la  Chambre  des  communes 
décida  qu'à  l'avenir  ceux  de  ses  membres  qui  auraient 
été  nommés  à  une  ambassade  ne  pourrai^nt  être  rem- 
placés que  lorsque  le  Parlement  serait  en  séance.  Et 
voilà  comment  M.  Odger  a  été  condamné  à  briguer  les 
suffrages  des  électeurs  pendant  les  trois  mois  qui  se  sont 
écoulés  entre  le  moment  où  la  succession  parlementaire 
de  M.  Layard  s'est  ouverte,  et  celui  où  il  devenait  légal 
de  donner  à  M.  Layard  un  successeur. 

Tel  est,  dans  ce  pays,  l'empire  des  traditions;  tel  y  est 
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le  culte  des  choses  qui  ont  perdu  leur  raison  d'être! 
•  Je  disais  donc  que  200  Hv.  st.,  c'était  beaucoup  pour 
un  ouvrier.  M.  Odger  a  cru  qu'on  se  contenterait  de  100 
liv.  st.,  moyennant  promesse  de  satisfaire,  si  cela  ne 
suffisait  pas,  à  toute  réclamation  qui  serait  trouvée  légale 
et  juste.  Mais  le  «  high  bailiff  »  n'était  pas  disposé  à  en- 
tendre de  cette  oreille.  A  M.  Odger  de  s'exécuter  sur-le- 
champ  et  pour  le  tout,  ou  bien  qu'il  s'attendît  à  se  voir 
refuser  les  facilités  nécessaires  à  son  élection. 

Là-dessus,  protestation  de  ses  amis,  pétition  adressée 
à  la  Chambre  des  communes,  débat  sur  la  légalité  de  la 
réclamation,  en  tant  que  prématurée,  et  vifs  commentaires 
sur  l'élévation  du  chiffre. 

Du  reste,  l'accident  se  liait  à  la  solution  d'une  ques- 
tion devenue  très  grave,  par  suite  de  l'adoption  du  der- 
nier bill  de  réforme. 

Ce  bill  conférait  aux  ouvriers  le  droit  de  vote  :  quoi  de 
plus  illusoire,  si  l'entrée  de  la  Chambre  leur  était  fermée 
par  l'énormité  des  dépenses  indispensables  pour  l'é- 
iection? 

Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Odger  a  dû  s'exécuter. 

Fort  bien  !  Le  jour  de  la  nomination  {nomination  day) 
arrive.  Devant  les  hustings,  grande  foule  et,  comme  à 
l'ordinaire,  grande  agitation,  grand  vacarme,  grands  cris, 
tempêtes  d'acclamations  alternant  avec  des  tempêtes  de 
grognements.  Les  candidats  prennent  successivement  la 
parole.  Seul,  le  candidat  ouvrier  obtient  qu'on  l'écoute. 
L'épreuve  préliminaire  de  la  levée  des  mains  a  lieu. 
Toutes  les  mains,  ou  presque  toutes,  se  lèvent  pour  M.  Od- 
ger. Il  est  proclamé  représentant  du  district  de  South- 
wark  par  le  show  of  hands. 

Illusoire  triomphe  !  L'épreuve  décisive,  c'est  le  poil.  Et 
voici  que  le  poil,  interrogé,  répond  : 

Le  colonel  Beresford  (condidat  conservatiste)  :  4686 
voix  ; 
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M.  Odger  (candidat  radical),  4382  voix; 

Sir  Sydney  Walerlow  (candidat  libéral)  :  2  966  voixî 

Survint  un  troisième  larron, 
Qui  saisit  maître  Aliboron. 

Il  est  clair,  d'après  cela,  que  c'est  à  la  persistance,  peu 
généreuse,  de  sir  Sydney  Waterlow  et  à  la  division  des 
forces  créées  par  cette  persistance  que  les  conservatistes 
sont  redevables  de  leur  triomphe. 

A  la  vérité,  sir  Sydney  s'est  retiré,  mais  à  la  onzième 
heure,  trop  tard,  quand  son  désistement  ne  pouvait  plus 
profiter...  qu'au  champion  du  parti  tory.  Car  —  et  c'est 
là  le  plus  triste  de  l'affaire  —  il  paraît  qu'après  le  désis- 
tement de  l'alderman,  beaucoup  de  ses  partisans  ont 
mieux  aimé  voter  pour  l'homme  du  monde  que  pour  l'ou- 
vrier. 

J'ai  entendu  reprocher  à  M.  Odger  d'avoir  lui-même 
travaillé  à  sa  défaite  par  la  violence  inaccoutumée  de  son 
langage,  par  ses  attaques  contre  les  whigs,  par  son  ardeur 
maladroite  à  se  présenter  comme  l'avocat  exclusif  de  la 
classe  ouvrière,  et  enfin  par  l'ameriume  de  ses  commen- 
taires sur  les  libéralités  de  la  Chambre  des  communes 
en  faveur  des  princes  allemands  (la  famille  royale). 

Ces  reproches,  quoique  exagérés,  ne  sont  peut-être  pas 
sans  quelque  fondement  ;  mais,  selon  moi,  la  vraie  cause 
de  la  défaite  de  M.  Odger  est  ailleurs  :  elle  est  dans  l'esprit 
de  classe  ;  elle  est  dans  la  répugnance  des  hommes  de  la 
boutique  et  du  comptoir  à  faire  un  piédestal  à  un  homme 
de  l'atelier;  elle  est  dans  la  peur  que  le  libéralisme  du 
peuple  inspire  au  libéralisme  de  la  bourgeoisie. 

Voilà  ce  qui  donne  à  l'histoire  que  je  viens  de  raconter 
une  signification  douloureuse,  une  portée  presque  mena- 
çante. 

La  défaite  de  M.  Odger  a  été,  après  tout,  bien  près  de 
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la  victoire.  Elle  prouve  q»€  la  classe  ouvrière  est  déjà 
une  puissance  avec  laquelle  il  faudra  compter.  Que  les 
libéraux  de  la  classe  moyenne  prennent  garde  de  la  met- 
tre contre  eux,  en  refusant  de  s'unir  cordialement  à  elle! 
Ce  ne  seraient  pas  les  adversaires  du  progrès^  hélas  !  qui 
risqueraient  d'y  perdre. 


XII. 


DEUX  BONNES  MESURES  LEGISLATIVES. 

23  février. 

Le  Parlement  s'est  ouvert  sous  d'heureux  auspices. 
Deux  grandes  mesures  ont  été  proposées  :  l'une  par  la 
premier  ministre,  M.  Gladstone;  l'autre  par  un  membre, 
important,  quoique  subordonné,  de  l'administration, 
M.  Forster. 

Or  l'une  et  l'autre  sont  marquées  au  coin  d'un  amour 
éclairé  du  progrès. 

Le  bill  sur  l'éducation  présenté  par  M.  Forster  a  pour 
but  de  mettre  fin  au  monopole  de  l'enseignement  par  les 
sectes  religieuses.  C'est  une  sorte  de  protestation,  très 
mesurée,  très  prudente,  mais  suffisamment  claire,  en  fa- 
veur de  la  libre  pensée.  Le  bill  ne  dit  pas  que  toute  aspi- 
ration religieuse  doive  être  bannie  de  l'éducation;  mais  il 
dit,  en  termes  non  équivoques,  que  l'État  n'est  pas  pro- 
fesseur de  religion;  que  la  direction  des  croyances  rela- 
tives aux  choses  surnaturelles  n'est  point  de  son  domaine. 
Jusqu'à  présent,  le  mode  d'inspection  adopté  à  l'égard 
des  écoles  soutenues  et  aidées  par  l'État  avait  toujours  im- 
pliqué, de  sa  part,  l'obligation  d'encourager  la  naissance 
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€t  (le  favoriser  le  développement  de  certaines  formes  de 
religion  particulières.  Ce  système,  le  bill  dont  il  s'agit  le 
répudie;  il  sécularise,  pour  ainsi  dire,  l'inspection  ofG- 
cielle  des  écoles  subventionnées;  il  les  soustrait  douce- 
ment à  l'esprit  de  secte;  il  affirme  sans  emphase,  mais 
avec  fermeté,  ce  salutaire  principe  que,  dans  un  pays  où 
règne  la  tolérance  en  matière  de  culte,  el  sous  un  régime 
qui  admet,  dans  le  gouvernement,  des  hommes  animés  des 
croyances  les  plus  diverses,  l'État  n'a  pas  à  prendre  parti 
pour  telle  ou  telle  doctrine  théologique,  et  doit  mettre  sa 
sollicitude  à  faire,  non  de  bons  prêtres  ou  de  bons  dévots, 
mais  de  bons  citoyens.  Il  n'y  a  là  ni  impiété,  ni  scepti- 
cisme, ni  même  indifférence.  C'est  tout  simplement  l'Etat 
qui,  en  présence  dé  familles  au  sein  desquelles  l'ensei- 
gnement religieux  n'est  pas  compris  d'une  manière  uni- 
forme, se  déclare  neutre. 

Et  cela  revient  à  être  raisonnable. 

Ce  qui  distingue  en  outre  le  bill,  et  indique  dans  quel 
ordre  d'idées  il  a  eu  sa  source,  c'est  le  caractère  obligatoire 
qu'il  assigne  à  l'éducation,  considérée  comme  moyen  de 
former  des  hommes  capables  de  remplir  leurs  devoirs  en- 
vers la  société.  Fait  remarquable  et  qui  ne  saurait  être 
trop  signalé,  dans  un  pays  qui  a  été  jusqu'à  ce  jour  la  pa- 
trie classique  du  laissez- faire. 

Et  ne  croyez  pas  que  de  semblables  innovations  aient 
scandalisé  l'opinion  publique  :  au  contraire.  L'approba- 
tion a  été,  sinon  universelle,  du  moins  générale,  tant  est 
irrésistible,  à  un  moment  donné,  la  puissance  d'une  idée 
juste! 

Quant  au  c(  Land  bill  »  de  M.  Gladstone,  l'heure  du  dé- 
bat, en  ce  qui  le  concerne,  n'a  pas  encore  sonné  ;  et  il 
touche  à  des  questions  si  graves,  il  embrasse  des  détails 
si  minutieux,  que  je  ne  veux  pas  courir  le  risque  de  le  ju- 
ger avec  trop  de  précipitation  ;  mais  je  ne  crois  pas  dé- 
passer les  limites  d'une  sage  réserve,  en  rendant  justice, 
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d'ores  et  déjà,  au  sentiment  équitable  et  patriotique  qui 
semble  Tavoir  inspiré. 

En  tout  cas,  le  discours  dans  lequel  M.  Gladstone  l'a 
recommandé  à  l'adoption  de  la  Chambre  des  communes 
est  un  des  meilleurs  qu'il  ait  jamais  prononcés.  On  n'y 
trouve  aucun  effort  d'éloquence.  Rien  n'y  est  donné  à 
l'effet.  L'orateur  s'y  oublie  avec  un  désintéressement  ab- 
solu, et  cependant  pur  de  teute  affectation.  Si  l'homme 
d'État  s'y  montre,  c'est  parce  que  la  question  est  de  celles 
qu'un  homme  d'État  seul  peut  résoudre. 

Il  y  a  quelque  chose  de  touchant  dans  la  franchise  avec 
laquelle  M.  Gladstone  reconnaît  l'Angleterre  coupable 
d'une  négligence  prolongée.  S'inclinant  avec  respect  de- 
vant l'ombre  de  l'honnête  Irlandais  Sharman  Crawford,  il 
avoue  que,  si  les  recommandations  du  comité  créé  par  Ro- 
bert Peel,  sur  les  instances  de  cet  excellent  patriote, 
avaient  été  suivies,  le  difficile  problème  dont  l'Angleterre 
aujourd'hui  se  préoccupe  tant  aurait  été  depuis  long- 
temps résolu. 

C'est  un  vrai  coup  de  maître  d'avoir  rappelé  comment, 
dans  son  fameux  discours  de  4845,  lord  Derby  plaida  la 
cause  de  l'Irlande,  et  d'avoir  cité  le  discours  tombé  des 
lèvres  de  M.  Disraeli  dans  la  première  nuit  de  la  session, 
en  preuve  de  la  communauté  de  sentiments  qui  rappro- 
chait, de  ce  côté  du  canal  Saint-George,  les  partis  les 
plus  opposés  dès  qu'il  s'agissait  de  la  pacification  de  l'Ir- 
lande, de  son  bonheur,  de  sa  réconciliation  avec  l'Angle- 
terre. 

-  Un  passage  de  ce  lumineux  exposé,  qui  me  plaît  singu- 
lièrement, est  celui  où  M.  Gladstone  s'étudie  à  laver  les 
Irlandais  de  ce  reproche  d'excessive  inflammabilité  dont 
on  ne  cesse  de  les  poursuivre.  Qu'y  a-t-il  dans  ce  re- 
proche? Le  fait  est  qu'en  Connaught,  où  le  peuple  est  de 
pure  race  celtique,  il  se  commet  beaucoup  moins  de 
crimes,  agraires  ou  autres,  que  dans  l'Ulster,  où  il  existe 
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un  fort  mélange  de  race  saxonne  et  une  forte  dose  de. 
sang  écossais.  C'est  dans  l'Ulsler  qu'à  cet  arrêt  de  mort 
qu'on  appelle  une  éviction,  répond  si  souvent  l'arrêt  de 
mort  qu'on  appelle  un  assassinat  :  M.  Gladstone  le  con- 
fesse, il  en  gémit  ;  mais  cela  ne  l'empêche  pas  d'attri- 
buer, avec  un  mouvement  d'orgueil  involontaire,  d'aussi 
déplorables  catastrophes  à  «:  la  haine  de  l'oppression, 
cette  haine  virile  qui  a  fait  la  nation  anglaise  ce  qu'elle 
est  ». 

Il  y  a  dans  cette  harangue,  dont  on  se  souviendra,  un 
cri  parti  du  cœur  et  qui  mérite  d'être  recueilli  :  «  Ar- 
rière! s'est  écrié  le  ministre  honnête  homme,  les  ré- 
volutions sociales  qui  ont  pour  trait  caractéristique  de  dis- 
penser richesse  et  propriété  de  l'accomplissementde  tout 
devoir,  et  d'ajouter  à  cette  classe  d'inutiles,  malheureu- 
sement trop  nombreuse  dans  notre  pays,  qui,  ayant  de 
l'argent  et  rien  de  plus,  nous  enseignent  à  multiplier  nos 
besoins,  â  élever  le  niveau  de  nos  jouissances,  alors  que 
nous  sommes  encore  en  quête  du  secret  de  soulager  les 
infortunes  qui  nous  entourent  !  j> 

M.  Gladstone  n'a  pas  manqué  d'exprimer  un  regret  que 
tout  le  monde  partage.  La  voix  de  John  Bright,  cette  voix 
que  €  la  Chambre  des  communes  aime  toujours  à  enten- 
dre »,  ne  retentira  point  probablement  dans  le  prochain 
débat.  Le  grand  tribun  est  malade;  il  souffre  d'un  mal 
cruel,  dont  il  fut  atteint  il  y  a  déjà  quelques  années.  Ce 
mal,  je  l'ai  entendu  nommer  exhaustion  of  Ihe  brain 
(épuisement  du  cerveau).  C'est  assez  dire  que  John  Bright 
a  généreusement  prodigué,  au  service  de  son  pays,  le 
trésor  de  ses  facultés  puissantes.  Ce  sera  sa  gloire  :  es- 
pérons que  ce  ne  nous  sera  pas  de  longtemps  un  sujet  de 
deuil  ! 
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PROCÈS  MORDAUNT. 

28  février. 

Je  me  suis  demandé  si  je  vous  entretiendrais  du  procès 
en  adultère  intenté  à  lady  Mordaunt.  J'hésitais.  Gomment, 
en  effet,  rendre  compte  d'un  procès  aussi  scandaleux, 
sans  toucher  à  des  détails  immondes,  sans  côtoyer  des 
allusions  de  nature  à  salir  l'imagination  du  lecteur,  sans 
fournir  aux  curiosités  malsaines  le  genre  d'aliment  qu'elles 
préfèrent. 

Cependant,  toute  réflexion  faite,  j'ai  pensé  : 

Que  garder  le  silence  sur  une  chose  qui  a  eu  tant  de 
retentissement  serait  inutile  et  presque  puéril  ; 

Que  j'étais  obligé  de  vous  dire,  en  ma  qualité  de  cor- 
respondant, tout  ce  qui,  dans  le  pays  d'où  je  date  mes 
lettres,  préoccupe  ou  émeut  l'opinion  publique  ; 

Que,  si  le  ^scandale  est  un  mailla  peur  du  scandale  est 
un  frein; 

Que,  si  la  publicité  donnée  à  certaines  particularités 
hideuses  est  affligeante  pour  les  cœurs  honnêtes,  elle  a 
presque  toujours,  en  revanche,  la  double  importance 
d'une  leçon  bonne  à  méditer  et  d'un  châtiment  salu- 
taire ; 

Que  laisser  tomber  la  lumière  sur  les  faiblesses  ou  les  * 
désordres  des  grands,  c'est  leur  enseigner  l'indulgence  à 
l'égard  de  ceux  qu'ils  regardent  comme  leurs  inférieurs,  et 
les  corriger  du  vice  de  l'orgueil  ; 

Que  la  société  enfin  a  intérêt  à  connaître  quelle  est, 
dans  les  diverses  couches  dont  elle  se  compose,  et  par- 
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tîculièrement  dans  la  plus  haute,  sa  situation  morale. 

Voici  les  faits. 

Sir  Thomas  et  lady  Louisa  Moncreiffe  ont  sept  filles^ 
toutes  d'une  exquise  beauté.  L'une  d'elles  est  cette  lady 
Dudley,  dont  les  bijoux  firent,  si  je  ne  me  trompe,  l'ad- 
miration du  monde  fashionable  parisien,  lors  de  la  der- 
nière Exposition.  Une  autre  est  mariée  au  duc  d'Athole. 
Une  troisième  est  madame  Forbes.  Sir  Charles  Mordaunt 
épousa,  le  6  décembre  1866,  celle  qui  vient  d'encourir 
une  célébrité  si  désastreuse.  Lord  Cole,  que  cette  célé- 
brité enveloppe,  était  fiancé  à  une  des  sœurs. 

Sir  Charles  Mordaunt  est  décrit  comme  un  brave  gen- 
tilhomme campagnard,  simple,  confiant,  qui  aimait  sa 
femme,  se  croyait  aimé  d'elle,  et  avait  si  bien  pris  pour 
règle  de  sa  conduite  conjugale  la  maxime  Honni  soit  qui 
mal  y  pense!  qu'il  allait,  chaque  année,  en  Norvège,  pour 
y  jouir  des  plaisirs  de  la  pêche,  laissant  sa  jeune  et  char- 
mante femme  exposée  aux  tentations  qui  s'embusquent 
sur  le  passage  de  la  jeunesse  et  de  la  beauté.  Son  esprit 
était  si  peu  ouvert  au  soupçon,  que,  ayant  un  jour  exprimé 
le  désir  d'accompagner  sa  femme  à  Londres,  il  fut  arrêté 
court  par  ce  mot  de  la  dame  :  e:  Non.  J'ai  4  y  faire  des 
emplettes,  et  vous  me  gêneriez.  » 

Le  28  février  1869,  les  deux  époux  étaient  à  Walton- 
Hall,  leur  maison  de  campagne,  lorsque  lady  Mordaunt 
accoucha  d'un  enfant  dont  la  naissance  était  prématurée. 
Le  lendemain,  elle  déclara  spontanément  à  sir  Charies, 
en  présence  de  la  nourrice,  que  ce  n'était  pas  lui,  mais 
lord  Cole,  qui  était  le  père  de  l'enfant.  Cette  première 
confession  ne  tarda  pas  à  être  suivie  d'une  seconde,  for- 
mulée en  ces  termes  :  «  J'ai  failli  (i  hâve  done  wrong) 
avec  lord  Cole,  sir  Frederick  Johnstone^  le  prince  de 
Galles  et  d'autres,  et  en  plein  jour.  » 

Quel  pouvait  être  le  motif  de  ces  étranges  déclara- 
tions ? 
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Était-ce  le  cri  d'une  conscience  bourrelée  de  remords  ? 
Non,  puisque,  pressée  par  la  nourrice  de  demander  par- 
don à  son  mari,  lady  Mordaunt  répondît  :  «  Je  ne  m'hu- 
milierai devant  aucun  homme;  »non,  puisque,  interrogée 
sur  le  point  de  savoir  si  elle  ne  dirait  pas  à  sir  Charles 
qu'elle  était  fâchée  de  ce  qui  avait  eu  lieu,  elle  répondit  : 
€  Mais  je  n'en  suis  pas  fâchée.  :» 

Avait-elle  quelque  raison  particulière  pour  croire  que 
le  secret  de  sa  conduite  était  impossible  à  garder  ?  On  a 
insinué,  dans  le  cours  du  procès,  qu'elle  avait  voulu  de- 
vancer par  une  révélation  verbale  la  révélation  muette 
et  moins  directe,  mais  plus  terrible,  qu'elle  craignait 
de  voir  résulter  d'une  certaine  maladie  de  l'enfant 
La  vérité  est  que,  cet  égard,  elle  fit  à  la  nourrice  des 
questions  qui  n'étaient  pas  sans  témoigner  d'une  -asser 
vive  inquiétude,  inquiétude  à  laquelle  l'état  de  l'enfant 
sembla,  peu  après,  donner  raison.  Mais,  ainsi  que  le  juge 
en  fait  la  remarque  dans  son  résumé,  les  dates  y  sont  des 
arguments.  La  confession  se  place,  non  seulement  avant 
l'apparition  de  toute  trace  de  maladie  chez  l'enfant,  mai& 
après  une  réponse  rassurante  de  la  nourrice.  Il  y  a  donc 
peu  d'apparence  que  là  confession  ait  été  déterminée 
par  des  appréhensions  qui,  au  moment  où  elle  eut  lieu, 
devaient  être  dissipées. 

Il  est,  d'ailleurs,  acquis,  par  la  déclaration  formelle  de 
sir  Charles  Mordaunt  :  1°  qu'il  n'avait  jamais  été  atteint 
de  la  maladie  en  question  ;  â*"  que,  antérieurement  aux  • 
aveux,  lui  et  lady  Mordaunt  avaient  vécu  comme  mari  et 
femme  ;  3°  que,  jusqu'au  moment  de  ces  aveux,  il  ne  lui 
vint  pas  un  seul  instant  à  l'idée  que  l'enfant  ne  fût  pas  de 
lui.  Il  est  clair,  d'après  cela,  qu'il  n'y  a  pas  le  moindre 
fondement  dans  l'odieuse  et  avilissante  hypothèse  que  la 
femme  souffrît  des  conséquences  physiques  d'une  con- 
duite déréglée,  conséquences  que,  dans  ce  cas,  le  mari, 
n'aurait  pu  ignorer,  puisqu'il  en  aurait  souffert  lui-même. 
X.  4 
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Reste  la  supposition  qui  met  des  révélations  si  diffi- 
ciles à  expliquer,  sur  le  compte  de  ces  hallucinations 
extraordinaires  qui  hantent  quelquefois  les  femmes  en 
couche. 

C'est  effectivement  ce  que  sir  Charles  Mordaunt  crut 
d'abord,  ou  s'efforça  de  croire.  Dans  les  lettres  qu'il  écri- 
vit à  sa  belle-mère,  lady  Louisa  Moncreiffe,  du  8  au  13 
mars,  on  le  trouve  justifiant  sa  femme,  la  plaignant, 
épiant  en  elle  avec  une  curiosité  douloureuse  tous  les  sym- 
ptômes indicateurs  d'un  esprit  dérangé,  préférant  enfin  à 
la  douleur  de  la  savoir  coupable,  celle  de  la  savoir  tombée 
dans  un  passager  accès  de  folie. 

Malheureusement,  il  découvrit,  le  14  mars,  plusieurs 
lettres  émanant  des  personnes  qui  lui  avaient  été  nom- 
mées, et  paraissant  correspondre  aux  révélations  qu'il 
avait  reçues.  Le  lendemain,  il  quitta  Wallon-Hall,  et,  à 
partir  de  ce  moment,  ne  revit  plus  sa  femme. 

Ce  jour-là  même,  lady  Louisa  Moncreiffe,  mère  de  lady 
Mordaunt,  arrivait  à  Walton-Hall,  où  elle  s'installait  et  où 
elle  fut  rejointe,  le  20  mars,  par  sir  Thomas  Moncreiffe. 

Que  se  passa-t-il  dans  cet  intervalle?  Lady  Mordaunt 
donna-t-elle  des  preuves  d'aliénation  mentale  ?  Si  tel  fut 
le  cas,  sa  mère  ne  put  l'ignorer,  et  qui,  plus  qu'elle,  était 
intéressée  à  en  fournir  les  preuves?  Elle  devait  même 
parfaitement  connaître  et  être  en  état  de  bien  décrire 
le  véritable  état  de  sa  fille  à  l'époque  des  couches, 
puisque  elle  était  restée  auprès  d'elle  et  l'avait  soignée  du 
3  au  6  mars.  Cependant,  le  système  des  révélations  expli- 
quées par  la  folie  ne  fut  mis  en  avant  qu'après  le  30  avril , 
jour  où  le  mari  intenta  l'action  en  divorce  ;  et  il  est  cer- 
tainement singulier  qu'on  n'ait  pas  vu  figurer  au  procès, 
comme  témoin,  celle  dont  le  témoignage  aurait  eu  tant 
d'autorité  :  la  mère! 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  6  mai,  lady  Mordaunt  fut  déclarée 
être  dans  un  fâcheux  état  mental  par  plusieurs  médecins 
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que  ses  proches  avaient  appelés  à  l'examiner.  Mais,  d'un 
côte,  la  mère  de  sir  Charles  Mordaunt  étant  allée,  quel- 
ques jours  après,  visiter  sa  belle-fille,  remporta  de  cette 
visite  l'impression  que  la  folie  dont  on  parlait  était  si- 
mulée. 

Ici,  une  circonstance  singulière  qui  laisse  la  balance 
égale  entre  les  deux  hypothèses  contradictoires.  Le 
16  mai,  lady  Mordaunt,  qui  avait  quitté  Walton-Hall 
la  veille,  écrivit  de  Londres,  à  son  mari,  une  lettre  très 
raisonnable,  affectueuse,  mais  où  il  n'y  avait  pas  trace 
de  souvenir  relativement  aux  causes  du  terrible  désac- 
cord qui  avait  éclaté  ;  —  une  lettre  telle  qu'aurait  pu 
l'écrire  une  femme  dont  la  vie  domestique  aurait  tou- 
jours été  sans  nuage.  Était-ce  un  faux  semblant  ? 
était-ce  l'indice  d'un  cerveau  troublé? 

Ce  qui  est  sûr,  c'est  que,  depuis  lors,  les  indices  de 
folie  se  multiplièrent,  et,  comme,  sur  le  caractère  déci- 
sif de  ces  indices,  on  a,  non  seulement  les  dépositions 
plus  ou  moins  suspectes  de  domestiques  attachés  à  la  fa- 
mille Moncreiffe,  mais  encore  le  témoignage  de  médecins 
honorables,  il  paraît  hors  de  doute  qu'à  l'heure  qu'il  est, 
en  tout  cas,  lady  Mordaunt  est  folle. 

Mais  Tétait-elle  à  l'époque  de  la  confession  faite  au 
mari,  de  telle  sorte  que  la  demande  en  divorce  présentée 
par  celui-ci  dût  être  rejetée  ?  C'est  ce  que  sir  Charles 
Mordaunt  et  son  avocat  M.  Ballantine  ont  nié,  sur  la  foi 
des  documents  qui,  suivant  eux,  confirment  l'exactitude 
des  révélations  spontanées  de  lady  Mordaunt  et  en  dé- 
montrent le  côté  sérieux. 

De  là  l'exposition  des  faits  tendants  à  établir  l'adultère, 
indépendamment  des  révélations. 

Ces  faits,  quels  sont-ils  ? 

Le  plus  grave,  le  seul  véritablement  grave,  est  celui 
qui  implique  dans  celte  lamentable  affaire  lord  Cole, 
jeune  homme  de  vingt-trois  à  vingt-quatre  ans,  dont 
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les  rapports  familiers  avec  lady  Mordaunt  auraient  eu  leur 
explication  naturelle  dans  cette  circonstance,  qu'il  devait, 
comme  je  Tai  dit,  épouser  une  des  sœurs,  si  rien  de  plus 
n'avait  pu  lui  être  imputé.  Mais  vous  allez  juger  si  ce  sa- 
vant magistrat,  lord  Penzance,  a  eu  tort,  dans  son  résumé, 
d'attacher  beaucoup  d'importance  aux  détails  quisuivent  : 

Lady  Mordaunt  s'attendait  à  accoucher  vers  le  commen- 
cement d'avril,  et  elle  avait  fait  ses  arrangements  en  consé- 
quence. Or  son  agenda  portait,  sous  la  date  du  3  avril,  les 
mots  que  voici  :  «  280  jours  à  partir  du  27  juin.  >  Le  27 
juin,  son  mari  étant  alors  en  Norvège,  elle  reçut  à  dîner 
quelques  amis.  Â  l'heure  accoutumée^  les  convives  se  reti- 
rèrent. Tous  ?  Non,  il  y  en  eut  un  qui  resta  et  resta  pen- 
dant une  heure  trois  quarts  :  c'était  lord  Gole.  Nul  doute 
que  la  mention  de  l'agenda  n'ouvre  une  large  carrière  au 
soupçon,  lorsqu'on  la  rapproche  de  la  date  d'une  soirée 
passée  en  téte-à-tète  pendant  l'absence  du  mari,  et  de  la 
•confession  subséquente.  Ajoutons  que  lord  Cole  n'a  point 
paru  au  procès. 

Et  pourtant,  tout  cela  ne  forme  pas  encore  une  preuve 
péremptoire.  Sir  Charles  Mordaunt  partit  pour  la  Norvège 
Je  15  juin  1868.  Il  était  de  retour  à  Londres  le  15  juillet. 
L'enfant  naquit  le  28  février  1869,  huit  mois  après  la  vi- 
site de  lord  Cole,  et  sept  mois  dix-huit  jours  après  le  retour^ 
du  mari.  Que  la  naissance  de  l'enfant  fût  prématurée, 
c'est  ce  qui  résulte,  et  de  la  déposition  de  la  nourrice,  et 
des  termes  dans  lequels,  sur  la  demande  duntari,  leMor- 
ning  Post  annonça  cette  naissance.  Sir  Charles  Mor- 
daunt pouvait  donc  être  le  père  de  l'enfant,  et  Ton  a  vu 
qu'il  crut  l'être,  même  après  que  lady  Mordaunt  lui  eût 
déclaré  le  contraire.  A  l'égard  de  sir  Frédéric  Johnstone, 
qui  a  paru,  lui,  au  procès  et  a  formellement  nié  ce  qu'on 
lui  imputait,  tout  ce  qu'on  a  trouvé,  c'est  que,  le  30  dé- 
cembre, il  avait  diné  avec  lady  Mordaunt  à  huit  heures, 
et  était  resté  avec  elle  jusqu'à  minuit. 
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Non  moins  dénuée  de  preuves  est  l'accusation  qui,  sui 
l'aile  de  la  «:  rumeur  »,  était  montée  jusqu'au  prince  de 
Galles.  Quoiqu'il  n'eût  pas  été  cité  comme  témoin,  il  s'esl 
présenté  devant  la  cour,  et  a  démenti  avec  précision, 
avec  netteté,  en  ce  qui  le  concernait,  le  fait  des  relations 
criminelles  dont  le  bruit  avait  couru. 

Quant  à  ses  lettres  à  lady  Mordaunt,  il  serait  difficile 
d'imaginer  quelque  chose  de  moins  compromettant.  Le 
Times  les  a  qualifiées  de  a  stupidement  honnêtes  »  (stu- 
pidly  honest).  Moi  qui  n'ai  pas  besoin  de  jouer  le  paysan 
du  Danube  pour  qu'on  ne  me  croie  point  courtisan,  je  me 
contenterai  de  dire  que  l'auteur  de  ces  lettres  y  parle  le 
langage  de  l'amitié  dans  ce  qu'il  y  a  de  plus  simple,  de 
plus  naturel,  de  plus  bon  enfant. 

Je  vous  fais  grâce  de  cette  partie  de  l'histoire  qui  a 
trait  aux  rapports  du  capitaine  Farquhar  avec  lady  Mor- 
daunt, parce  qu'elle  n'atteste  d'une  manière  bien  claire 
que  les  habitudes  d'espionnage  domestique  et  la  malveil- 
lance prévoyante  des  domestiques  qui  l'ont  racontée. 

En  somme,  la  démonstration  reste  à  faire  ;  et  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  confession  de  lady  Mordaunt  n'était 
pas  un  acte  de  folie  ou  l'indication  d'un  commencement 
de  folie  peut,  à  la  rigueur  et  jusqu'à  plus  ample  informé, 
passer  pour  un  problème. 

Aussi  bien,  les  jurés  n'avaient  pas  à  le  résoudre.  La 
question  qui  leur  a  été  posée  et  à  laquelle  ils  ont  re- 
pondu :  «  Non,  »  était  celle-ci  :  «  Lady  Mordaunt  était- 
<elle,  vu  l'état  de  ses  facultés  mentales  (alors)  en  position 
de  donner  à  son  attorney  les  instructions  nécessaires  à  sa 
défense  ?  » 

La  réponse  négative  du  jury  a  coupé  court  au  procès 
pour  le  moment;  mais  il  est  probable  qu'il  sera  repris. 

Voici  pourquoi  : 

Il  est  bien  vrai  qu'en  droit  criminel,  la  jurisprudence 
anglaise  s'oppose  à  ce  qu'on  mette  en  jugement  une  per- 
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sonne  devenue  folle  avant  Touverture  des  débats,  et  con- 
séquerament  incapable  de  repousser  personnellement 
l'action  intentée  contre  elle;  mais  ce  qui  est  vrai  en  droit 
criminel  ne  l'est  pas  en  matière  civile.  Dans  quelle  caté- 
gorie ranger  l'action  en  divorce,  laquelle  semble  partici- 
per de  l'un  et  de  l'autre  caractère?  Le  cas  ne  s'était  pas 
encore  présenté.  La  question  est  neuve.  Elle  appelle  une 
discussion.  D*où  vient  qu'on  n'a  pas,  avant  d'aller  plus 
loin,  éclairci  ce  point  douteux?  C'eût  été  commencer 
par  le  commencement.  Le  Times  l'a  dit  :  il  a  raison. 

Au  point  où  en  est  l'afTalre,  il  faut  bien  reconnaître  que 
le  verdict  du  jury  fait  au  mari  une  situation  déplorable  ; 
car,  si  l'on  devait  en  rester  là,  il  serait  obligé  de  conti- 
nuer à  admettre  à  la  jouissance  de  son  nom  et  au  partage 
de  sa  fortune  une  femme  par  qui  sa  conviction  est  qu'il 
fut  trahi,  et  un  enfant  qu'il  croit  fermement  n'être  pas  le 
sien  ! 

On  dit  à  cela  qu'il  pourrait  reprendre  le  procès  en  di- 
vorce, le  jour  où  lady  Mordaunt  recouvreriait  sa  raison.  Mais 
en  attendant?  Et  si  ce  jour  n'arrivait  jamais? 

Pour  ce  qui  est  de  la  leçon  à  tirer  du  procès,  je  me 
bornerai  à  une  réflexion.  Quelque  incomplète  et  contro- 
versable  que  soit,  jusqu'à  présent,  la  preuve  des  faits  sur 
lesquels  elle  a  levé  un  coin  de  voile,  il  nous  apprend  ou,  du 
moins,  nous  laisse  deviner  beaucoup  de  choses  touchant 
le  laisser-aller  qui  règne  ici  dans  le  monde  élégant. 
Puisse  un  tel  scandale  rendre  désormais  les  Anglais  un 
peu  plus  modestes,  et,  surtout,  un  peu  plus  réservés  dans 
le  jugement  qu'ils  portent  sur  ce  relâchement  des  mœurs 
pour  lequel,  à  les  entendre,  la  société  parisienne  n'a 
pas  son  égale  au  monde  ! 

Je  ne  saurais  mieux  compléter  ce  compte  rendu  qu'en 
rapprochant  de  ce  procès,  qui  montre  un  des  aspects  de  la 
société  anglaise,  certain  récit  qui  en  montre  un  autre. 

A  Bramber,  comté  de  Sussex,  vit  un  pauvre  laboureur 
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nommé  Wolvern.  Un  de  ses  enfants  —  il  en  a  plusieurs 
—  ayant  atteint  sa  neuvième  année,  il  l'envoya  travailler 
aux  champs.  Il  fallait  que  l'enfant  fût  là  dès  six  heures  du 
matin.  A  six  heures  du  soir,  il  regagnait  le  logis.  Dans 
l'intervalle,  beaucoup  de  fatigue  et  rien  à  manger.  Pour 
tout  salaire,  un  sou  par  heure!  Mais  c'était  trois  schellings 
ajoutés  au  budget  hebdomadaire  de  la  famille,  addition 
considérable,  dans  un  pays  où  le  laboureur  gagne  à  peine 
douze  schellings  par  semaine  !  Condamné  à  un  travail  bien 
au-dessus  de  ses  forces,  l'enfant  dépérissait  à  vue  d'oeil; 
que  faire?  Â  la  maison,  la  misère  était  si  grande!  Il  lutta 
bravement,  aussi  longtemps  qu'il  le  put.  Un  jour,  il  fut 
trouvé  étendu  sur  la  route,  la  face  contre  terre,  immo- 
bile, glacé.  On  le  porta  dans  une  chaumière  voisine,  où 
l'on  essaya  de  le  réchauffer.  Vains  efforts!  Les  sources 
de  la  vie  étaient  taries  dans  ce  pauvre  petit  corps.  Le 
travailleur  de  neuf  ans  mourut.  La  fatigue  et  le  froid  l'a- 
vaient tué.  Et  de  combien  cette  douloureuse  histoire  est 
l'histoire  !  Mais  quoi!  Lord  Shaftesbury  et  d'autres  grands 
propriétaires  du  sol  n'ont-ils  pas  obtenu  du  Parlement 
qu'il  volât  des  lois  ayant  pour  objet  d'arracher  les  enfants 
des  salariés  à  la  tyrannie  du  travail  en  concurrence  avec 
l'école?  Oui,  en  ce  qui  concerne  les  districts  manufactu- 
riers, mais  pas  en  ce  qui  concerne  les  districts  agricoles. 
Lord  Shaftesbury  et  les  autres  grands  propriétaires  du 
sol,  dont  je  parlais,  ont  trouvé  admirable  que  les  manu- 
facturiers, les  matadors  de  la  classe  moyenne,  les  lords 
du  coton,  fussent  soumis  aux  prescriptions  philanthropi- 
ques des  <s:  faclory  acts  »  ;  mais  la  protection  paternelle  dont 
ils  couvrent  les  enfants  employés  dans  les  fabriques,  ils 
ont  oublié  de  l'étendre  à  ceux  qui  végètent  sur  leurs 
propres  domaines,  tant  il  est  aisé  d'avoir  le  cœur  ten- 
dre aux  dépens  d'autrui  ! 
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XIV. 

DÉFAITE  DU  PARTI  GOIf  SERVATISTE. 

là  mars. 

Le  Irish  land  bill  a  été  voté  par  la  Chambre  des 
communes,  à  Ténorme  majorité  de  442  voix  contre  11. 
Grand  triomphe  pour  M.  Gladstone,  et,  sous  plusieurs 
rapports,  triomphe  mérité.  La  discussion  n'étant  pas  en- 
core épuisée,  attendu  qu'il  lui  reste  à  traverser  la  Chambre 
des  lords,  j'aurai  occasion  de  vous  rendre  compte  de 
cette  importante.mesure  avec  tout  le  soin  que  sa  gravité 
mérite.  Mais  ce  que  je  puis  vous  dire,  en  attendant,  c'est 
qu'un  pareil  succès  semble  fort  de  nature  à  fermer  pour 
longtemps  au  parti  conservatiste  les  avenues  du  pouvoir. 
Au  reste,  s'il  faut  en  juger  par  le  résultat  d'une  mani*- 
festation  toute  récente,  les  destinées  de  ce  parti  sont  sin- 
gulièrement compromises.  Vendredi  dernier,  il  a  voulu 
en  quelque  sorte  rendre  témoignage  de  lui-même  dans 
un  grand  banquet.  Et  quel  a  été  le  résultat?  Le  résultat  a 
été  ce  qu'on  nomme  en  anglais  «a  failure  )>,  et  ce  que  nous 
appelerions  en  français,  d'une  façon  plus  vulgaire  mais 
plus  énergique,  un  fiasco.  Et,  d'abord,  combien  il  s'en 
fallait  que  l'état-major  fût  au  complet!  M.  Disraeli  était 
absent,  pour  cause  d'indisposition.  Se  trouve-t-il  ma- 
lade? ou  bien,  se  sentait-il  peu  disposé  à  boire,  en  cette 
occasion,  à  la  santé  de  ses  troupes?  Le  mot  anglais  indis- 
position ouvre  carrière  à  l'une  et  l'autre  conjecture.  Ei 
le  duc  de  Richmond?  Absent.  Et  le  marquis  Salisbury? 
Absent.  Et  lord  Derby?  Absent.  Et  lord  Carnarvon?  Ab- 
sent. C'est-à-dire  que  les  plus  illustres  d'entre  les  chefs 
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avaient  cru  devoir  se  tenir  à  l'écart.  A.  M.  R.-N.  Fowler, 
à  lord  George  Hamilton,  au  duc  de  Abercorn,  était  échu 
l'honneur  de  porter  le  drapeau,  et  à  M.  Gathorne  Hardy, 
«elui  de  parler  au  nom  de  l'armée.  J'avoue  que  j'ai  toujours 
eu  je  ne  sais  quel  faible  pour  M.  Gathorne  Hardy,  quoi 
qu'il  ait  le  tort  d'avoir  remplacé  M.  Gladstone  dans  les 
bonnes  grâces  de  l'université  d'Oxford.  C'est,  en  effet,  un 
•de  ces  adversaires  qui  vous  font  plaisir  avoir,  à  entendre 
€t  à  combattre.  Il  est  franc,  il  est  résolu,  il  est  sincère. 
Il  a  une  sorte  d'éloquence  en  droite  ligne  qui  contraste,  à 
son  crédit,  avec  la  faconde  savamment  calculée  et  finas-* 
sière  de  M.  Disraeli.  Ce  qu'il  pense,  il  le  dit,  et  le  dit  bien. 
Cependant,  je  dois  à  la  vérité  de  reconnaître  qu'il  n'a 
pas  brillé  dans  l'occasion  dont  il  s'agit.  Premièrement, 
il  a  traité  l'histoire  de  Turc  à  Maure,  absolument  comme 
l'aurait  pu  faire  M.  Disraeli  lui-même,  qui  est   passé 
fnaitre  dans  l'art  des  manipulations  historiques!  Où  par 
•exemple,  M.  Gathorne  Hardy  a-t-il  pris  que,  si,  en  1846, 
le  parti  conservatiste  succomba  dans  la  Chambre  des  com- 
munes, ce  ne  fut  pas  sur  une  question  de  principe,  ainsi 
qu'on  le  suppose,  mais  sur  la  question  de  savoir  de  quelle 
manière  certains  principes  seraient  appliqués?  Je  com- 
prends à  merveille  que  les  souvenirs  de  1846  soient  impor- 
tuns au  parti  conservatiste  ;  car  ils  font  plus  que  lui  rap- 
peler une  grande  défaite,  ils  le  somment  d'être  modeste 
pour  toujours,  désormais,  dans  son  appréciation  des  eifets 
probables  de  sa  politique.  Quel  formidable  tableau  les  con- 
servatistes,  en  1846,  ne  traçaient-ils  pas  des  maux  qu'en- 
fanteraient, pour  peu  qu'on  osât  la  mettre  en  pratique, 
la  théorie  de  Cobden,  la  théorie  de  Bright,  la  théorie  du 
pain  à  bon  marché?  Abolir  les  lois  sur  les  céréales  !  Ou- 
vrir toutes  grandes  à  la  subsistance  du  peuple  les  portes 
de  l'Angleterre  :  quelle  folie,  dieux  bons!  Si  jamais  l'An- 
gleterre se  relevait  d'un  tel  coup,  elle  aurait  du  bonheur! 
Ce  que  valaieht  ces  noires  prophéties,  l'expérience  l'a 
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prouvé,  La  célèbre  victoire  remportée,  en  1846,  par 
Vanti-corn  league  a  profité,  non  seulement  aux  manufac- 
turiers, dont  elle  était  l'effroi,  mais  à  l'agriculture,  que, 
suivant  les  tories,  elle  ne  pouvait  manquer  de  ruiner. 
Quand  un  parti  a  été  myope  à  ce  point,  l'on  comprend,  je 
le  répète,  que  sa  pensée  ne  remonte  pas  volontiers  aux 
circonstances  qui  le  lui  rappellent.  Mais  alors  on  s'étudie 
à  oublier  et  l'on  se  tait.  Â  qui  donc  M.  Gathorne  Hardy 
espère-t-il  faire  croire  qu'en  1846  le  parti  conservât! ste 
n'était  pas  opposé  au  libre  échange  en  matière  (Je  cé- 
*  réaies  comme  principe,  et  qu'il  ne  s'agissait  pour  lui  que 
d'une  question  de  moyens?  Lorsqu'on  1845,  sir  Robert 
Peel  alors  à  la  tête  de  Tadministration,  fit  décidément 
mine  de  renoncer  à  ses  vieilles  convictions  protection- 
nistes, est-ce  que  les  tories  ne  commencèrent  pas  à  jeter 
feu  et  flammes?  Est-ce  de  l'hypocrisie  organisée?  «  Et 
lorsque  sîr  Robert  Peel,  se  décidant  à  franchir  l'abîme 
qui  séparait  sa  veille  de  son  lendemain,  passa  du  système 
de  la  protection  à  celui  du  libre  échange,  est-ce  que  ce 
ne  fut  pas  au  bruit  des  malédictions  de  son  parti,  qui, 
non  content  de  l'abandonner,  le  poursuivit  des  noms  de 
traître  et  d'apostat.  La  fureur  fut  si  grande,  la  rupture 
si  complète,  que  le  duc  de  Wellington  lui-même,  autre 
apostat,  reconnut,  devant  lord  Derby,  l'impossibihté  ab- 
solue où  sir  Robert  Peel  s'était  mis  de  conduire  à  l'ave- 
nir le  parti  conservatiste.  Et  tout  cela,  parce  que  sir 
Robert  Peel  aurait  fini  par  différer  de  ces  messieurs  sur 
la  manière  d^exécuter  la  politique  de  MM.  Cobden  et 
Brigth?  Allons  donc!  Si  le  duc  de  Richmond  avait  été  au 
nombre  des  convives  harangués  par  M.  Gathorne  Hardy, 
qu'aurait-il  pensé  des  explications  de  l'orateur,  lui  qui^ 
en  1846,  fut  des  plus  ardents  à  témoigner  à  sir  Robert 
Peel  l'étonnement,  la  douleur  et  l'horreur  que  la  guerre 
faite  au  principe  protectionniste  lui  inspirait?  Mais  si  M. 
Gathorne  Hardy  a  été  surprenant  par  sa  fa'çon  de  raconter 
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l'histoire  du  parti  conservatiste,  il  ne  Ta  pas  été  moins 
par  sa  façon  de  le  définir.  Le  conservatisme,  a-t-il  dit, 
c'est  la  fidélité  à  l'égard  du  trône,  la  justice  à  l'égard  du 
riche,  la  justice  à  l'égard  du  pauvre,  et  la  liberté  pour 
tous.  Je  voudrais  bien  savoir  quel  est  le  parti,  en  Angle- 
terre, qui  ne  s'applique  pas  cette  définition?  Libéraux  et 
radicaux,  bourgeois  et  ouvriers,  vous  diront  qu'ils  veu- 
lent la  justice  à  l'égard  du  riche,  la  justice  à  l'égard  du 
pauvre,  la  liberté  pour  tous;  et  quant  à  la  fidélité  en- 
vers le  trône,  je  ne  connais  guère  que  les  fénians  Irlan- 
dais qui  ne  la  mettent  pas  au  nombre  de  leurs  traits 
caractéristiques.  C'est  pourquoi,  sauf  meilleur  avis, 
M.  Gathorne  Hardy  fera  bien  de  relire  son  histoire  d'An- 
gleterre et  de  revoir  ses  définitions.  Puisqu'il  figure  au 
premier  rang  des  conservatistes,  c'est  bien  le  moins  qu'il 
sache  ce  qu'ils  ont  fait  et  ce  qu'ils  sont. 
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15  mars. 

442  voix  pour;  11  voix  contre  :  tel  a  été,  vendredi  der- 
nier, le  résultat  de  la  discussion  engagée,  dans  la  Chambre 
des  communes,  sur  la  seconde  lecture  de  «  Tlrish  Land 
Bill  3>  présenté  par  M.  Gladstone,  c'est-à-dire  du  bill  ayant 
pour  objet  d'amender  la  loi  relative  à  Voccupation  et 
à  la  propriété  de  la  terre  en  Irlande. 

Grand  et  solennel  événement  que  celui-là! 

Quelles  seront  les  conséquences  de  ce  vote  presque 
unanime?  L'Irlande  sera-t-elle  satisfaite?  L'Irlande  sera- 
t-elle  enfin  amenée  à  oublier  les  siècles  d'oppression 
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qu'embrasse  la  tragique  histoire  de  ses  rapports  avec 
l'Angleterre  ? 

Bien  hardi  qui  Taffirmerait. 

Tout  ce  que  je  puis  vous  dire,  et  ce  que  dit  bien  mieux 
rénorme  nrajorité  de  431  voix,  c'est  que  le  bill  de 
M.  Gladstone  a  eu,  en  Angleterre,  cette  bonne  fortune 
d'être  généralement  approuvé.  Il  a  excité  l'admiration 
des  uns,  et  a  à  demi  desarmé  l'opposition  systématique  des 
autres;  il  a  dissipé  beaucoup  de  craintes;  il  a  éveillé 
beaucoup  d'espérances;  il  a  fait  pousser  aux  plus  opti- 
mistes ce  cri  joyeux  :  le  problème  est  résolu. 

Le  problème  est-il  résolu  en  effet? 

Pour  en  juger,  il  faut  commencer  par  se  rendre  u» 
compte  exact  de  la  situation  de  l'Irlande.  Le  moyen  d'ap- 
précier la  valeur  du  remède,  sans  bien  connaître  le  mal?* 

Le  mal?  Il  est  dans  la  constitution  territoriale  du  pays. 

L'injuste  prépondérance  et  les  richesses  d'une  Église 
campée  au  milieu  d'un  peuple  dont  la  domination  de  cette 
Église  semblait  insulter  les  croyances,  étaient  un  grief 
considérable  sans  doute.  Il  a  été  écarté,  très  bien  ;  mais 
aussi  longtemps  que  l'Angleterre  aura  devant  elle  ua 
peuple  d'affamés,  rien  de  fait.  » 

Dans  la  Grande-Bretagne,  ceux  qui  vivent  par  l'agri- 
culture ne  forment  pas  plus  d'un  tiers  de  la  population. 
Tout  au  contraire,  l'Irlande  est  le  pays  du  monde,  la 
Russie  exceptée,  où  il  y  a  le  plus  d'agriculteurs,  eu  égard 
à  la  population  totale.  Suivant  le  témoignage  de  lordNaas,^ 
le  nombre  des  adultes  mâles,  en  Irlande,  est  d'environ 
1  900000;  et,  sur  ce  nombre,  sans  parler  des  journaliers 
qu'ifs  emploient,  on  compte  600  000  fermiers,  constituant 
avec  leurs  familles  plus  de  la  moitié  des  habitants.  C'est 
assez  dire  que  l'Irlande  est  un  pays  essentiellement  agri- 
cole. 

Inutile  d'examiner  la  question  de  savoir  si,  en  Irlande, 
la  nature  du  sol  et  celle  du  climat  ne  se  prêtent  pas  mieux 
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à  relève  des  bestiaux  qu'à  la  culture  de  la  terre.  Il  est 
certain  que  c'est  seulement  à  la  fin  du  siècle  dernier  que 
l'Irlande  cessa  d'être  le  pays  des  pâturages  par  excellence. 
Mais,  que  ce  soit  là,  oui  ou  non,  sa  condition  naturelle, 
comment  revenir  à  l'ancien  ordre  des  choses,  sans  une 
effroyable  suppression  de  main  d'œuvre?  comment  subs- 
tituer aux  laboureurs  des  bestiaux  à  l'engrais,  sans  con- 
damner, littéralement,  à  mort,  une  foule  de  travailleurs 
qui  n'ont  d'autre  moyen  de  vivre  que  la  culture  d'un 
morceau  de  terre?  On  n'a  déjà  que  trop  descendu  cette 
pente,  hélas  !  De  1860  à  1868,  560000  acres,  en  Irlande, 
ont  été  livrés  au  pâturage,  et  400  000  acres  enlevés  à  la 
culture.  Or  M.  Gladstone  n'hésite  pas  à  mettre  ce  fait  au 
rang  des  causes  qui  ont  le  plus  désastreusement  influé 
sur  la  condition  du  travailleur  irlandais,  au  nombre  des 
causes  homicides  qui,  dans  l'espace  de  huit  ans,  ont 
porté  le  chiffre  des  paupers,  en  Irlande,  de  170000 
à  280000! 

La  vérité  est  que,  dans  ce  malheureux  pays,  on  peut 
dire  :  <  Hors  de  la  terre,  point  de  salut.  » 

Et  de  ce  résultat,  la  domination  anglaise,  telle  que 
l'histoire  du  passé  nous  la  montre,  est  responsable  au 
premier  chef.  Les  manufacturiers  de  Manchester,  voilà 
quels  furent,  dans  le  passé,  les  plus  cruels  ennemis  de 
l'Irlande.  Faut-il  rappeler  ici  cet  acte  du  règne  d'Élisa-  ^ 
beth,  qui  prohibait  l'importation  du  bétail  irlandais,  con- 
sidéré et  dénoncé  comme  une  plaie  (a  nuisance)  ?  Un 
second  acte  du  Parlement  ayant  établi  des  droits  prohi- 
bitifs sur  les  viandes  salées,  restaient  les  peaux.  Eh  bien, 
l'importation  du  cuir  en  Âi^gleterre  fut  défendue.  Le  com- 
merce du  bétail  aboli,  les  Irlandais  s'étudièrent  à  élever 
des  moutons  pour  en  vendre  la  laine  ;  mais  les  éleveurs 
anglais  prirent  aussitôt  l'alarme,  et  un  Parlement  de 
Charles  II  déclara,  la  laine  irlandaise  objet  de  contre- 
bande. Ce  fut  bien  pis,  quand  les  Irlandais  essayèrent  de 
X.  5 
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manufacturer  les  matières  premières  qu'ils  trouvaient  chea 
eux.  Les  Anglais,  fabricants  de  futaine,  de  flanelle  ou  de 
gros  lirap,  protestèrent  à  Tenvi  !*un  de  Tautre.  Par  un 
acte  de  Guillaume  III,  l'industrie  de  la  laine,  en  Irlande, 
fut  absolument,  radicalement  anéantie;  20 000  manufac- 
turiers quittèrent  le  pays.  A  son  tour,  et  pour  les  mêmes 
raisons,  la  soie  irlandaise  fut  proscrite.  Terrible  système, 
surtout  quand  on  songe  qu'il  fut  appliqué  sans  relâche 
pendant  deux  siècles  et  demi!  Il  eut  pour  effet  de  pousser 
la  nation  entière  vers  la  culture  du  sol,  avec  une  violence 
que  lord  Dufferin,  je  crois,  a  comparée  à  celle  d'une  ri- 
vière qui,  soudainement  arrêtée  dans  son  cours,  rebrousse 
chemin  et  noie  la  vallée  jusqu'alors  fertilisée  par  elle. 

Les  conséquences,  est-il  besoin  de  les  signaler?  EHes 
ressortent  de  la  nature  des  choses,  dans  une  situation 
semblable.  Si,  même  lorsqu'elle  s'applique  à  des  quan- 
tités indéfinies,  la  concurrence  a  quelquefois  des  effets 
meurtriers  pour  le  pauvre,  on  devine  de  quelle  funeste 
puissance  elle  est  douée,  lorsqu'elle  a  pour  objet  Toccu- 
pation  de  la  terre,  qui  est  une  quantité  strictement  li- 
mitée, et  qui  reste  telle,  quelle  que  soit  la  rapidité  avec 
laquelle  la  population  s'accroit. 

En  Angleterre,  les  cultivateurs  sont,  à  proprement 
parler,  des  entrepreneurs  dlndustrie  agricole.  La  culture 
du  sol  est  pour  eux  un  moyen  de  placer  leur  capital.  Si 
ce  placement  ne  leur  assure  pas  autant  d'avantages  que 
peuvent  leur  en  offrir  d'autres  branches  d'industrie;  â 
les  exigences  du  landtord  sont  excessives  ;  si  la  rente 
qu*on  leur  demande  est  trop  élevée,  ils  chercheront  ail- 
leurs un  plus  fructueux  emploi  de  leur  capital.  Capables 
de  débattre  les  conditions,  ils  se  garderont  bien  d'en  ac- 
cepter de  trop  dures.  Entre  les  landlards  et  eux,  il  y  a 
bien  réellement  contrat,  lorsqu*îls  tombent  d'accord, 
parce  qu*il  y  a  bien  réellement  liberté  de  contrat.  Mais, 
en  Irlande,  rien  de  pareil.  Là,  pas  d'agrieulleur  capitaliste 
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en  quête  d'un  bon  placement.  Le  paysan  irlandais  est  un 
pauvre  diable  qui  a  besoin  de  gratter  un  morceau  de 
terre  pour  vivre.  Il  faut  donc  qu'il  subisse  coûte  que 
coûte  les  conditions  qui  lui  sont  imposées.  Ah!  il  s'avise 
d'hésiter?  A  son  aise!  Alors  qu'il  meure!  Aussi  n'hésite- 
t-il  pas,  alors  même  qu'on  exigerait  de  lui  des  engage- 
ments qu'il  sait  d'avance  impossibles  à  tenir.  La  vérité 
est  qu'en  Irlande,  suivant  l'énergique  expression  de  H.-D. 
Inglis,  la  compétition  pour  les  terres  est  la  folle  en- 
chère de  gens  réduits  à  V extrémité. 

Antre  infortune.  Cet  homme  qui  est  sujet  à  payer  une 
rente  énorme,  à  èlre  ce  qu'on  appelle  rack  rented^  est, 
en  outre,  exposé  à  être  renvoyé,  suivant  les  caprices  du 
landlord;  il  est  tenant  at  toill.  Son  congé  reçu,  il  a  six 
moi»  pour  se  demander  ce  qu'il  deviendra  et  ce  que  de- 
viendra sa  fomillel  Un  bail  de  quelque  durée  lui  inspire- 
rait ce  sentiment  de  sécurité  qui  est  un  des  bonheurs  de 
la  vie,  mais  non  !  il  a  là  devant  lui,  à  toute  heure  du  jour 
et  de  la  nuit,  un  spectre  :  c'est  le  droit  d'éviction.  N'at- 
tendez pas  de  sa  b<inne  volonté  qu'il  s'attache  à  améliorer 
un  domaine  d'où  il  risque  d'être  chassé  par  sommation  à 
bref  délai.  A  quoi  bon,  d'ailleurs?  S'il  lui  arrivait  d'ajou- 
ter à  la  valeur  de  la  ferme,  on  lui  imposerait  une  rente 
plus  élevée  :  ce  n'est  pas  la  peine  ! 

Oft  doit  reconnaître,  toutefois,  qu'au  nord  de  l'Irlande, 
dans  rUIster,  la  condition  du  cultivateur  irlandais  n'est 
pas,  à  beaucoup  près,  aussi  misérable.  Et  cela,  grâce  au 
tenant  right^  coutume  protectrice  que  je  tâcherai  d'ex- 
pliquer à  mes  lecteurs,  et  à  laquelle  le  «  Irish  land  bill  » 
de  M.  GladstfCHLe  donne  forée  de  loi.    . 
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XVI. 

LES  CRIMES  AGRAIRES. 

18  mars. 

Hélas!  j'avais  bien  raison,  dans  ma  dernière  lettre,  de 
demander  ce  que  le  c  Irish  land  bill  »  pourrait  pour  la 
pacification  de  l'Irlande.  Le  jour  même  où  je  posais  la 
question,  M.  Chichester  Fortescue,  secrétaire  d'Etat  pour 
l'Irlande,  constatait,  dans  la  Chambre  des  communes,  que 
le  nombre  de  ces  crimes  ou  délits  qu'on  appelle  ici 
«  agraires  »  {agrarian  offences)  s'était  élevé  à  767  en 
1869,  et  avait  dépassé  le  chiffre  de  500  pendant  les  deux 
premiers  mois  de  1870. 

En  1866,  le  nombre  n'avait  été  que  de  7!  Quelle  pro- 
gression effroyable!  Et  combien  plus  effroyable,  si  Ton  ré- 
fléchit que  ce  sinistre  phénomène  se  produit  sous  une 
administration  libérale  et  coïncide  avec  l'adoption  de  me- 
sures jugées  réparatrices  ! 

Sur  la  gravité  de  la  situation  telle  qu'elle  apparaît  au 
gouvernement  lui-même,  nul  doute  possible.  Que  pour- 
rais-je  dire  à  ce  sujet  que  ne  dise  avec  mille  fois  plus 
de  force  et  une  éloquence  terrible  le  caractère  des  pro- 
positions soumises  par  M.  Chichester  Fortescue  à  l'appro- 
bation du  Parlement? 

En  ce  qui  concerne  les  districts  d'Irlande  aujourd'hui 
placés  sous  l'empire  du  Peace  préservation  ad  (acte 
pour  la  préservation  de  la  paix),  le  gouvernement  pro- 
pose: 

Que  la  prohibition  du  port  d'armes  soit  étendue  même 
à  ceux  qui  seraient  munis  d'un  permis  de  chasse; 
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Que  nul  ne  puisse,  sans  autorisation  spéciale,  avoir  en 
sa  possession  un  revolver; 

Que  tout  contrevenant  soit  passible  d'un  emprisonne- 
ment d'un  an  au  moins,  et  de  deux  ans  au  plus,  avec  tra- 
vail forcé  ; 

Que  les  perquisitions  ayant  pour  objet  la  découverte 
d'armes  ou  de  lettres  contenant  des  menaces  soient  per- 
mises pendant  la  nuit,  aussi  bien  que  pédant  le  jour; 

Que  pouvoir  soit  donné  aux  magistrats,  quand  un  délit 
aura  été  déféré  à  la  justice,  d'interroger  les  témoins,  de 
leur  imposer  le  secret,  de  les  punir  s'ils  se  taisent,  et  de 
refuser  caution. 

En  ce  qui  regarde  les  districts  spécialement  désignés 
par  le  lord  lieutenant,  le  gouvernement  propose  : 

Que  tout  individu  rencontré  hors  de  chez  lui  par  la  po- 
lice pendant  la  nuit,  dans  des  circonstances  de  nature  à 
prêter  au  soupçon  (under  suspicions  circumstances), 
puisse  être  conduit  devant  le  magistrat,  et,  faute  d'expli- 
cations satisfaisantes,  condamné  à  six  mois  de  prison; 

Que  cette  disposition  soit  applicable  aux  étrangers  ; 

Qu'il  soit  loisible  à  l'autorité  de  faire  fermer  les  ta- 
vernes après  le  coucher  du  soleil. 

Enfin,  pour  ce  qui  est  de  l'Irlande  prise  dans  son  en- 
semble, le  gouvernement  "propose  : 

Que  nulle  vente  d'armes  et  de  munitions  ne  puisse 
avoir  lieu  sans  avoir  été  enregistrée  ; 

Que  les  grands  jurys  soient  autorisés  à  faire  peser  sur 
tout  district  où  un  crime  agraire  aurait  été  commis,  l'in- 
demnité due  à  la  victime  lu  à  ses  parents; 

Et,  ce  qui  comble  la  mesure  des  rigueurs,  qu'il  soit 
licite,  de  la  part  du  lord  lieutenant,  d'opérer  la  saisie  des 
journaux  réputés  par  lui  séditieux,  sauf  à  la  partie  lésée 
le  droit  d'intenter  un  procès  à  la  couronne,  et  de  récla- 
mer des  dommages-in'irêts,  dans  le  cas  où  le  caractère 
séditieux  de  la  publication  ne  justifierait  pas  la  saisie. 
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Y  aurail-il  beaucoup  d'exagération  à  dire  que  tout  cela 
revient  à  la  mise  en  état  de  siège  de  l'Irlande? 

Il  est  vrai  que  le  ministère  Gladstone  ne  suspNid  pas, 
enlrlande^  Yhabeas  corpus.  Lui,  un  ministère  libéral, 
suspendre  Vhabeas  corpus?  Fi  donc!  cela  était  bon  pour 
le  ministère  de  H.  Disraeli,  que  Dieu  confonde  1 

Vous  le  voyez  :  l'Angleterre  libérale  a,  elle  aussi,  ses 
principes  de  S%  qu'elle  proclame  inviolables  en  théorie, 
et  viole  parfaitement  bien  en  pratique.  Le  cœur  se  serre 
à  de  tels  spectacles.  Eh  !  quelle  nation  donnera  au  monde 
l'exemple  d'un  culte  persévérant,  d'un  culte  confiant  et 
intrépide  de  la  liberté,  si  l'Angleterre  —  l'Angleterre! 
—  s'en  déclare  aussi  solennellement  incapable? 

Vous  imaginez-vous  l'effet  que  produira  sur  le  peuple 
irlandais  ce  «  Peace  préservation  bill  >  cousu  à  c  l'Irish 
land  bill  3»?  Ne  voilà-t-il  pas  un  étrange  commentaire 
donné  au  texte?  Quel post-scriplum  à  mettre  au  bas  de  la 
lettre  que  M.  Gladstone,  il  y  a  une  semaine,  adressait  à 
l'Irlande! 

Et,  cependant,  telle  est,  à  l'époque  où  nous  vivons, 
l'exaltation  du  sentiment  de  nationalité,  que  c'est  à  qui 
célébrera,  de  ce  côté  du  canal  Saint-George,  la  fermeté 
du  ministère.  Ses  adversaires  eux-mêmes  n'ont  garde  de 
trouver  à  redire  aux  mesures*  proposées.  Ce  qu'ils  re^ 
prochent  à  M.  Gladstone  et  à  ses  collègues,  c'est  de  ne  les 
avoir  pas  prises  plus  tôt,  c'est  d'avoir  dénoncé  et  con- 
damné, de  la  part  de  leurs  prédécesseurs,  la  rigoureuse 
politique  à  laquelle  ils  sont,  eux  les  libéraux  par  excel- 
lence, obligés  de  recourir;  c'est  d'avoir  cru  ou  feint  de 
croire  qu'on  pouvait  ramener  l'Irlande  par  la  douceur,  la 
gagner  par  des  velléités  de  justice;  c'est  de  faire,  main- 
tenant qu'ils  sont  au  pouvoir,  ce  qui,  à  les  entendre  quand 
ils  étaient  dans  l'opposition,  constituait  la  grande  bévue 
et  le  grand  tort  des  conservatistes. 

J'admire  fort  M.  Gladstone.  J'ai  foi  dans  la  pureté  de 


f 


LES  CRIMES  AGRAIRES.  79 

ses  intentions.  Je  saûs  ce  qu'il  y  a  de  courage  dans  sa  sin^ 
cérité.  Kaison  de  plus  pour  que  je  m'afflige  de  le  voir 
donner  barre  sur  lui  à  ses  adversaires.  Ëh  bien,  je  le  dé- 
clare sans  détour  :  l'article  du  Standard  d'aujourd'hui, 
dans  lequel  le  gouvernement  est  pris  à  partie,  au  sujet  du 
bill  présenté  par  M.  Chichester  Fortescue,  me  parait  non 
seulement  de  bonne  guerre,  mais  irréfutable. 

€S)n.  ne  peut  pourtant  pas  laisser  tuer  les  gens,  dira- 
t-on  :  il  y  a  eu,  en  Irlande,  l'année  dernière,  neuf  meurtres 
et  seize  tentatives  de  meurtre,  sans  compter  les  attentats 
contre  la  propriété,  que,  suivant  M.  Chichester  Fortescue, 
il  faut  protéger  avant  tout  {above  ail)  :  comment  ne  pas 
chercher  les  moyens  de  couper  court  à  un  semblable  état 
de  choses? 

L'argument  serait  péremptoire,  si  les  moyens  auxquels 
on  a  recours  n'avaient  pas  été  déjà  sévèrement  critiqués 
par  ceux  qui  les  emploient  aujourd'hui,  et  s'il  était  mani- 
feste que  ces  moyens  sont  les  bons.  Or,  l'argument  cloche 
à  ce  double  point  de  vue. 

Je  n'ai  pas  oublié  le  discours  où  M.  Gladstone  procla- 
mait avec  tant  de  noblesse  le  souverain  pouvoir  de  la 
justice  sur  l'âme  humaine.  Il  disait  alors,  si  j'ai  bonne 
mémoire,  qu'un  peuple  dont  le  cœur  serait  absolument 
fermé  au  sentiment  du  juste  était  un  phénomène  qui  ne 
s'était  jamais  vu.  Et  cela,  il  le  disait  à  l'occasion  de  l'Ir- 
lande, pour  prouver,  en  ce  qui  touchait  les  Irlandais, 
l'impuissance  de  la  force,  comparée  à  la  puissance  de  la 
justice.  Ce  qui  est  resté  dans  mon  souvenir  serait-il  sorti 
du  sien? 

L'Angleterre  de  nos  jours  a  beaucoup  fait,  c'est  cer- 
tain, pour  réparer,  à  l'égard  de  l'Irlande,  les  injustices 
du  passé.  Elle  les  a  reconnues,  d'abord  avec  une  fran- 
chise honnête  et  qui  était  une  première  réparation.  Elle 
a  offert  à  l'Irlande  le  partage  égal  des  libertés  politiques 
qu'elle-même  possède.  Elle  a  émancipé  les  catholiques. 
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Elle  â  ouvert  aux  Irlandais  la  carrière  de  tous  les  emplois. 
Elle  a  mis  des  Irlandais  à  la  tête  de  ses  armées.  Elle  don- 
nait hier  à  l'Irlande  Tégalité  religieuse,  et  elle  s'ingénie 
aujourd'hui  à  guérir  les  plaies  de  sa  constitution  territo- 
riale. Tout  cela  est  incontestable.  Mais,  si,  comme  le  bill 
présenté  par  M.  Chichester  Fortescue  le  démontre,  tout  cela 
n'a  pas  apaisé  le  peuple  irlandais,  que  dis-je!  si  le  nom- 
bre des  crimes  agraires  s'y  est  accru  en  proportion  des 
efforts  pacifiques  faits  pour  en  tarir  la  source,  et  sll  de- 
vient nécessaire  de  mettre,  en  quelque  sorte,  l'Irlande  en 
état  de  siège,  juste  au  moment  où  Ton  s'applique  à  la 
rendre  heureuse,  il  n'y  a  que  deux  conclusions  possibles  : 
ou  les  remèdes  adoptés  ne  sont  pas  ceux  que  réclame  la 
nature  du  mal,  ou  bien  l'Irlande  est...  irréconciliable. 
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LE  «   PEAGE  PRESERVATION  BILL   ». 

19  mars. 

En  vérité,  plus  j'étudie  la  question  irlandaise,  plus 
j'arrive  à  croire  qu'entre  l'Angleterre  et  l'Irlande  la  na- 
ture des  choses,  d'accord  en  ceci  avec  l'histoire,  a  creusé 
un  abîme  qui  ne  serait  pas  franchi.  Quelle  est  donc  cette 
fatalité  sinistre  qui,  chaque  fois  qu'il  y  a  effort  pour  rap- 
procher les  deux  pays,  les  éloigne  violemment  l'un  de 
l'autre  ?  Quand  les  conservatistes  étaient  au  pouvoir,  ils 
crurent  qu  aux  menaces  du  fénianisme  la  seule  réponse  à 
faire  était  l'adoption  d'une  politique  inexorable,  ils  sus- 
pendirent Vhabeas  corpuSy  ce  fameux  palladium  de  la 
liberté  saxonne  ;  ils  courbèrent  l'Irlande  sous  un  régime 
d'airain.  Là-dessus,  vives  protestations  de  la  part  de 
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H.  Gladstone  et  du  parti  libéral.  Cette  politique  des  tories, 
prétendue   ferme   et    dictée    par    la    nécessité,    était, 
disent  les  libéraux,  ce  qu'il  y  avait  au  monde   de  plus 
faux,  de  plus  téméraire,  de  plus  funeste.  Ne  touchant 
pas  aux  causes  du  mécontentement  des  Irlandais,  com- 
ment espérer  qu'elle  en  atténuât  les  effets?  Elle  ne  pou- 
vait qu'envenimer  la  grande  plaie  ouverte  aux  flancs  de 
l'Angleterre,  en  exaltant  jusqu'au  désespoir,  des  colères 
qui  n'étaient  déjà  que  trop  profondes.  À  supposer  qu'on 
parvînt  à  les  contenir,  ces  colères,  à  force  d'employer... 
la  force,  combien  de  temps  cela  durerait-il?  Un  pays  ne 
saurait,  d'une  manière  permanente  et  indéfiniment,  en 
gouverner  un  autre  par  la  terreur.  La  tyrannie  s'use  par 
son  excès  même;  et,  le  jour  où  celle-ci  se  ralentirait, 
combien  l'Irlande  ne  se  trouverait-elle  pas  plus  formi- 
dable, ayant  eu  à  grossir  de  tant  de  douleurs  récentes 
l'amer  trésor  de  ses  anciens  ressentiments?  L'irriter  de 
plus  belle?  Ah!  elle  n'était  déjà  que  trop  irritée!  Il  fal- 
lait, au  contraire,  essayer  de  la  ramener  par  la  douceur; 
il  fallait  la  soumettre.au  pouvoir  sacré  de  la  justice;  il 
fallait  montrer  que  l'Angleterre  compatissait  aux  maux  de 
l'île-sœur,  voulait  y  porter  remède,  et  le  voulait  avec 
passion.  Tel  fut  le  langage  de  M.  Gladstone  et  de  ses  amis. 
Ils  dénoncèrent  comme  inhumaine,  aveugle,  impuissante, 
dangereuse,  la  politique  des  rigueurs  systématiques,  et  ils 
le  firent  avec  tant  de  succès  que  leur  élévation  au  pouvoir 
fut  en  partie  le  résultat  de  cette  dénonciation.  Cependant 
que  font-ils  aujourd'hui?  Ce  qu'ils  avaient  tant  reproché 
à  leurs  rivaux  de  faire.  Le  bill  que  M.  Chichester  For- 
tescue,  secrétaire  général  pour  l'Irlande,  vient  de  pré- 
senter sous  le  titre  de  Peace  préservation  bill^  est  em- 
preint d'une  violence  à  rendre  jaloux  les  plus  emportés 
d'entre  les  conservatistes.  Prohibition  du  port  d'armes, 
défense  de  posséder  un  revolver,  perquisitions  nocturnes  et 
violations  de  domiciles  autorisées,  droit  accordé  à  la  po- 
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lice  d'arrêter  pendant  la  nuit  tout  individu  suspect  d'être 
sorti  de  chez  lui  sans  de  bons  motifs,  droit  accordé  à 
l'autorité  de  faire  fermer  les  tavernes  après  le  coucher  du 
soleil...  responsabilité  d'un  fait  de  meurtre  étendue  àtoat 
un  district;  pouvoir  conféré  aux  magistrats  d'interroger 
des  témoins,  de  punir  leur  refus  de  répondre,  même  dans 
le  cas  où  personne  n'aurait  été  arrêté,  saisie  de  tout 
journal  réputé  séditieux...  rien  n'y  manque.  Mais  de  quoi 
se  plaindraient  les  Irlandais?  On  veut  bien  leur  faire 
grâce  de  la  suspension  de  Vhabeas  corpus,  afin  que  les 
libéraux  ne  ressemblent  pas  trop  aux  conservatistes.  Heu- 
reuse Irlande.  Inutile  après  cela  de  demander  quel  accueil 
elle  fera  à  le  c  Irish  land  bill  "».  Cette  mesure  fût-elle  cent 
fois  plus  réparatrice  qu'elle  ne  l'est,  il  est  clair  qu'as- 
sociée si  désastreusement  au  Peace  préservation  Ml, 
elle  n'aura  aux  yeux  du  peuple  Irlandais  que  le  caractère 
d'un  don  présenté  par  un  ennemi.  Frappée  d'une  maia 
pendant  qu'on  la  caresse  de  l'autre,  la  caresse  lui  pa- 
raîtra hypocrite,  et  elle  croira  que  le  coup  seul  est  sin- 
cère. Je  dois  à  la  vérité  de  reconnaître  que  l'état  de 
l'Irlande  est  alarmant.  Loin  d'avoir  diminué  depuis  l'a- 
vènement du  ministère  libéral,  le  nombre  des  attentats  à 
la  vie  et  à  la  propriété  s'est  accru.  Les  chiffres  tragiques 
cités  par  M.  Chichester  Fortescue  à  l'appui  des  mesures 
proposées  ne  permettent  malheureusement  aucun  doute 
à  cet  ^ard.  Hais  j'ai  bien  peur  que  ce  résultat  ne  puisse 
être  jusqu'à  un  certain  point  attribué  à  la  politique  indé- 
cise et  en  apparence  contradictoire  du  ministère.  Placé 
entre  la  nécessité  de  ménager  l'Irlande  et  celle  de  ne  pas 
offenser  l'orgueil  de  l'Angleterre,  il  semble  avoir  pris 
à  tâche,  dans  cette  question,  de  ne  rien  faire  sans  le 
défaire.  C'est  ainsi  qu'après  avoir  avancé  l'œuvre  de  h 
réconciliation  par  l'abolition  du  monopole  religieux  en 
Irlande,  il  a  détruit  son  propre  ouvrage  par  le  refus  hau- 
tain d'accorder  aux  prisonniers  fénians  une  amnistie  que 
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rirlande  presque  tout  entière  désirait.  Et  c'est  ainsi  qu'a- 
près avoir  présenté  le  <3:Irish  land  bill  "»  pour  désarmer  le 
mécontentement  des  cultivateurs  irlandais,  il  sème  de 
nouvelles  causes  d'irritation  en  Irlande  par  des  mesures 
qui  semblent  la  mettre  au  régime  de  Tétat  de  siège.  La 
raison  sur  laquelle  M.  Gladstone  a  fondé  son  refus  d'amnis- 
tier les  prisonniers  fénians,  est  que  Tamnislie  avait  été  de- 
mandée par  les  Irlandais,  non  comme  une  faveur,  mais 
comme  un  droit.  Excellente  raison,  si  le  fénianîsme  n'é- 
tait pas  né  de  ce  sentiment  de  nationalité  si  cher  aux  Ir- 
landais. Leur  dire  que  ceux  qui  avaient  risqué  leur  vie 
sous  l'inspiration  de  ce  sentiment,  et  qu'ils  regardent 
comme  les  martyrs  de  la  patrie  ne  méritent  d'être  par- 
donnés  qu'à  la  condition  qu'on  sollicitera  leur  pardon 
bien  humblement,  la  tête  basse,  à  genoux,  c'était,  au 
point  de  vue  où  se  place  l'Irlande,  le  comble  de  l'injure. 
Car,  on  ne  doit  pas  l'oublier,  elle  se  considère  toujours 
comme  une  nation  appelée  à  traiter  avec  l'Angleterre  sur 
un  pied  d'égalité  ;  et  ce  seul  mot  de  pardon  appliqué  aux 
soldats  de  la  nationalité  irlandaise  se  lie  à  une  idée  de 
domination  qui  lui  est  odieuse.  Mais  voilà  ce  qu'il  est  ab- 
solument impossible  aux  Anglais  de  comprendre.  Ils  le 
comprennent  si  peu,  qu'ils  ont  trouvé  tout  simple  de  ne 
faire  aucune  distinction,  soit  en  théorie,  soit  en  pratique, 
entre  les  fénians  et  les  criminels  ordinaires.  Vous  avez 
lu,  je  pense,  la  lettre  d'O'Donovan  Rossa,  publiée  par  la 
Marseillaise.  Est-il  vrai  que,  dans  la  prison  où  on  l'a  jeté, 
il  s'est  vu  soumis  à  toute  sorte  de  persécutions  flétris- 
santes ;  que,  pendant  plusieurs  mois,  une  fois  par  jour,  il 
a  été  mis  nu,  et  assujetti  à  je  ne  sais  quelle  inspection 
hideuse;  qu'il  a  été,  en  certaines  occasions,  roué  de 
coups;  qu'il  a  été  attelé  à  une  charrette,  etc.,  etc.? Les 
journaux  anglais  ont  crié  bien  haut,  que,  si  la  lettre  était 
authentique,  O'DonovaaRossa  avait  calomnié  l'Angleterre. 
Mais  ce  qu'ils  n'ont  pas  nié  et  ce  qu'ils  ne  pouvaient  nier, 


84  DIX  ANS  DE  L'HISTOIRE  D'ANGLETERRE. 

c'est  qu'O'Donovan  Rossa  et  ses  compagnons  ont  été 
traités,  aux  termes  de  la  loi  anglaise,  non  comme  des  en- 
nemis politiques,  mais  comme  des  criminels  de  la  plus  vile 
espèce,  c'est-à-dire  frappés  de  peines,  non  seulement  très 
dures,  mais  dégradantes.  Eh  bien,  voilà  où  est  le  scan- 
dale. Et  il  y  a  dans  une  pareille  confusion  quelque  chose 
de  bien  propre  à  révolter  doublement  les  âmes  justes, 
quand  on  songe  qu'elle  est  faite  sous  l'administration  de 
l'homme  qui,  dans  son  éloquent  et  terrible  tableau  des 
prisons  de  l'ancien  roi  de  Naples,  l'avait  si  vivement 
dénoncée.  0  M.  Gladstone,  souvenez-vous  de  M.  Glads- 
tone 


XVIII. 

LE   MEURTRIER  DE  VICTOR  NOIR. 

24  mars. 

Le  24  mars,  le  correspondant  du  Times  écrivait,  de 
Tours,  à  ce  journal  : 

e:  Je  vous  ai  déjà  fait  part  de  ma  conviction  que, 
dans  les  circonstances  présentes,  la  haute  cour  est 
constituée  de  façon  à  assurer  à  la  cause  du  prisonnier 
un  avantage  décidé...  Le  président  désigne  en  général 
le  prince  sous  le  nom  d'  <i;  accusé  )>,  et  s'abstient  de 
toute  reconnaissance  trop  ouverte  de  son  rang;  mais 
l'obséquiosité  des  subalternes  est  un  mal  que  personne 
ne  peut  guérir.  On  accorde  au  prince,  dans  des  riens, 
tels  privilèges  qui  ne  seraient  certainement  jamais 
accordés  à  un  prisonnier  ordinaire.  Je  ne  puis  vous  dire 
avec  quelle  indignation  des  hommes  de  tous  les  partis 
—  conservatistes  et  impérialistes  y  compris  —  voient 
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des  hommes  comme  Rochefort,  Milliëre  et  autres  de 
cette  catégorie,  entrer  et  sortir  chacun  sous  l'escorte  de 
deux  gendarmes,  anges  gardiens  qui  ne  les  quittent 
pas  un  instant,  et  les  empêchent  quelquefois  de  com- 
muniquer avec  les  personnes  présentes,  tandis  que  le 
prince,  devant  les  juges,  semble  parfaitement  libre  de 
toute  surveillance.  Tunique  agent  de  la  force  publique 
qui  ait  charge  de  l'accompagner  étant  un  capitaine  de 
gendarmerie,  qui  se  tient  soigneusement  en  arrière, 
comme  caché  derrière  une  cloison  de  bois,  s'éclipse  de 
son  mieux,  salue  le  prisonnier  avec  le  plus  profond  res- 
pect, à  la  sortie  comme  à  l'entrée  de  la  salle,  et  fait  des- 
cendre le  constable  au  rôle  de  maître  des  cérémonies. 
Mais,  en  ce  qui  concerne  la  cour,  il  y  a  quelque  chose 
de  pire  encore.  Le  président  —  homme,  il  faut  le  dire, 
qui  parait  s'attacher  à  remplir  d'une  manière  tolé- 
rablement  stricte  et  honorable  ses  fonctions  —  ne  se 
fait  pourtant  pas  faute  d'arrêter  et  de  réprimander 
ceux  des  témoins  qui  laissent  échapper  contre  le  pri- 
sonnier des  expressions  inconvenantes;  mais  il  n'y  a 
pas  d'exemple,  jusqu'à  ce  jour,  qu'on  Tait  entendu 
adresser  les  mêmes  reproches  au  prince,  qui,  dans 
les  deux  premières  audiences,  aujourd'hui  encore  à 
plusieurs  reprises,  s'est  permis  d'employer  contre  ses 
adversaires  un  langage  non  moins  offensant.  D'un  autre 
côté,  plusieurs  des  jurés  s'abstiennent  de  prêter  à  ce 
qui  se  passe  cette  attention  impartiale  et  impassible 
qui  est  le  devoir  de  leur  office,  et  manifestent  en  plein 
leur  sympathie  pour  tout  ce  qui  semble  en  faveur  du 
prisonnier,  soit  dans  les  dépositions  des  témoins,  soit 
dans  les  remarques  des  avocats,  fronçant  le  sourcil,  au 
contraire,  à  chaque  mot  qui  pourrait  être  interprété  à 
son  désavantage.  Mais  le  plus  coupable  est  le  procureur 
général,  M.  Grandperret,  dont  c'est  l'office  d'être  l'accu- 
sateur public  du  princp.  et  qui,  cependant,  a  la  cause  du 
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prince  tellement  à  cœtir,  que,  souvent,  par  mégarde  peut- 
être,  en  s'adressant  aux  avocats  de  la  famille  Noir,  qui 
sont  de  son  côté  et  conduisent  Faction  civile  contre  le 
prince,  il  les  appelle  c  les  avocats  de  la  défense  :»  —  so- 
lécisme dont  les  lecteurs  anglais  se  feront  une  idée  en 
se  demandant  ce  qu'ils  penseraient  de  M.  Disraeli,  s'ils 
l'entendaient  appeler  sir  John  Packington,  ou  lord  John 
Manners,  c  les  très  honorables  gentlemen  de  l'autre  côté 
de  la  Chambre  ».  De  simples  Eiots  pourraient  n'être 
qu'un  lapsus  lingucBy  résultat  de  l'inattention  ou  de 
l'habitude;  mais,  malheureusement, les  actes  ne  sont  que 
trop  en  harmonie  avec  les  mots.  Il  est  rare  que  le  procu- 
reur général  ouvre  la  bouche  sans  contredire  les  avocats 
de  la  poursuite,  soit  colère  de  les  voir  intervenir  dans 
une  action  dont  il  se  figure  que  le  monopole  lui  appar- 
tient, soit  antipathie  à  l'égard  des  avocats  eux«mêmes  et 
du  parti  qui  a  engagé  leui^  services,  soit  enfin  prédispo- 
sition inconcevable  en  faveur  du  prisonnier.  Dans  les 
circonstances  actuelles,  il  ne  faut  pas  s'étonner  si  cette 
flagrante  violation  du  devoir,  si  ce  manifeste  renverse- 
ment des  rôles,  engendre  dans  l'esprit  de  quelques-unes 
des  personnes  impressionnables  qui  m'entourent  le  soup- 
çon qu'il  y  a,  de  la  part  des  autorités,  parti  pris  d'ac- 
quilter  le  prince ^  —  «  parti  pris  que  voudraient  égale- 
ment conjurer,  et  ceux  qui  se  considèrent  comme  lésés 
par  son  adoption,  et  ceux  qui  se  préoccupent  douloureu- 
sement de  l'effet  qu'un  dénouement  semblable  pourrait 
avoir  sur  la  conscience  publique  >. 

Aujourd'hui,  sous  l'influence  de  cette  nouvelle  :  «  Le 
prince  est  acquitté  !  »  le  Times  écrit  : 

«:  Le  résultat  du  procès  du  prince  Pierre  Bonaparte 
trompera  l'attente  publique  et  blessera  le  sentiment  de  la 
justice  publique  en  France.  Le  prince  Pierre  Bonaparte 
a  été  acquitté.  Ce  résultat,  quelque  motif  qu'on  ait  eu  de 
le  prévoir,  est  à  regretter.  A  trave  s  un  nuage  de  déposi- 
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lions  n'ayant  aucun  rapport  à  Taffaire  portée  devant  la 
cour,  ou  ayant  avec  cette  affaire  un  rapport  si  éloigné, 
que  l  esprit  des  jurés  a  été  plutôt  dépaysé  qu'éclairé,  et 
en  dépit  de  témoignages  contradictoires  montrant  peu 
de  respect  pour  la  vérité  en  comparaison  du  service  à 
rendre  à  un  ami  ou  patron,  les  contours  de  la  tragédie 
d'Auteuil  sont  devenus  de  jour  en  jour  plus  distincts  et 
plus  sombres.  Le  caractère  du  prince  a  été  mis  en  plein 
relief.  Pas  de  nuances  qui  soient  venues  adoucir  et  miti- 
ger  la  mauvaise  impression  produite  par  ce  caractère.  Si 
nous  n'adoptons  pas  la  description  qu'en  a  faite,  dit-on, 
M.  Emmanuel  Arago^  nous  devons  avouer  sans  hésitation 
que  son  trait  distinctif  est  la  brutalité  d'une  volonté  in- 
gouvernable. Il  est  vrai  que  ses  adversaires  ont  fait  de 
leur  mieux  pour  étouffer  notre  sympathie  à  l'égard  de  sa 
victime  ;  mais  il  reste  ce  fait,  impossible  à  obscurcir,  que 
le  prince  s'est  montré  un  membre  dangereux  de  la  so- 
ciété, et  tel  que  sa  liberté  doit  être  restreinte,  si  l'on 
veut  que  ceux  qui  auront  le  malheur  d'être  en  contact 
avec  lui  jouissent  de  quelque  sécurité  personnelle.  L'a- 
vocat du  prince,  dans  son  plaidoyer,  s'est  efforcé  d'expli- 
quer, de  manière  à  empêcher  qu'on  n'en  tint  compte,  les 
antécédents  de  son  client,  les  offenses  —  pour  employer 
l'expression  la  plus  douce  -^  commises  à  Rome  et  dans 
les  îles  Ioniennes.  Le  prince  a  été  malheureux,  non  cri- 
minel. 

Il  est  malheureux,  en  effet,  qu'un  homme  soit  pour- 
suivi d'infortunes  qui  sont  toutes  de  la  même  espèce; 
mais  nous  pouvons  mettre  de  c6té  la  preuve  de  faits  qui 
n'auraient  pas  été  admis,  si  le  prince  eût  été  jugé  en  An- 
gleterre, et  apprécier  l'accusation  actuelle  d'après  notre 
méthode,  plus  stricte,  de  procédure,  en  nous  bornant  à 
ajouter  les  déclarations  que  le  prince,  interrogé,  a  faites 
lui-même.  Il  est  admis  que,  lorsque  la  fatale  entrevue 
eut  lieu  dans  le  salon  d'Auteuil,  le  prince  entra  avec  un 
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revolver  chargé  dans  sa  poche.  Il  a  été  silencieusement 
reconnu  que,  depuis  le  commencement,  il  tint  sa  main 
droite  sur  Tarme  ainsi  logée  dans  sa  poche.  Les  premières 
paroles  par  lui  adressées  à  Noir  et  à  Fonvielie  furent 
des  paroles  d'insulte.  Il  leur  demanda  s'ils  étaient  les 
manœuvres  de  Rochefort.  Ce  langage  fut  accompagné 
d'un  geste  violent  de  la  main  gauche,  dont  l'objet,  suivant 
le  prince,  était  d'accentuer  ses  paroles.  Ce  qui  suivit  im- 
médiatement est  matière  à  contestation;  mais,  après  un 
court  intervalle,  le  revolver  est  tiré  de  la  poche  de  droite 
et  Noir  est  tué.  Il  parut  alors,  sinon  avant,  que  M.  de 
Fonvielie  aussi  était  armé;  car  il  dirigea  vers  le  prince 
un  revolver,  mais  essaya  en  vain  de  l'armer.  Le  prince, 
en  cette  situation,  tira  un  second  coup  à  son  ennemi  et 
le  manqua.  11  fit  feu,  a-t-il  expliqué,  parce  que  M.  de 
Fonvielie,  de  son  côté,  s'efforçait  de  faire  feu.  La  vérité 
est  que,  arrivée  à  ce  point,  l'aff'aire  était  entre  eux  une 
question  de  vie  ou  de  mort.  M.  de  Fonvielie  n'ayant  pas 
réussi  à  décharger  son  pistolet,  son  objet  était  de  s'échap- 
per, et,  par  une  chance  extraordinaire,  il  parvint  à  sortir 
de  l'appartement,  à  gagner  la  rue,  criant  que  le  prince 
venait  d'assassiner  son  ami.  Quant  au  prince,  ainsi  laissé 
seul  dans  sa  chambre,  il  rechargea  son  revolver,  parce 
que,  comme  il  l'explique,  il  craignait  une  attaque  du  de- 
hors. On  voit  que  le  caractère  de  l'acte  dépend  de  ce  qui 
eut  lieu  immédiatement  avant  que  le  coup  fatal  eût  été 
tiré.  L'entrevue  avait  commencé,  les  paroles  insultantes 
avaient  été  lancées,  le  geste  naturellement  interprété 
comme  une  menace  avait  été  fait.  Le  prince  déclare  que 
Noir  répondit  à  ses  paroles  par  un  soufflet,  et  que  là-dessus 
il  fit  feu.  M.  de  Fonvielie  déclare  que  le  geste  du  prince 
se  termina,  de  sa  part,  par  un  coup,  que  suivit  instanta- 
nément la  décharge  du  revolver.  Le  prince  et  lui  sont  les 
deux  seules  personnes  qui  aient  survécu  à  la  scène,  et 
nous  devons  recourir  aux  circonstances  pour  discerner 
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lequel  des  deux  dit  la  vérité.  Le  prince  a  produit  une  foule 
de  témoins  pour  établir  que,  après  Tévénement,  sa  joue 
portait  les  traces  du  coup  qu'il  avait  reçu.  Il  n'est  pas  dou- 
teux qu'il  n'y  eût  des  marques  visibles  sur  son  visage,  et 
le  fait  que,  en  les  décrivant,  les  termes  employés  par  les 
témoins  ont  excessivement  varié,  est  sans  importance.  Sur 
ce  point,  le  témoignage  le  plus  important  est  la  déclaration 
du  docteur  Pinel,  un  des  témoins,  disant  qu'il  ne  croyait 
pas  que  la  contusion  eût  pu  être  occasionnée  par  un  coup 
porté  avec  la  main,  bien  qu'elle  eût  pu  l'être  par  une 
bague.  Mais,  contre  tout  cela,  il  y  a  cette  circonstance, 
attestée  par  plusieurs  témoins,  sans  que  personne  Tait 
niée,  que,  lorsque  Noir  est  tombé,  il  tenait  son  chapeau 
de  la  main  droite.  Ce  n'est  pas  tout.  11  a  été  prouvé  que 
les  mains  de  Noir  ont  été  trouvées  gantées,  et  que  les 
gants  étaient  boutonnés,  collés  sur  la  peau,  intacts.  Il  a 
été  prouvé,  en  outre,  que,  lorsque  le  cadavre  de  Noir  fut 
porté,  de  la  maison  du  prince,  dans  une  pharmacie  voi- 
sine, un  témoin  dépose  avoir  entendu  quelqu'un  dire, 
dans  la  rue  :  «  Le  prince  a  tué  mon  ami,  mais  il  a  reçu 
un  fameux  soufflet!  »  et  ce  témoin  a  subséquemment  re- 
connu cette  voix  comme  étant  celle  de  M.  de  Fonvielle. 
Un  autre  témoin  déclare  que,  dans  la  boutique,  M.  de 
Fonvielle  a  dit  que  Noir  avait  frappé  le  prince.  Mais  le 
premier  de  ces  deux  témoins  ne  déposa  pas  du  fait  lors 
du  premier  interrogatoire,  et  les  deux  hommes  qui  por- 
tèrent le  corps  dans  la  pharmacie,  un  agent  qui  les  aidait, 
le  pharmacien  lui-même,  un  rédacteur  du  Moniteur ,  qui 
était  dans  la  boutique  recueillant  les  témoignages,  tous 
confirment  la  dénégation  de  M.  de  Fonvielle,  en  dépo- 
sant qu'ils  n'ont  rien  entendu  de  pareil.  Il  est  invincible- 
ment prouvé  qu'à  l'égard  du  coup  porté  par  le  prince, 
M.  de  Fonvielle  n'a  jamais  varié  dans  ses  assertions;  et 
cette  conclusion  est  également  évidente,  que  la  contusion 
sur  le  visage  du  prince  n'a  pu  provenir  d'un  coup  parti 
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de  la  main  de  Victor  Noir.  Les  circonstances  atténuantes 
peuvent  être  trouvées  dans  les  attaques  yenimeoses  di- 
rigées par  la  presse  républicaine  contre  le  prince  et  la 
famille  impériale,  attaques  qui  ont  poussé  la  violente 
nature  de  Pierre  Bonaparte  à  un  état  de  sanguinaire  dé- 
mence. C'est  cet  homme  qui  a  été  acquitté,  alors  que  la 
seule  question  à  décider  semblait  devoir  être  celle  de  sa- 
voir jusqu'où  irait  le  châtiment.  Son  attitude  durant  le 
procès  confirme  la  pire  des  impressions  qu'on  puisse  re- 
cevoir de  son  caractère.  Sa  conduite  a  été  décrite  par 
notre  correspondant  à  Tours  en  termes  qui  peuvent  être 
répétés  :  c  II  se  tient  habituellement  la  tête  rejetée  en 
arrière,  immobile,  et,  en  apparence,  impassible  comme 
une  statue;  mais,  tout  d'un  coup,  il  éclate  en  paroxysmes 
de  rage,  s'irritant  à  la  manière  d'un  chat  sauvage,  et  se 
répandant  en  invectives  amères,  dont  pas  une,  grâce  à 
sa  voix  claire,  quoique  discordante,  ne  tombe  à  terre.  > 
Ce  triste  tableau  ne  correspond  que  trop  bien  avec  les 
faits  de  Thistoire  du  prince.  Il  a  laissé  ses  passions  s'em- 
parer de  lui  au  point  de  devenir  une  créature  à  qui  ne 
devraient  jamais  être  confiées  des  armes  défensives,  de 
peur  qu'au  premier  obstacle  rencontré  par  sa  volonté,  la 
brutalité  de  sa  nature  n'éclate  par  quelque  acte  de  (ureor 
homicide.  Le  châtiment  approprié  au  caractère  d'un  tel 
coupable  eût  été  celui  qui  aurait  embrassé  la  surveillance 
perpétuelle,  et  la  défense  de  porter  des  armes.  Il  est  per- 
mis de  croire  que  Louis  le  Grand  eût  traité  de  la  sorte 
tout  membre  de  sa  famille  qui  aurait,  au  même  degré, 
révolté  la  conscience  de  la  nation  et  se  serait  montré  in- 
digne des  privilèges  d'honneur. 

Voilà  ce  que  pense  de  la  manière  dont  le  procès  de 
Pierre  Bonaparte  a  été  conduit  à  Tours,  et  de  l'acquit- 
tement du  prince ,  le  journal  le  plus  antirépubli- 
cain, le  plus  bonapartiste  et  le  plus  influent  de  l'Angle- 
terre. 
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J'ai  traduit  textuellement  le  texte.  J'abandonne  à  mes 
lecteurs  les  commentaires. 


XIX. 

LE  DROIT  DES  FEMMES. 

31  mars. 

Samedi  dernier,  dans  un  meeting  tenu  ici,  à  fianovers 
square,  en  faveur  des  droits  électoraux  des  femmes,  et, 
naturellement,  présidé  par  une  femme,  mistress  Peter 
Taylor,  il  y  a  eu,  de  la  part  d'un  d€S  orateurs,  un  lapsus 
Unguœ  qui  a  mis  très  vivement  et  très  pla  isamment  en  relief 
lagrande  objection  de^  adversaires  de  cette  agitation.  Vous 
savez  qu'en  Angleterre,  dans  la€hambr6  des  communes, 
on  est  censé  s'adresser,  non  pas  à  l'assemblée,  mais  au 
président  (speaker)]  ce  qui  fait  que  le  mot  monsieur  (sir) 
revient  souvent  sur  les  lèvres  de  l'orateur.  Eh  bien!  il  est 
arrivé,  dans  le  meeting  en  question,  qu'un  des  plus  im- 
pétueux partisans  du  droit  électoral  des  femmes,  en  s'a- 
dressant  à  mistress  Peter  Taylor,  lui  a  lâché  à  bout  por- 
tant l'hétérodoxe  appellation  de  monsieur;  il  s'est  repris 
bien  vite.  Mais  le  mot  était  lancé.  Et  chacun  de  rire.  Le 
fait  est  qu'un  ricaneur  peu  galant  aurait  pu  commenter 
le  lapsus  Unguœ  en  question  de  la  façon  que  voici  :  Ah! 
mesdames,  vous  demandez,  en  matière  de  droits  politiques 
une  part  absolument  égale  à  la  nôtre.  Il  ne  vous  suffit  pas 
de  régner  sur  nous  par  la  grâce,  d'exercer  sur  nous  l'ir- 
résistible empire  du  charme,  plus  puissant  encore  que 
la  beauté  :  vous  voulez  avoir  droit  de  vote,  élire  les  fortes 
têtes  de  votre  sexe,  être  admises  à  l'honneur  de  le  repré- 
senter, figurer  dans  les  assemblées,  siéger  au  Parlement, 
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faire  des  lois?  Prenez  garde,  mesdames,  prenez  garde! 
Je  vais  vous  dire  ce  qui  vous  pend  à  l'oreille,  si  vos  vœux 
sont  exaucés,  si  vos  réclamations  Tiemportent  :  on  vous 
appellera,  «  par  mégarde,  soit,  mais  qu'importe?  —  on 
vous  appellera  c  messieurs  ^  ;  on  vous  prendra,  femmes 
charmantes,  pour  de  vilains  hommes  ».  C'est  là  en  effet 
l'objection  fondamentale.  Lafemme  estl'égale  de  l'homme, 
mais  elle  n'est  pas,  à  coup  sûr,  son  semblable.  La  question 
est  de  savoir  s'il  est  dans  l'intérêt  de  tous,  et  dans  son 
propre  intérêt,   que  son  intervention  dans  la  vie  soit  ré- 
glée comme  si  ces  deux  termes,  égaux  et  semblables,  étaient 
synonymes.  Ce  qui  frappe  tout  d'abord  quand  on  examine 
la  question  sérieusement,  c'est  que  la  nature  paraît  avoir 
elle-même  assigné  à  la  femme,  par  l'organisation  particu- 
lière dont  elle  l'a  douée  et  la  destination  qu'elle  lui  a 
donnée,  des  fonctions  sociales  différentes  de  celles  de 
rhomme  et  des  devoirs  attachés  à  cette  double  fonction  qui 
semble  essentiellement  faite  pour  la  vie  du  foyer.  Pendant 
les  neuf  mois  qui  précèdent  la  naissance  de  son  enfant, 
une  mère  ne  saurait,  sans  des  inconvénients  graves,  s'a- 
bandonner aux  orages  du  Forum.  Il  est,  en  outre,  permis 
de  se  demander  jusqu'à  quel  point  les  soucis,  les  préoccu- 
pations, les  obligations  de  la  lutte  politique  sont  conci- 
liables  avec  les  soins  que  réclame  l'éducation  des  enfants 
par  la  mère,  cette  première  éducation  si  importante,  si 
nécessaire  et,  presque  toujours,  si  décisive.  Pourquoi  ne 
pas  conclure  de  la  différence  constitutive  qui  existe  entre 
l'homme  et  la  femme  à  la  division  du  travail  entre  eux? 
Pourquoi,  dans  la  distribution  des  rôles,  ne  pas  laisser  à 
l'homme,  plus  vigoureux,  plus  libre  de  ses  mouvements, 
plus  hardi,  les  fonctions  de  ministre  des  affaires  étrangè- 
res et  à  la  femme,  plus  faible,  plus  esclave  des  lois  de  la 
nature,  plus  timide,  les  fonctions  de  ministre  de  l'inté- 
rieur? En  un  mot,  pourquoi  vouloir,  parce  que  la  femme 

doit  être  l'égale  de  l'homme,  qu'elle  agisse  comme  si  elle 
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était  son  semblable  ?  C'est  de  la  sorle  qu'on  a  raisonné  jus- 
qu'à présent,  et  le  monde  a  été  gouverné  conformément  à 
cette  doctrine.  Mais  la  voilà  battue  en  brèche,  de  nos  jours, 
p9r  des  publicistes  et  des  logiciens  avec  lesquels  il  faut 
compter.  Le  mouvement  en  faveur  des  droits  électoraux 
des  femmes,  aboutissant  à  leur  candidature  parlementaire, 
a  fait  de  notables  progrès  en  Amérique,  et,  ici,  l'agitation, 
sous  ce  rapport,  prend  des  proportions  de  plus  en  plus 
considérables.  Il  n'y  a  pas  à  s'en  étonner,  lorsqu'à  la  tête 
du  mouvement,  on  voit  figurer  un  homme  tel  que  M.  John 
Stuart  Mill,  et  lorsque,  parmi  ceux  qui  le  suivent,  on 
compte  des  hommes  tels  que  M.  Jacob  Bright,  M.  Harea, 
M.  John  Morley,  le  professeur  Cairns,  sir  Charles  Dilke; 
tous  haut  placés  dans  la  région  qu'habitent  les  esprits  d'é- 
lite. Et  puis,  à  côte  d'eux,  la  cause  des  femmes  ou  ce  qu'on 
nomme  ainsi  est  soutenue  par  des  femmes  d'un  incontes- 
table mérife  :  Mrs  Peter  Taylor,  mrs  Grote,  miss  Helen 
Taylor,  mrs  Fawcet,  miss  Haçe,  etc.,  etc.  Dans  le  meeting 
de  samedi  dernier,  auquel  j'assistais,  on  a  remarqué,  et 
remarqué  avec  raison,  que  les  dames  qui  avaient  pris  la 
parole  s'en  étaient  beaucoup  mieux  servies  que  leurs  com- 
pagnons d'armes  du  sexe  fort.  Mrs  Fawcet,  par  exemple, 
a  prononcé  un  discours  qui  aurait  fait  honneur  à  son  mari, 
un  des  membres  les  plus  distingués  de  la  Chambre  des 
communes  ;  et  miss  Helen  Taylor,  chose  incroyable  et  ce- 
pendant certaine,  a  presque  éclipsé  son  père  intellectuel, 
l'homme  qui  à  nom  John  Stuart  Mill!  S'ensuit-il  qu'il 
n'y  ait  rien  de  mieux  à  faire  que  d'ouvrir  les  portes  de  la 
Chambre  des  communes  aux  illustrations  du  beau  sexe? 
Ce  n'est  pas,  en  tout  cas,  ce  que  pensent,  en  Angleterre, 
les  divers  organes  de  l'opinion  publique.  Et  même,  c'est 
à  peine  si  les  contradicteurs  du  mouvement  consentent  à 
le  combattre  autrement  que  par  des  arguments  légers  et 
moqueurs.  Il  y  a  aussi  cela  de  remarquable,  que  ce  mouve- 
ment a  contre  lui  les  conservatistes,  quoiqu'ils  ne  mettent 
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pas  en  doute  que  le  suffrage  doané  aux  femmes  n'assure 
te  triomphe  du  conservatisme  et  ne  livre  sans  réserve  l'é- 
ducation aa  clergé.  Mais,  je  le  répète,  Tidée  nouvelle, 
en  dépit  detout^  gagne  du  terrain.  Lorsque,  pour  la  pse* 
mière  fois,  elle  fut  présentée  à  la  Chambre  des  communes 
par  M.  John  Stuart  Mil),  près  d'an  tiers  des  membres  pré- 
sents votèrent  pour.  C'était  déjà  beaucoup  :  et,  depuis,  il 
y  a  eu  progrès  presque  incessant  dans  cette  direction. 
C'est  ainsi  que  la  proposition  d'admettre  les  femmes  à  la 
franchise  municipale  a  été  unanimement  adoptée^  dans  la 
session  dernière  par  les  deux  Chambres,  de  sorte  qu'au- 
jourd'hui le  droit  de  suffrage,  en  matière  d'intérêts  muni- 
cipaux, est  exercé  par  les  femmes  en.  Angleterre,  dans  plus 
de  deux  cents  villes,  y  compris  les  plus  importantes.  Évi- 
demment le  suffrage  municipal  est  un  pont  qui  mène  les 
femmes  à  la  Chambre  des  communes,  ce  pont  sera-t-ii 
franclii?  H.  Jacob  Bright  raffirme.  J'en  douterais  moins, 
si  r^ffirmation  venait  de  s((n  illustre  frère.  Sur  la  ques- 
tion eUe-même,  je  tremble  de  me  prononcer,  tant  le  pour 
et  le  contre  se  balancent  I  Vous  vous  rappelez  le  fameux 
dialogue  de  Rabelais  sur  le  point  de  savoir  s'il  faut  se 
marier  ou  ne  pas  se  marier.  €  Or  donc  mariez-vous, 
mais,  etc.,  ete.  Or  donc,  ne  vous  mariez  pas  !  » 


XX.  r 

LÉS  LIBERTÉS  IRLANDAISES. 

4  avril. 

La  Chambre  des  lords  a  définitivement  adopté  le  <  bill 
pour  la  préservation  de  la  paix  en  Irlande  >• 
Il  y  a  quelques  mois,  M.  Gladstone  disait  :  a  Si  les 
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Anglais  ont  un  mérite,  c'est  de  ne  jamais  cacher  aux 
antres,  et  de  ne  se  cacher  jamais  à  eux-mêmes  ce  que 
leur  condition  a  de  défectueux.  )> 

Crénéralement  parlant,  cela  est  vrai;  et  j'ajoute  que 
c'est  un  des  traits  caractéristiques  de  la  nation  anglaise, 
de  recevoir  avec  une  sérénité  virile  le  coup  des  critiques 
dirigées  contre  elle.  Il  ne  lai  déplaît  pas  qu'on  l'attaque  ; 
il  lui  déplairait  presque  davantage  qu'on  la  flattât.  J'aime 
cet  orgueil  dans  un  peuple.  J'y  vois  un  des  cètés  hono- 
rables du  caractère  anglais.  Mais  ce  pays  a  un  point  vul- 
nérable tellement  sensible,  qu'un  étranger  ne  saurait  y 
appuyer  le  doigt  sans  s'attirer  de  grandes  colères  :  Ne 
touchez  pas  à  l'Irlande! 

Je  savais  donc  que  critiquer  le  a:  Mil  coercitif  >  (coer- 
don  bill)y  comme  on  le  nomme  si  bien,  c'était  marcher 
sur  des  charbons  ardents.  Si  j'avais  pu  en  douter,  l'ac- 
cueil fait  à  ma  lettre  du  iS  mars  m'aurait  complètement 
édifié  sur  ce  point*  Pour  ne  mentionner  que  les  jour- 
naux :  si  les  uns  m'ont  fait  la  grâce  de  la  reproduire 
sans  commentaires,  comme  le  Times^  les  autres,  en  re- 
vanche, m'ont  fort  malmené.  J'ai  eu,  par  exemple,  à 
subir  le  feu  des  admonestations  joviales  de  mon  vieil  ami 
M.  Punch)  et  mes  remarques  ont  scandalisé  jusqu'au 
Spedator. 

Notez  bien  que  le  Spectaior  est  un  journal  d'un  libé- 
ralisme très  élevé.  Il  n'est  peut-être  pas  de  feuille,  en 
Angleterre,  qui  soit  plus  disposée  à  dire,  coûte  que  coûte, 
ce  qu'elle  croit  vrai  et  juste;  il  n'en  est  pas  qui,  même 
lorsqu'elle  plaide  \epour,  s'attache  avec  plus  de  sincérité 
intellectuelle  à  faire  ressortir  ce  que  le  contre  peut  avoir 
de  plausible;  il  n'en  est  pas  qui  ait  plus  courageusement 
tenu  tête,  dans  des  circonstances  difficiles,  au  despotis- 
me de  l'opinion  publique.  Lors  de  la  guerre  d'Amérique, 
dans  un  moment  où  les  sympathies  des  sadions  anglais, 
des  clubs  anglais,  des  boutiques  anglaises,  de  presque 
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toute  la  presse  anglaise,  se  prononçaient  avec  une  fougue 
irrésistible  en  faveur  du  Sud,  le  Spectator  plaidait  la 
cause  du  Nord  avec  une  intrépidité  qu'on  ne  vit  pas  un 
seul  instant  fléchir.  En  ce  qui  touche  particulièrement 
rirlande,  la  politique  du  Spectator  a  toujours  été  mar- 
quée par  un  vif  sentiment  de  la  justice  due  à  cet  infor- 
tuné pays;  et,  s'il  est  un  journal,  en  Angleterre,  qui  ait  osé 
reprocher  aux  Anglais  de  ne  pas  s'étudier  à  comprendre 
la  nation  irlandaise,  de  ne  pas  vouloir  entrer  dans  ses 
sentiments,  de  ne  pas  tenir  suffisamment  compte  de  ses 
idées  comme  moyen  de  la  gouverner,  ce  journal,  c'est  le 
Spectator.  €  Les  Irlandais  sont  des  Celtes  !  s'écria-t-il 
un  jour;  mais  il  en  est  de  même  des  montagnards 
écossais,  il  en  est  de  même  des  habitants  du  pays  de 
Galles.  Qui  donc,  à  Edimbourg,  proteste  contre  le  cos- 
tume écossais?  A  Dublin,  au  contraire,  le  costume  irlan- 
dais est  si  bien  proscrit,  qu'à  le  porter  on  risquerait  d'être 
envoyé  à  Pentonville.  Cette  différence  prouve  que  la 
justice  à  laquelle  nous  nous  essayons  envers  l'Irlande  est 
celle  d'un  juge,  non  d'un  ami.  Nous  devons  contenter 
les  Irlandais  et  les  rendre  ainsi  fidèles.  » 

Eh  bien,  le  sentiment  de  nationalité  est,  de  nos  jours, 
devenu  si  fort;  il  est  si  susceptible;  il  a  si  subtilement 
pris,  même  dans  les  coeurs  les  plus  généreux,  la  place 
qu'y  doit  occuper  l'amour  de  la  liberté  et  de  la  justice, 
considérées  dans  leurs  rapports,  non  pas  avec  tel  ou  tel 
pays  seulement,  mais  avec  l'humanité  tout  entière,  que 
je  n'ai  pu,  sans  encourir  le  blâme  du  Spectator^  trouver 
peu  conformes  aux  saines  doctrines  du  libéralisme  des 
mesures  comme  celles-ci,  appliquées,  les  unes  à  certains 
districts  d'Irlande,  les  autres  à  l'Irlande  tout  entière  : 

Prohibition  absolue  du  port  d'armes  ; 

Défense  de  posséder  un  revolver; 

Perquisitions  nocturnes  et  violations  de  domicile  au- 
torisées; 
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Droit  abandonné  à  la  police  d'arrêter,  pendant  la 
nuit,  faute  d'explications  satisfaisantes,  quiconque,  serait 
rencontré  hors  de  chez  lui  ; 

Droit  accordé  à  l'autorité  de  faire  fermer  les  tavernes 
après  le  coucher  du  soleil  ; 

Responsabilité  d'un  fait  de  meurtre  étendue  à  tout  un 
district  ; 

Pouvoir  conféré  aux  magistrats  d'interroger  les  témoins 
et  de  punir  leur  refus  de  répondre,  même  dans  le  cas  où 
personne  n'aurait  été  arrêté; 

Saisie  de  tout  journal  jugé  séditieux. 

Oui,  voilà  les  mesures  qu'on  s'étonne  d'entendre  cri- 
tiquer par  un  amant  de  la  liberté,  dans  un  pays  où  la 
liberté  passe  pour  avoir  choisi  son  sanctuaire  ! 

En  quels  termes  m'étais-je  donc  exprimé? 

Était-ce  au  vocabulaire  des  anathèmes  que  j'avais 
emprunté  mon  langage? 

Ayais-je,  comme  le  fait  aujourd'hui  le  journal  de 
M.  Emile  de  Girardin,  défini  le  bill  dont  il  s'agit  :  bill 
de  confiscation  des  libertés  irlandaises? 

Avais-je  dit,  comme  je  le  lis  dans  le  même  journal, 
que  cet  acte,  établissant  le  despotisme  dans  un  des 
trois  royaumes^  équivaut  virtuellement  à  un  rappel 
de  V union? 

Avais-je  voué  M.  Gladstone  aux  dieux  infernaux? 

Avais-je  imprimé  à  mes  remarques  le  caractère  d'une 
satisfaction  amère,  railleuse  et  maligne? 

Non  :  ma  critique  était  celle  d'un  homme  affligé  de 
voir  la  cause  de  la  liberté  compromise  par  les  représen- 
tants d'un  peuple  qui  en  doit  l'exemple  au  monde.  Elle 
était  plus  que  modérée,  elle  était  bienveillante,  trop  bien- 
veillante, peut-être.  J'avais  eu  soin  de  Tassocier  à  la 
constatation  des  honorables  efforts  faits  par  l'Angleterre 
de  nos  jours  pour  réparer,  à  l'égard  de  l'Irlande,  le 
injustices  du  passé.  Je  blâmais  M.  Gladstone  de  la  faute 
X.  6 
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que,  selon  moi,  i)  a  commise,  en  homme  à  qui  sa  gloire 
est  chère.  Ma  lettre,  en  nn  mot,  n'était  pas  un  cri  de  ma- 
lédiction ou  de  joie  jalouse  :  c'était  un  cri  de  douleur. 

Mais  quoi!  j'avais  osé  donner  tort  au  gotivernement 
anglais  dans  une  question  irlandaise  !  La  fibre  nationale 
avait  vibré.  Honni  soit  qui,  d'une  main  profane,  touche 
à  l'arche  sainte  ! 

HeurensemenI  j'ai  une  âme  à  l'épreuve  de  ces  sortes 
d'émotions*  Je  me  s^uis  donné  la  tâche  de  dire  mon  opi- 
nion et  mes  sentiments  sur  ce  qui  se  passe  en  Angle- 
terre. Toutes  les  fois  que  j'ai  pu  admirer  ou  applaudir, 
je  l'ai  fait  avec  empressement  et  sans  marchander  les 
éloges.  Mais  je  me  suis  toujours  réservé  le  droit  de  la 
désapprobation  pour  tout  ce  qui  me  paraîtrait  de  nature 
à  être  désapprouvé.  Que  Cela  plaise  ou  déplaise,  je  m'en 
inquiète  peu.  Mon  affaire  est  de  dire  la  vérité,  telle  que 
je  la  comprends.  Que  m'importe  le  reste! 

Le  Spectator  demande  si  les  principes  du  libéralisme 
veulent  que  la  société  s'abstienne  de  mettre  des  restric- 
tions à  la  liberté  de  ceux  qui  ne  se  font  pas  scrupule 
d'attenter  à  la  propriété  ou  à  la  vie  d'autruit 

Non,  sans  doute,  les  principes  àvt  libéralisme  n'exi- 
gent pas  cela.  Kh  l  qui  donc  a  jamais  prétendu  rien  de 
.semblable?  Il  faut,  en  vérité,  que  le  Spectator  m'aft 
bien  mal  lu,  s'il  a  lu  cette  énormité  dams  la  lettre  qu'il 
réfute.  Si,  pour  me  servir  de  l'expression  de  Puneh,  A  y 
a  des  loups  en  Irlande,  qu'ils  soient  mttselés,  rien  de 
mieux  !  Mais  en  quoi  les  institutions  d'un  pays  libre  se 
distinguent-elles  àe  eeUes  d'un  pays  qui  ne  Test  pa$? 
Elles  se  dislingueiofl  en  ceci  :  que,  dans  le  premier,  le 
châtimeml  n'est  jamais  que  le  résultat  du  crime  bien 
constaté;  que,  dans  le  premier,  nul  n'est  rendu  re^K»- 
sable  que  des  actio^ns  qui  sont  bien  l'es  siennes;  que,  daas 
le  premier,  les  mesnfe^  pfévmtwes  n'owt  jan>ais  un  (»- 
raetère  vioienuaaenl  répressif;  que,  dans  le  prcitfier,  le 
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maintien  de  Tordre  est  soumis  à  des  règles  conçues  de 
façon  à  empêcher  que  l'arbitraire  ne  se  donne  carrière, 
et  que  le  châtiment  dû  au  coupable  ne  risque  de  s'égarer 
sur  la  tête  de  Tinnocent.  Sous  tous  les  régimes,  quels 
qu'ils  soient,  il  faut  que  le  vol  et  le  meurtre  soient  ré- 
primés :  qui  le  nie?  Mais  entre  un  pays  libre  et  un  pays 
qui  ne  Test  pas,  il  y  a  celte  différence  que,  dans  l'un,  la 
liberté  des  gens  de  bien  est  protégée  par  un  système  de 
garanties  dont  l'autre  se  passe.  Ce  système  de  garanties 
n'a*t*il  reçu  aucune  atteinte  des  mesures  qui  constituent 
le  (  bill  pour  la  préservation  de  la  paix  en  Irlande  »?  La 
question  est  là^  et  n'est  que  là» 

Supposons  que  Vhabeas  corpm  soit  aboli.  Que  répon*- 
drait  le  Spectator  à  un  homme  qui,  voulant  justifier  cette 
abolition,  lui  dirait  ;  <  Les  principes  de  libéralisme  n'exi- 
gent pas  que  la  société  s'abstienne  de  mettre  des  restric- 
tions à  la  liberté  de  ceux  qui  ne  se  font  pas  scrupule  d'at* 
tenter  à  la  liberté  ou  à  îa  vie  d'autrui  »? 

Et  puis,  est-co  que  le  bi!l  en  question  n'est  qu'un  rè- 
glement de  police?  Est-ce  qu'il  n'a  pas  un  caractère  es- 
sentiellement politique?  Est-ce  qu'il  est  dirigé  seulement 
contre  ceux  qui  attentent  à  la  propriété  ou  à  la  vie  d'au- 
trui? Est-ce  qu'il  ne  confond  pas,  dans  ses  rigueurs,  le 
sentiment  de  la  nationalité  irlandaise  avec  le  vol  et  le 
meurtre,  le  fénianisme  avec  le  ribbonisme? 

Or,  entre  le  fénianisme,  qui  arbore  le  drapeau  de  l'in- 
dépendance nationale,  et  le  ribbonisme,  qui  sanctionne 
l'assassinat  comme  moyen  de  prévenir  les  évictions  ou  de 
s'en  venger,  grande  est  la  différence.  Les  ribbonistes 
partent  de  ce  farouche  point  de  vue,  que  tout  tenancier 
qu'on  livre  à  la  faim  en  le  chassant  de  sa  cahute,  est  en 
état  de  légitime  défense,  et  adroit  de  prendre  la  vie  à  qui 
lui  enlève  le  moyen  de  vivre  ;  mais  si  les  fénians  poussent 
au  rappel  de  l'Union,  du  moins  est-il  juste  de  reconnaître 
que  les  meurtres  individuels  n'entrent  pas  dans  leur  ma- 
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nière  de  combattre.  Cela  est  si  vrai  que  le  ribbonisme  est 
presque  inconnu  dans  la  province  de  Munster,  et,  plus 
spécialement,  dans  le  comté  de  Cork,  où,  à  cause  de  ses 
relations  intimes  avec  les  États-Unis,  le  fénianisme  pré- 
vaut; tandis  que,  au  contraire,  le  fénianisme  n'a  que  de 
faibles  racines  là  où  le  ribbonisme  domine,  c'est-à-dire 
dans  les  districts  du  centre,  depuis  Monagham,  au  nord, 
jusqu'au  King's  County,  au  Sud.  Et  si  des  Anglais  con- 
testent ces  assertions,  j'appellerai  à  mon  aide,  non  pas 
les  journaux  irlandais,  mais  un  journal  anglais,  VEcho, 
qui  publiait,  il  y  a  environ  quatre  mois,  sur  la  distinction 
à  faire  entre  le  fénianisme  et  le  ribbonisme,  un  article 
aussi  remarquable  par  la  loyauté  des  aveux  que  par  l'ana- 
lyse des  faits. 

Le  €  Coercion  bill  ^  doit  donc  être  envisagé,  non  pas 
seulement  comme  moyen  de  protéger  contre  Paul  la  vie 
ou  la  propriété  de  Pierre,  non  pas  même  comme  moyen 
de  dompter  les  résistances  politiques  qui  gênent,  mais 
comme  moyen  de  combattre  des  aspirations  nationales 
dont  on  s'émeut. 

C'est  à  ce  point  de  vue  qu'il  faut  se  mettre  pour  décider 
si  le  «  Coercion  bill  »  est  vraiment  conforme  aux  prin- 
cipes du  libéralisme,  et  de  nature  à  atteindre  le  but  au- 
quel il  vise.  Je  persiste  à  le  nier,  et  j'en  dirai  les  raisons 
dans  ma  prochaine  lettre,  ne  voulant  pas  abuser  de  la  pa- 
tience de  mes  lecteurs. 
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UNE  BONNE  RÉFORME  A  OPÉRER. 

19  avril. 

La  politique  ici  est  en  vacances  ;  et,  on  peut  le  dire  har- 
dimenty  la  politique  a  mérité  ses  vacances.  Que  de  pas 
faits  tout  récemment  dans  le  grand  chemin  du  progrès, 
sans  même  parler  de  1'  «  irish  land  bill  >  de  M.  Gladstone, 
lequel  est  discuté  en  comité,  et  n'est  pas  près  d'être  voté 
définitivement,  il  faut  bien  le  dire,  sans  parler  non  plus  du 
bill  sur  l'éducation  présenté  par  M.  Forster,  et  qui  aura 
beaucoup  de  peine  à  triompher  de  Topposition  des  sécu- 
laristes.  Et  d'abord,  en  ma  qualité  de  Français,  je  suis 
charmé  de  savoir  que,  si  j'avais  le  moyen  et  l'envie  d'ac- 
quérir un  immeuble  en  Angleterre,  je  le  pourrais  désor- 
mais. Jusqu'à  présent,  l'étranger,  en  Angleterre,  n'avait 
joui  des  droits  civils  accordés  à  l'indigène  que  relative- 
ment aux  objets  et  intérêts  mobiliers;  il  ne  pouvait  ni 
acheter  des  immeubles  ni  en  recevoir  par  donation  ou 
legs.  Un  droit  de  jouissance  pendant  vingt  et  un  ans, 
voilà  tout  ce  que  la  loi  lui  concédait.  Était-il  locataire  ou 
usufruitier?  sa  jouissance,  après  vingt  et  un  ans,  devrait 
cesser.  Était-il  propriétaire?  il  lui  était  interdit  de  vendre 
ce  qu'aussi  bien  personne  n'aurait  voulu  acheter;  car 
comment  aurait-il  transrais  des  droits  qui  ne  lui  apparte- 
naient pas?  L'État,  devenant  propriétaire  de  tout  ce  qui 
n'a  plus  de  maître,  aurait  eu  le  droit  de  revendiquer 
l'immeuble  vendu  et  d'en  dépouiller  l'acquéreur.  Cette 
législation,  outre  qu'elle  se  rapportait  à  une  époque  de 
barbarie,  avait  cela  de  particulièrement  absurde  en  Ah- 

6. 
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gleterre  qu'elle  y  jurait  d'une  manière  choquante  avec  le 
pouvoir  politique  dont  l'étranger,  locataire  d'une  maison, 
s'y  trouve  investi.  Il  suffit,  en  effet,  qu'on  soit  ici  ce  qu'on 
appelle  «  house  holder»,  fût-on  de  la  race  des  Huronsou 
de  celle  des  Iroquois,  pour  qu'on  ait  droit  de  suffrage,  at- 
tendu que  le  vote  est  attaché,  non  à  la  personne,  mais  à 
la  maison;  de  sorte  que  l'étranger,  non  naturalisé,  qui 
pouvait  contribuer  à  faire  un  membre  de  la  Chambre  des 
communes,  ne  pouvait  acheter,  de  façon  à  les  posséder 
en  propre,  ni  un  arpent  de  terre,  m  un  amas  de  briques 
rendu  habitable  !  Ëh  bien,  il  a  été  mis  un  terme  à  cette, 
ridicule  anomalie.  Dorénavant,  s'il  vous  prend  fantaisie 
de  venir  jci  jouer  au  landlord,  libre  à  vous;  et  vous 
n'aurez  pas  besoin  pour  cela  de  vous  faire  naturaliser  An^ 
glais,  ce  qui  n'est  pas  un  mince  avantage.  Autre  pro^èi. 
Jusqu'à  présent,  tous  les  enfants  nés  en  Angleterre, 
même  de  parents  étrangers,  étaient  eonsidéréa  oooune 
sujets  anglais.  A  l'avenir,  ils  n'auront  ce  titre  qu'aui^t 
qu'ils  en  manifesteraient  le  désir  à  leur  majorité.  Encore 
une  anomalie  de  moins  !  Car  les  enfants  nés  eu  Angle*^ 
terre  de  père  et  mère  Français,  étant  Français  d'après 
la  loi  française,  il  en  résultait,  lorsqu'on  les  considérât 
comme  Anglais,  qu'ils  avaient  deux  patries.  A  ces  pro*< 
grès,  qui  sont  accomplis,  il  en  faut  (jouter  d'autres  qui 
sont  en  train  de  s'accomplir.  J'ai  eu  déjà  occasion  de  vous 
signaler  à  plusieurs  reprises  le  vice  capital  de  la  procé* 
dure  criminelle  en  ce  pays.  J'ai  eu  occasion  de  vous  eii^ 
pliquer  comme  quoi,  en  Angleterre,  il  n'y  avait  rien  de 
semblable  à  ce  que  nous  appelons,  de  l'autre  cèté  du  dé^ 
troit,  le  ministère  public,  et  comme  quoi  les  actions  pour 
crimes  ou  délits  se  poursuivaient  à  la  façon  dos  actions 
civiles,  rÉtat  abandonnant  à  la  partie  lésée  le  soin  d'ob* 
tenir  justice.  Laisser  à  chaque  individu  le  pouvoir  de 
poursuivre,  au  nom  du  souverain,  l'auteur  de  tout  cri^e 
OH  délit  ;  réduire  la  partie  lésée  à  poursuivre,  à  ses  frais> 
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la  réparation  du  dommage  qui  lui  a  été  cau^  par  un  acte 
criminel  ;  ménager  de  la  sorte,  aux  coupables  qui  sont 
riches,  le  moyen  de  s'assurer  le  bénéfice  de  l'impunité  à 
prix  d'or;  mettre  Thomme  pauvre,  victime  d'un  crime, 
dans  l'impossibilité  d'obtenir  justice,  en  projetant  sur  lui 
le  fardeau  des  dépenses  nécessaires,  tel  est  le  système 
anglais,  système  dont  lord  Brougham  a  dit  qu'il  n'en 
existe  pas  de  pire  sous  le  soleil.  C'était  aussi  l'avis  d'un 
jurisconsulte  non  moins  éminent  que  lord  Brougham,  }g 
veux  dire  l'avis  de  lord  Campbell.  Il  y  a  quelque  temps, 
le  lord  chef  de  justice  se  prononça  nettement  en  faveur 
de  la  création  d'un  ministère  public  (public  prosecutor) y 
et  sa  conviction  à  cet  égard  est  partagée,  il' est  permis  de 
l'affirmer,  par  quiconque  a  fait,  des  conséquences  pro- 
duites par  le  mode  de  procédure  criminelle  adopté  en 
Angleterre,  une  étude  quelque  peu  approfondie.  Les  An- 
glais, du  reste,  n'ont  pas  besoin  de  sortir  de  chez  eux 
pour  trouver  des  exemples  du  système  contraire  au  leur; 
il  y  a  en  Ecosse  un  «public  prosecutor»,  qu'on  nomme  le 
procureur  fiscal,  et,  pour  abréger,  le  «  fiscal  » .  Il  est  dé- 
signé parle  shériff,  les  magistrats  des  villes,  les  juges  de 
paix;  et  les  poursuites  criminelles  sont  spécialement  de 
son  domaine.  A  la  nouvelle  d'un  crime  dont  il  y  a  rai- 
sonnableit^ent  lieu  de  soupçonner  un  tel  ou  un  tel,  le  de- 
voir du  procureur  fiscal  est  d'obtenir,  soil  du  shériff, 
soit  d'un  autre  magistrat,  l'ordre  d'arrêter  la  personne 
qu'an  soupçonne,  et  d'entendre  les  dépositions  des  té- 
moins. A  l'accusé,  lorsqu'il  est  en  présence  du  magistrat, 
on  fait  observer  qu'il  est  libre  de  fournir  toutes  les  expli- 
cations propres  à  détourner  le  soupçon  dont  il  est  l'objet, 
n^ais  que,  ces  explications  devant  être  consignées  par 
écrit,  il  doit  prendre  garde  de  ne  rien  dire  qui  soit  de 
nature  à  être  tourné  contre  lui.  Bref,  en  Ecosse,  l'initia^ 
tive  de  l'action  criminelle  appartient  à  l'État,  représenté 
par  un  fonctionnaire  ad  hoc.  Et  c'est  à  introduire  en  Aa- 
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gleterre  quehque  chose  d'analogue  que  tend  un  bill  der- 
nièrement présenté  à  la  Chambre  des  communes  par 
M.  Eykin.  Aux  termes  de  ce  bill,  certains  attomeys,  rem- 
plissant Toffice  du  ministère  public  sous  les  ordres  d'un 
des  principaux  secrétaires  d'État,  pourraient,  lorsqu'un 
crime  a  été  commis,  faire  une  enquête  et  poursuivre. 
C'est  ce  qu'il  aurait  fallu  dire.  Mais  il  n'est  pas  dans 
le  caractère  des  Anglais  d'aller  si  vite  en  besogne. 
Le  progrès,  tout  en  les  attirant,  leur  fait  peur,  et  ils  ne 
vont  jamais  à  lui  qu'à  tâtons.  Il  est  vrai  que,  si  leur  marche 
en  avant  est  timide,  ils  ne  reculent  pas.  Ils  ne  saisissent 
pas  beaucoup  à  la  fois;  mais,  en  revanche,  ce  qu'ils  tien- 
nent, ils  le  tiennent  bien. 


XXII. 

L'IRLANDE  EST-ELLE  IRRÉCONCILIABLE? 

21  avril. 

a  Fraude!  i>  disent  les  uns.  <c  Comédie!  )^  disent  les  au- 
tres. ((  Appel,  non  pas  de  Philippe  ivre  à  Philippe  sobre, 
mais  de  Philippe  sobre  à  Philippe  ivre!  »  disent  qu  elques- 
uns.C'est  l'expression  dont  se  sert  le  Spectator,  Il  est  vrai 
que  ce  journal  ajoute  :  «  Nul  chef  d'État  ayant  en  main 
une  arme  telle  que  le  plébiscite  ne  sera  tenté  de  suppri- 
mer la  liberté  par  l'épée.  »  Cela  n'est  pas  sûr;  mais  quand 
cela  serait?  Heureuse  France,  où  le  césarisme  a  trouvé, 
pour  faire  son  nid  d'aiglons,  un  artifice  qui  le  dispense 
de  la  fatigue  et  le  sauve  des  hasards  d'un  combat!  Mais  à 
quoi  bon  développer  ce  qu'on  peut  dire  en  deux  mots? 
J'avertis  l'Empire  que,  quelle  que  soit  la  réponse  du  suf- 
frage universel  au  plébiscite,  cette  manière  de  reprendre 
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le  pouvoir  personnel  n'aura  jamais,  aux  yeux  de  l'Angle- 
terre, que  le  caractère  d'une  comédie  ou  le  caractère  d'une 
fraude.  Passons. 

La  Revue  de  Dublin  a  publié  un  article  dont  le  but  est 
de  prouver  que  «  l'Irlande  n'est  pas  irréconciliable  ». 
Grand  sujet  de  joie  pour  le  Times.  Le  malheur  est  que  la 
démonstration  n'en  est  pas  une.  A  peine  équivaut-elle  à 
une  explication.  Et  quelle  explication  ! 

Si,  après  l'abolition  de  l'Eglise  établie,  l'agitation,  en 
Irlande,  loin  de  se  ralentir,  a  redoublé,  c'est  parce  que  les 
Irlandais  demandaient  bien  davantage,  c'est  parce  que 
la  grande  question  du  droit  à  la  terre  leur  troublait  le 
cœur.  Soit.  Et  après? 

Les  mots  ^  possession  perpétuelle  du  sol  moyennant 
estimation  (perpetuity  land  valuation)  »  ayant  été  pro- 
noncés par  des  libéraux  et  des  tories,  il  était  naturel  que 
l'espoir  d'un  prochain  triomphe  exaltât  le  paysan.  Fort 
bien  !  Mais  devrons-nous  conclure  de  là  que  le  paysan  se 
tiendra  pour  satisfait  en  découvrant  que  cette  perpetuity 
poursuivie  par  sa  pensée  était  un  mirage,  — un  mirage  et 
rien  de  plus? 

M.  Gladstone  était  censé  avoir  dit  qu'il  fallait  gouverner 
l'Irlande  conformément  aux  idées  irlandaises,  et  cette  in- 
terprétation forcée  de  son  langage  avait  mis  les  imagina- 
tions en  mouvement.  C'est  possible.  Et  puis? 

Franchement,  si  la  Revue  de  Dublin  n'a  pas  de  meil- 
leurs arguments  à  fournir,  le  Times  se  contente  de 
peu. 

L'Irlande  est-elle  irréconciliable? 

Je  reconnais  que  cette  question  est  de  celles  qu'un 
étranger  ne  saurait  péremptoirement  résoudre  par  l'affir- 
mative, sans  encourir  le  reproche  de  présomption.  Mais 
comment  un  étranger  ne  serait-il  pas  porté  à  croire  l'Ir- 
lande irréconciliable,  lorsqu'il  réfléchit  àl'âpreté,  à  la  vio- 
lence des  mesures  coercitives  auxquelles  le  gouverne- 
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ment  anglais,  —  un  gouvernement  libéral  !  —  a  recours 
pour  la  pacifier? 

De  deux  choses,  Tutie  :  ou  le  niinistère  Gladstone  s'est 
trompé  lourdement,  et  a  déserté  sans  motif  plausible  les 
autels  du  libéralisme,  en  jugeant  de  pareilles  mesures 
tout  à  fait  indispensables  et  en  les  appUquaat;  ou  bien 
elles  étaient,  en  effet,  rendues  nécessaires  par  une  de  ces 
situations  exceptionnelles  qui  conduisent  à  voiler,  en  vue 
du  salut  public,  la  statue  Ht  la  liberté,  et^  dans  ce  cas, 
que  penser  de  la  possibilité  d'une  réconciliation  entre  les 
deux  pays?  Le  dilemme  est  fatal. 

Dans  ma  dernîèfe  lettre,  je  vous  faisais  remarquer  que 
le  fénianisme  et  le  ribbonisme  étaient  choses  fort  diS' 
tinctes;  que  cette  distinction,  un  des  torts  du  «  Coercion 
biil  -»,  était  de  l'avoir  méconnue,  et  qu'il  fallait  se  placer 
à  ce  point  de  vue  pour  décider  si  le  bill  en  question  étJ^it 
conforme  aux  principes  du  libéralisni6|  et  de  nature  à  at- 
teindre le  but  auquel  l'Angleterre  vise* 

41  SI  les  Étals  du  Nord,  dit  le  Spectaior^  eurent  rai* 
son,  comme  H.  Louis  Blanc  le  croit  probablement,  de 
résister  à  la  sécession  du  Sud,  même  la  question  de  l'es* 
clavage  mise  à  part,  nous  ne  venons  pas  pourquoi  la 
Grande-Bretagne  aurait  tort  da  résister  à  la  sécession  de 
l'Irlande,  aussi  longtemps  que  nou$  w  refusons  rien  à 
l'Irlande  de  ce  qu'elle  peut  justement  demander.  » 

A  cela  je  réponds  d'abord  que  je  n  ai  pas  reproché  à 
l'Angleterre  de  désirer  la  maintien  de  sou  unian  avec 
l'Irlande.  J'ai  reproché  au  ministère  Gladï>''jn(^,  ce  qui 
est  bien  différent,  d'avoir  adopté,  pour  maintenir  celte 
union,  les  moyens  les  plus  propres,  selon  moi,  à  la  com- 
promettre, 

Je  puis  me  tromper;  mais  je  ne  suis  pas  éloigné  de 
penser  que  l'union,  si  elle  était  basée  sur  la  suppression 
des  abus  dont  les  Irlandais  se  plaignent  et  ont  droit  de  se 
plaindre,  serait  peut-être  aussi  désirable  dans  l'intérêt 
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de  l'Irlande  que  dans  Tintérét  de  TÂngleterre.  J'ai  lu  avec 
beaucoup  d'attention^  et  j'ajouterai  avec  beaucoup  d'é- 
motion deux  livres,  tous  les  deifx  publiés  par  des  Anglais, 
tatts  les  deux  empreints  d'un  vif  amour  de  la  justice,  et 
ious  les  deux  très  sympathiques  à  l'Irlande  :  l'un,  celui 
de  M.  Congrève,  —  un  des  flambeaux  de  l'école  coratiste 
en  Angleterre,  —  concluant  à  la  séparation  des  deux  pays  ; 
l'autre,  celui  de  M.  John  Stuart  Mill,  concluant  au  main- 
tien de  leur  union.  Eh  bien,  j'atoue  avoir  été  moins 
frappé  des  arguments  du  premier  que  de  ceux  par  les- 
quels le  second  montre  comment  l'indépendance  absolue 
de  l'Irlande  risquerait  d'être  pour  elle  une  source  inta- 
rissable de  troubles  et  de  périls,  une  cause  profonde  de 
malaise  et  de  d'insécurités 

Mais  que,  dans  l'état  des  rapports  créés  entre  les  deux 
pays  par  une  longue  oppreâsion,  les  aspirations  nationales 
de  celui  qui  a  eu  tant  k  souffrir  soient  traitées  comme  le 
fins  noir  des  crimes  par  celui  qui  a  eu  tant  à  se  repro- 
€li€T,  Toilà  ee  que  ne  saurait  admettre  auenn  esprit 
impartial,  aucun  cœur  équitable. 

Au  plus  fort  de  la  guerre  d'Améri<]tie,  que  répondaient 
lés  partis.ans  du  Sud  —  et  IHeu  sait  s'ik;  étaient  nom- 
breux, en  Angleterre! —  à  ceux  qui,  camme  nous,  leur 
demandaient  pourquoi  ils  désiraient  si  passionnément  le 
trîonipke  des  confédérés,  eux,  les  enfants  de  cette  Angle- 
terre dont  la  gloire  était  d'avoir  aboli  l'esclavage  dans  ses 
éfAonksSy  et  d'avoi^r  poursuivi  sur  toutes  les  mers  le  com- 
Doevee  de  la  chair  humaine?  Ils  répondaient  qu'ils  avaient 
l'esclavage  en  horreur,  et  qu'ils  brûlaient  de  le  voir  ex- 
tirpé, mais  que  les  confédérés  combattaient  pour  leur  in- 
dépendance ;  que,  sous  ce  rapport,  leur  cause  était  sainte  ; 
qu'il  y  avait  tyrannie  à  prétendre  imposer  à  plusieurs  mil* 
Uofis  d'hommes  une  union  par  eux  maudite;  que  le  Sud 
avait  droit  de  s'appartenir,  et  que  la  violation  de  ce  droit 
^t«t  un  acte  d'oppression,  que  tout  ami  de  la  liberté  et 
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de  la  justice  était  tenu  de  flétrir.  Et  ces  mêmes  hommes 
pâlissent  de  colère  quand  les  Irlandais  parlent  du  rappel 
de  Vuniont  Ce  qui  était  droit  à  l'indépendance,  de  l'autre 
côté  de  l'Atlantique,  n'est,  de  ce  côté  de  l'Océan,  qu'es- 
prit factieux  et  révolte  ! 

On  objectera  que  les  deux  cas  ne  se  peuvent  comparer. 
La  différence  est  grande,  en  effet,  mais  en  faveur  de  l'Ir- 
lande. 

Premièrement,  les  Irlandais,  eux,  n'ont  pas  d'esclaves 
dont  l'indépendance  irlandaise  eût  pour  résultat  de  river 
les  chaînes. 

Secondement,  le  lien  qui,  en  Amérique,  unissait  le  Sud 
au  Nord,  et  que  le. Sud  essaya  de  briser  venait  d'un  con- 
trat également  obligatoire  pour  les  deux  parties,  d'un 
contrat  que  Tune  d'elles  n'avait  pas  le  droit  de  rompre 
sans  le  consentement  de  l'autre  :  tout  au  contraire,  le 
lien  qui,  en  Europe,  unit  l'Irlande  à  l'Angleterre  est  la 
conquête,  conquête  maintenue  violemment,  et  violemment 
consolidée  par  la  persécution  religieuse,  sous  Henri  YIII; 
par  l'interdit  politique  jeté  sur  les  catholiques,  sous  Eli- 
sabeth ;  par  la  spoliation,  sous  Jacques  P'  ;  par  le  mas- 
sacre sous  Cromwell,  et  par  un  abominable  code  pénal, 
sous  la  reine  Anne. 

Lorsque  les  confédérés  sortirent  brusquement  de  TD- 
nion,  loin  d'en  avoir  souffert,  ils  en  avaient  plus  large- 
ment profité  que  les  fédéraux  eux-mêmes.  Les  hommes  du 
Sud  avaient  fourni  à  l'union  je  ne  sais  combien  de  ses  pré- 
sidents, de  ses  généraux,  de  ses  dignitaires  ;  ils  avaient 
eu  plus  que  leur  part  des  honneurs  et  des  emplois  :  pen- 
dant combien  de  temps,  au  contraire,  l'histoire  de  l'Ir- 
lande, unie  à  l'Angleterre,  n'a-t-elle  pas  été  celle  d'un 
peuple  asservi  et  affamé  ! 

Les  confédérés  étaient  de  la  même  race  que  les  fédé- 
raux; ils  avaient  même  passé,  même  génie;  ils  profes- 
saient la  même  religion  ;  ils  parlaient  la  même  langue  : 
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entre  llrlande  et  l'Angleterre,  il  y  a,  sauf  la  langue,  toutes 
les  différences  qui  semblent  de  nature  à  constituer  deux 
nationalités  différentes  :  différence  de  races,  différence  de 
traditions,  différence  de  mœurs,  différence  de  caractères, 
différence  de  religion. 

Voilà  ce  que  M.  Gladstone  devrait  avoir  présent  à  l'es- 
prit, lui  qui  n'hésita  pas  à  prendre  parti  pour  le  Sud 
contre  le  Nord,  sous  l'empire  des  sympathies  que  lui  inspi- 
raient les  aspirations  prétendues  wafionates  des  planteurs. 

Les  aspirations  nationales  du  peuple  irlandais  peuvent 
n'être  pas  dans  son  intérêt;  et  c'est,  je  le  répète,  ce  que 
je  suis  porté  à  croire.  Mais,  je  le  demande  à  tout  homme 
juste,  est-ce  qu'elles  ne  sont  pas  naturelles?  Que  dis-je! 
Est-ce  qu'elles  n'ont  pas  leur  source  dans  un  sentiment 
élevé?  Est-ce  qu'il  est  un  Anglais,  un  seul,  qui  ne  les 
éprouvât  pas,  si  l'histoire  avait  fait  à  l'Angleterre,  dans 
ses  rapports  avec  l'Irlande,  la  situation  qu'elle  a  faite  à 
l'Irlande  dans  ses  rapports  avec  l'Angleterre? 

J'ai  devant  moi  une  très  belle  et  très  noble  lettre 
adressée  au  journal  américain  la  New-York  Tribune,  par 
son  correspondant,  M.  George  Smalley.  Il  y  juge  le  «  Coer- 
cion  bill  »  plus  sévèrement  encore  que  je  ne  l'ai  fait  moi- 
même;  et  c'est  ainsi  que  ce  malheureux  bill  sera  jugé  par 
tout  étranger,  ami  de  la  justice  et  adorateur  sincère  de  la 
liberté. 


XXIII. 

LE  PAYEMENT  DES  DÉPUTÉS. 


22  avril. 


Dans  une  de  mes  dernières  lettres,  je  vous  parlais  de 
progrès  accomplis  et  de  progrès  â  accomplir.  Au  premier 
rang  des  questions  nouvelles  récemment  posées  devant  le 
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parlement  Anglais,  figure  eelle  du  payement  de&députés» 
soulevée  avec  beaucoup  de  hardiesse  et  non  sans  à-propos 
par  M.  Peter  Taylor,  représe&taftt  de  Leicester  dans  la 
Chambre  des  communes.  Je  dis  c  non  sans  à-propos  >» 
parce  que  Fextension  du  droit  de  suilrage»  consacrée  pai 
le  <c  Reform  bill»,  risqverait  d'être  une comquêteîtliisoke^ 
si  l'on  souffrait  que  les  hommes  du  peuple  fussent  banois 
à  perpétuité  de  la  Chambre  des  communes  par  la  paii- 
vreté.  Je  dis  «  avec  beaucoup  de  hardiesse  »,  parce  que» 
dans  rÉtat  actuel  de  Topinion  publique  en  Angleterre,  la 
motion  de  M.  Peter  Taylor  devait,  uMilheureusement»  se 
heurter,  sinom  à  des  ccmvictions  bien  réfléchies,  du  moins 
à  des  préjugés  fort  tenaces.  En  effet,  elle  a  été  repoussée 
par  211  voix  contre  24.  M.  Peter  Taylor  proposait  :  ou 
que  chaque  membre  de  ta  Chambre  des  communes  reçut 
500  livres  sterKKg  par  an,  ou  qu'on  accordât  150  fivres- 
sterling  à  l'élu  qui  en  ferait  la  demande  m  forma  paupem» 
L'alternative  n^est  pas  chose  qui  me  plaise.  Mais  combie» 
je  regrette  que  le  principe  du  payement  des  députés 
n'ait  pas  été  adopté  l  II  ne  se  présentait  pas,  après  toal, 
pour  la  première  fois,  dans  l'histoire  d'Angleterre,  ce 
principe  si  essenfieHement  démocratique.  Que  dis-je! 
Ce  fut  celui  qui  prévalut  j,usqu'à  l'époque  de  la  restau- 
ration des  Stuarts;  et,  sous  le  régne  de  Charles  II,.  An- 
drew Marwel — ,Ie  grand  patriote,  le  noble  ami  de  Miltoiv 
le  seul  honnête  homme  qu'on  pût  citer  dans  une  Cham- 
bre des  communes  qui  suait  la  corruption  par  tous  les 
pores, — Andrew  Marwel  se  fil  honneur  de  rester  jusqu'au 
bout  aux  gages  de  ceux  dpnt  il  se  considérait  comme  le 
serviteur  élu.  Mais  l'heure  était  venue  où  l'ancien  sys- 
tème allait  faire  place  à  la  doctrine  qui,  aujourd'hui  encore, 
est  la  doctrine  dominante,  et  n'est  pas  près,  j'en  ai  peur, 
d'être  détrônée,  ainsi  que  le  rejet  de  la  motion  ëe 
M.  Peter  Taylor  ne  Ta  que  trop  prouvé.  Au  lieu  d'être 
une  fonction  publique  pour  laquelle  il  était  juste  qu'ba 
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fût  payéy  la  représentation  du  peuple  fut  un  bénéfice 
personnel  qu'on  se  mit  à  acheter  sans  vergogne.  Ce  qui 
avak  été  jusqu'alors  un  devoir  devint  un  privilège.  Et 
^'en  résulta-4-il?  Que  les  membres  de  la  Chambre  des 
cammnnes,  ayant  adieté  leur  influence  aus  électeurs, 
trouvèrent  tout  simple  de  la  vendre  aux  ministres.  De 
sorte  que  le  peuple,  qui  avait  toujours  eu  des  serviteurs 
dans  ses  représentants,  n'eut  plus  en  eux  que  des  maî- 
tres :  ces  conséquences  désastreuses  du  bouleversement 
de  l'ancien  système  furent  si  bien  soties  des  chartistes, 
eià  1843,  que,  dans  leur  charte,  le  payement  des  dé- 
putés c  payment  of  members»  prit  rang  entre  la  clause 
relative  à  la  division  du  royaume  en  districts  électoraux 
égaux  el  la  clause  relative  à  l'établissement  de  parlements 
annuels.  Ce  fut  un  des  points  de  la  réforme  réclamée  par 
les  chartistes.  Que  si,  pour  se  résoudre  à  adopter  cette 
réforme,  l'Angleterre  avait  eu  besoin  d'exemples,  ilsabon- 
d<mt.  Je  n'ai  pas  à  vous  apprendre  quel  est  le  salaire  des 
représentants  du  peuple  en  Belgique,  ni  à  combien  il 
a'àève  en  France.  Maïs  la  France  et  la  Belgique  sont-elles 
les  seules  contrées  ou  la  fonction  législative  soit  rému- 
nérée? Non,  certes;  en  Hollande,  si  je  ne  me  trompe, 
chaque  député  reçoit  annuellement  4,150  francs  et,  en 
outre,  les  frais  du  Tx^age.  En  Grèce,  le  salaire  annuel 
des  députés  est  de  1,750  francs.  Il  est  de  1,675  francs 
en  Suède.  En  Norwège,  chaque  représentant  touche 
7  fr.  80  par  jour  pendant  la  durée  du  c  Storthing  ».  En 
Prusse,  les  membres  de  la  seconde  chambre  reçoivent 
de  l'Etat  la  compensation  de  leurs  frais  de  voyage  et  de 
nourriture,  montant  par  jour  à  3  dollars  ou  11  fr.  80.  On 
n'accorde  pas  m'oins  de  &,750  francs  par  session  aux 
membres  du  parlement  brésilien,  et  jusqu'à  12,750  fr. 
à  c^wL  du  parlement  de  la  Confédération  argentine.  Enfin, 
aux  États-Unis,  le  salaire  d'un  sénateur  ou  d'un  mem- 
bre de  l'autre  Ghambte  équivaut  à  environ  25,000  francs 
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par  an.  La  rémunération  des  services  parlementaires 
varie  donc  suivant  les  pays  et  peut,  dans  quelques-uns, 
être  regardé  comme  excessive;  mais,  en  principe,  elle  est 
généralement  admise.  Sous  ce  rapport,  l'Angleterre  fait 
exception.  Pourquoi?  Parce  que  cela  est  naturellement 
conforme  aux  idées  et  sert  les  intérêts  de  l'oligarchie 
opulente  dont  l'Angleterre  subit  l'empire.  Pourquoi? 
Parce  que  les  hommes  d'État  de  ce  pays  tiennent  à  con- 
finer le  pouvoir  dans  la  classe  qui  a  du  loisir  (leisured 
class).  C'est  ce  que  M.  Gladstone  a  déclaré  avec  candeur 
en  s'opposant  à  la  motion  de  M.  Peter  Tàylor.  Quoi  !  Ton 
renoncerait  de  gaieté  de  cœur  à  la  suprématie  politique 
de  personnes  qui  sont  en  position  de  servir  la  nation 
pour  rien?  Cet  avantage  paraît  inappréciable  à  M.  Glad- 
stone. Et  M.  Gladstone  ne  comprend  pas  que,  souvent,  les 
services  gratuits  sont  les  plus  cfaers  !  Et  san  expérience 
officielle  ne  lui  a  pas  encore  appris  que  ceux  qui  sont 
censés  servir  la  nation  pour  rien,  la  servent  ou  ne  la  ser- 
vent pas,  pour  des  dignités,  des  places,  des  emplois  et 
les  mille  revenants  bons  dont  est  bénéficié  quiconque  à 
une  influence  considérable  à  mettre  au  service  des  mi- 
nistres! Et  il  échappe  à  la  vive  intelligence  de  M.  Glads- 
tone que  la  classe  des  hommes  de  loisir  n'est  pas  la  plus 
propre  à  pénétrer  les  besoins  et  à  s'intéresser  aux  souf- 
frances des  hommes  de  travail  ;  que  c'est  une  mauvaise 
condition  pour  prendre  vigoureusement  en  main  la  cause 
des  affamés  que  de  n'avoir  jamais  eu  faim;  que  l'ardeur 
à  chercher  le  remède  est  en  raison  directe  de  la  connais- 
sance personnelle  qu'on  a  du  mal  ;  que  les  gens  de  loisir 
sont  portés  à  se  croire  dans  le  meilleur  des  mondes  pos- 
sibles, et  que  pareille  disposition  n'est  pas  celle  qui  con- 
duit à  attaquer  les  grandes  iniquités  et  les  grands  abus. 
M.  Gladstone  a  fait  certes  beaucoup  de  chemin  pour  de- 
venir libéral,  de  tory  qu'il  était;  maïs  il  a  bien  du  che- 
min à  faire  encore  pour  devenir  démocrarlet 
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XXIV. 

LE  MASSACRE  DES  TOURISTES   DE  MARATHON. 

I. 

3  mai. 

A  part  ]e  complot  Jugé,  paraît-il,  indispensable  pour  le 
plus  grand  succès  possible  et  imaginable  du  plébiscite, 
on  ne  parle  ici  que  d'une  chose  :  vous  devinez  laquelle. 
Le  fait  est  que  Thorrible  tragédie  dont  la  Grèce  vient 
d'être  le  théâtre  n'est  que  trop  de  nature  à  fournir  ma- 
tière aux  commentaires  de  Tétonnement  comme  à  ceux 
de  rindignation.  Que  le  secrétaire  de  la  légation  britan- 
nique, M.  Herbert,  le  secrétaire  de  légation  italienne 
M.  de  Boyl,  M.  Tyner  et  M.  L.  Joyd  aient  été  arrêtés  d'a- 
bord, et  ensuite  massacrés  par  des  brigands,  cela  n'a  rien 
d'absolument  extraordinaire  pour  qui  sait  de  quelle  façon 
la  police  est  faite  dans  la  Grèce  moderne.  Mais  que  la 
bande  dont  les  infortunés  touristes  ont  été  les  victimes  ait 
mis  la  main  sur  eux  presque  aux  portes  d'Athènes,  et  que 
le  récit  de  leur  mort  se  lie  à  la  supposition,  est-ce  une 
simple  supposition?  d'une  entente  secrète  établie  entre 
des  coupe-jarrets  et  des  partis  politiques,  voilà  qui  donne 
une  bien  étrange  idée  du  degré  de  civilisation  auquel  est 
descendue  l'ancienne  patrie  de  Périclès  !  Et,  d'abord,  ce 
qu'on  regarde  ici  comme  certain,  c'est  que  les  brigands 
n'auraient  pas  commencé  par  fixer  à  25000  livres  ster- 
lings  la  rançon  des  voyageurs  tombés  en  leur  pouvoir,  s'ils 
n'avaient  pas  été  informés  de  leur  rang  et  de  leur  opu- 
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lence  par  des  complices  bien  placés  pour  leur  donner  ce 
renseignemeni  funeste.  On  va  même  jusqu'à  croire  qu'il 
ne  leur  serait  pas  venu  dans  l'esprit  d'exiger  du  gouver- 
nement une  amnistie,  le  poignard  sur  la  gorge  des  pri- 
sonniers, s'ils  n'en  avaient  reçu  le  conseil  de  certains 
rivaux  du  ministère  convaincus  qu'en  le  réduisant  à  accor- 
der une  amnistie  inconstitutionnelle,  ils  le  renverseraient. 
Cette  amnistie,  le  gouvernement  grec  aurait-il  dû  l'accor- 
der, pour  sauver  la  vie  des  prisonniers,  puisque  c'était 
l'une  des  deux  conditions  dont  se  composait  l'insolent  ul- 
timatum des  brigands?  Ce  qui  est  sûr,  c'est  que  lord  Cla- 
rendon  insistait  vivement  sur  ce  point,  offrant  même,  tant 
la  crainte  du  massacre  le  préoccupait,  d'assarer  aux  bandits 
un  refuge  à  Malte,  où  il  leur  aurait  été  permis  de  jouir 
tranquilles  du  fruit  de  leur  crime,  la  raaçon  extorquée! 
Mais  voilà  ce  que  le  gouvernement  grec  n'a  pas  voula 
concéder,  et  ce  q«i  constitue  contre  hii  un  des  griefs  de 
Fopinion  pnblique  en  Angleterre?  Ce  grief  est-il  justcî 
Oui,  disent  la  plupart,  attendu  qae  la  grande  question 
était  de  sauver  les  captifs,  de  les  sauver  à  tout  prix. 
Que  ne  promettait-on  l'amnistie,  sauf  à  violer  ensoite 
cette  promesse? Est-ce  qu'on  peut  se  considérer  cemrae lié 
moralement  envers  les  misérables  qui,  pour  vous  forcer 
la  main,  ont  recours  à  des  menaces  d'assassinat?  Est-ce 
qu'un  engagement  arraché  par  la  force  et  le  crime  est 
obligatoire?  A  cela  quelques-ans,  rien  que  quelques-aM 
répondent  qu'il  y  avait  un  inconvénient  immense,  pour 
le  gouvernement  grec,  à  subir,  en  ce  qui  touchait  l'amnis- 
tie, les  exigences  de  lord  Clarendon  :  que  c'eût  été  pro- 
clamer l'impunité  future  de  tous  les  brigands  qui  se  trou- 
veraient avoir  en  main  des  otages  ;  que  c'eût  été  encourager 
le  banditisme  et  décréter  le  règne  de  la  barbarie  ;  quo, 
si  la  promesse  d'une  amnistie,  après  avoir  été  faite  solen- 
nellement, avait  été  violée,  cette  violation  aurait,  dans 
Tavenir,  et  aussi  longtemps  que  la  Grèce  serait  infestée 
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par  des  brîgaads,  enlevé  une  chance  de  saint  à  leurs  vîc- 
limes,et,  enfin,  que  le  pardon  accordé  à  des  sacripants 
qui  le  réclamaient  en  montrant  la  pointe  de  leurs  cou- 
teaux était  chose  à  laquelle  la  civilisation  ne  se  pouvait 
prêter,  soit  sincèrement,  soit  mensongèrement,  sans  con- 
fesser bien  haut  son  impuissance  et  se  déshonorer.  Où 
Ton  est  plus  d'accord,  c'est  sur  le  tort  qu'a  eu  le  gouver- 
nement grec  de  lancer  des  troupes  à  la  poursuite  des  bri- 
gands, avant  qu'on  leur  eût  enlevé  leur  proie.  L'argent 
qu'ils  avaient  fait  demander  par  lord  Muncaster,  un  de 
leurs  captifs  mis  en  liberté  dans  ce  but,  l'argent  de  la 
rançon  allait  leur  être  envoyé.  Non  seulement  le  gouver- 
nement grec  y  avait  consenti^  mais,  pour  ne  pas  perdre  de 
temps,  il  avait  autorisé  la  Banque  nationale  à  avancer  les 
fonds.  Il  n^est  pas  fadle  de  comprendre  qui,  en  de  sem- 
blables circonstances,  a  pu  déterminer  le  gouvernement 
grec  à  prendre  des  mesures  si  évidemment  jfMTopres  à  en- 
flammer jusqu'à  la  fureur  la  colère  d'hommes  qu'il  savait 
Féroces  et  impitoyables.  Cette  conduite  est  d*autant  moins 
explicable,  que  M.  Erskine,  le  ministre  anglais^  voyant  bien 
où  était  le  danger,  avait  obtenu  du  ministre  de  la  guerre, 
du  président  du  conseil  et  du  roi  lui-même,  l'assurance 
formelle  que  les  troupes  ne  seraient  mises  en  mouvement 
qu'après  la  délivrance  et  l'arrivée  des  captifs.  Si  la  parole 
donnée  à  cet  égard  avait  été  tenue,  le  massacre  n'aurait 
pas  çu  lieu;  les  brigands  n'auraient  pas,  suivant  l'expres- 
sion d'un  journal  anglais,  ruiné  leur  commerce  infâme 
«1  rendant  désormais  superflue  l'offre  d^une  rançon,  et 
la  soif  n'aurait  pas  été  stimulée  chez  eux  par  la  difficulté 
d'emporter  leurs  prisonniers  dans  leur  fuite.  Ce  qui  prouve 
qu'ils  n'étaient  pas  disposés  à  tuer  pour  le  plaisir  de 
tuer,  c'est  qu'ils  avaient  envoyé,  en  quête  de  la  rançon, 
les  dames  et  la  petite  fille  qui  étaient  au  nombre  des  cap- 
tifs. Maintenant  reste  à  savoir  quel  genre  de  réparation 
le  gouvernement  anglais  imposera  au  gouvernement  grec. 
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Sur  ce  point,  les  opinions  sont  partagées.  Hais  ce  qui 
n'est  pas  douteux,  c'est  que  l'opinion  publique  gronde 
et  qu'il  faudra,  d'une  façon  ou  d'une  autre,  la  satisfaire.         j 


II. 


7  mai. 

Peut-être  mes  lecteurs  ont-ils  encore  à  apprendre  quel- 
ques-uns des  faits  saillants  dont  se  compose  la  tragédie 
grecque,  comme  on  dit  ici  :  the  greek  tragedy. 
;  Le  11  avril,  lord  et  lady  Muncaster  ;  M.  Herbert,  secré- 
taire de  la  légation  anglaise;  le  comte  deBoyl,  secrétaire 
de  la  légation  italienne;  M.  F.  Vyner,  M.  et  madame  Lloyd, 
partirent  d'Athènes  pour  visiter  Marathon.  Les  routes  de 
la  Grèce  n'étant  pas  sûres,  le  gouvernement  grec  fit  es- 
corter nos  touristes  par  six  soldats;  et  une  escorte  qui 
ne  s'élevait  pas  à  moins  de  vingt-cinq  hommes  leur  fut 
donnée,  à  Marathon,  pour  protéger  leur  retour.  Mais  ils 
ne  crurent  pas  assez  à  l'existence  du  danger  :  ils  prirent 
les  devants,  et  furent  attaqués  par  des  bandits,  qui,  les 
ayant  en  leur  pouvoir,  mirent  à  leur  délivrance  la  con- 
dition d'une  rançon,  fixée  d'abord  à  50  000  livres  ster- 
ling, puis  réduite  de  moitié.  Pour  l'exiger,  de  la'  part 
des  brigands,  lord  Muncaster,  lady  Muncaster,  et  mis- 
tress  Lloyd,  furent  envoyés  à  Athènes.  Sur  la  question  de 
la  rançon,  nulle  difficulté.  Quelle  somme  d'argent  vaut 
une  économie  sur  la  vie  humaine?  Malheureusement,  les 
bandits  réclamaient  plus  que  de  l'argent  :  ils  deman- 
daient, le  couteau  levé,  une  amnistie.  C'est  à  quoi  le 
gouvernement  grec  ne  crut  pas  devoir  consentir.  La  né- 
gociation traîna.  Les  troupes,  parait-il,  furent  mises  en 
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mouvement.  Les  brigands,  furieux^  massacrèrent  les  pri- 
sonniers. 

Lord  Palmerston  connaissait  bien  son  pays,  lorsqu'il 
donnait  pour  base  à  sa  politique  le  civis  romanus  sum  : 
à  la  nouvelle  que  des  sujets  de  la  reine  Victoria  avaient 
été  cruellement  mis  à  mort  sur  une  terre  étrangère,  l'o- 
pinion publique  ici  s'est  enilammée.  L'émotion  a  été  im- 
mense ;  elle  n'a  rien  perdu  de  son  immensité,  au  moment 
où  je  vous  parle.  Et  qui  s'en  étonnerait?  Pas  de  chapitre, 
dans  les  annales  du  brigandage,  qui  soit  plus  affreux  à 
lire,  et  jamais  indignation  d'un  peuple  ne  fut  plus  légi- 
time. Seulement,  il  serait  à  regretter  que  cette  indigna- 
tion, dans  la  fougue  de  ses  transports,  se  trompât  d'a- 
dresse. Pourquoi  rendrait-on  le  peuple  grec  responsable 
des  pratiques  et  des  méfaits  de  ceux  qui  le  gouvernent? 

Le  sentiment  général  ici  est  que  les  partis  politiques, 
en  Grèce,  non  seulement  s'accommodent  fort  bien  du 
brigandage,  mais  pactisent  avec  lui,  l'encouragent,  le  con- 
seillent, et  s'en  servent  comme  d'une  arme  puissante  pour 
renverser  leurs  rivaux,  arriver  au  pouvoir  ou  le  garder. 

Que  cette  accusation  ne  soit  pas  une  hypothèse  en  l'air, 
c'est  ce  qui  ressort  des  déclarations  faites  à  M.  Erskine 
par  le  chef  du  cabinet  grec  lui-même,  M.  Zaïmis,  assurant 
que  la  bande  aux  mains  de  laquelle  étaient  tombés  les 
imprudents  touristes  avait  été  visitée,  pendant  la  nuit, 
par  des  personnes  venues  d'Athènes,  et  ne  cachant  pas 
que,  selon  lui,  ces  étranges  visiteurs  étaient  les  agents 
des  meneurs  de  l'opposition  ! 

Si  tel  est  l'état  des  choses,  il  ne  serait  pas  impossible, 
quoique  ce  soit  monstrueux,  que  les  brigands  eussent  été 
secrètement  pressés  par  les  ennemis  du  ministère  d'in- 
sister pour  une  amnistie,  la  Constitution  s'opposant  d'une 
manière  formelle  à  toute  concession  de  ce  genre,  et  les 
ministres  ne  pouvant  céder  sur  ce  point  sans  sceller  leur 
ruina. 

7., 
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En  tout  eas,  ]a  supposition,  en  Angieteire,  semble  < 
généralement  admise;  et  Ton  va  jusqu'à  croire  q«e  les 
brigands  n'auraient  pas  fixé  au  chiffre  éncurme  de  %  000 
livres  sterling  ia  rançon  exigée,  s'ils  n'eassent  été  in- 
formés, par  des  complices  haut  placés,  du  rang  et  de 
Topulence  des  captifs. 

De  là,  sur  la  situation  de  la  Grèce  moderne,  des  com- 
mentaires singulièrement  en  désaccord  avec  Tenthoa- 
siasme  hellénique,  dont  les  ardentes  manifestations  pré- 
parèrent et  amenèrent  Navarin.  €  Quoi  !  s* écrient  les  {dus 
emportés,  c'est  à  ce  degré  de  barbarie  qu'est  descendu  le 
pays  si  cher  à  nos  souvenirs  classiques?  »  Et  ils  rappel- 
lent que,  sous  le  roi  Othon,  quels  qu'aient  été  ses  tarts, 
on  pouvait  du  moins  voyager  en  Grèce  sans  courir  risque 
de  la  vie.  Et  ils  citent  l'exemple  du  ministre  anglais  d'a- 
lors, sir  Thomas  Wise,  qui  traversa  la  M  orée  en  compa- 
gnie de  dames,  sans  la  moindre  escorte,  et  n'aperçut 
ombre  de  brigands.  Et  ils  racontent  comment,  depuis^  le 
banditisme  a  fleuri  dans  la  patrie  de  Périclès;  comment 
les  touristes  ont  expié  les  imprudences  de  leur  curiosité  ; 
comment  des  propriétaires  ont  été  arrachés  de  leurs 
demeures,  au  milieu  de  districts  populeux,  et  jusque  dans 
les  environs  de  villes  telles  que  Patras  et  Syra. 

C'est  caver  au  pire,  comme  vous  voyez  :  mais  allez  donc 
demander  à  une  émotion  vive,  surtout  quand  elle  a  un 
caractère  collectif,  de  ne  jamais  dépasser  les  bornes! 

Pour  ce  qui  est  du  gouvernement  grec,  vous  jugez  si 
onle  ménage. 

Premièrement,  ce  qu'on  lui  reproche,  et  l'on  en  a 
certes  le  droit,  c'est  son  inhabileté  à  remplir  le  premier 
des  devoirs  qui  incombent  à  tout  pouvoir  civilisé,  c'est 
son  impuissance  à  tenir  tête  à  la  rapine  et  au  meurtre. 
Qu'est-ce,  en  plein  xix:*  siècle,  qu'un  gouvernement  ré- 
duit à  parlementer  avec  une  bande  de  coupe- jarrets? 

Ce  qu'on  lui  reproche  ensuite,  c'est  de  n'avoir  pas  pris 
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les  mesures  nécessaires  pour  sauver  les  prisonniers,  on 
même  cTavoir,  par  de  fausses  mesures,  contribué  à  leur 
mort. 

Jusqu'à  quel  point  cette  dernière  accusation  est-elle 
fondée  ?  Pour  en  juger,  il  faudrait,  ce  me  semble,  que 
tes  faits  fussent  mieux  connus.  J'ai  sous  les  yeux  la  cor- 
respondance officielle  relative  à  ce  drame  déplorable,  et 
«lie  ne  me  paraît,  pas  justifier  tout  à  fait  la  véhémence  de 
certains  anathèmes. 

En  effet,  de  la  dépêche  adressée,  le  21  avril,  à  lord 
Clarendon  par  M.  Erskine,  il  résulte  que,  non  content 
de  donner  les  mains  au  payement  de  la  rançon  exigée  par 
les  brigands,  le  gouvernement  grec  leur  offrait,  comme 
prix  de  la  délivrance  des  captifs,  de  faire  accompagner  la 
bande  par  des  otages  jusqu'aux  frontières,  ou  à  la  distance 
qu'elle  jugerait  requise  par  sa  sûreté.  TeHefut  la  teneur 
des  instructions  reçues  par  le  colonel  Théagenis,  qui,  le 
19  avril,  partit  d'Athènes  pour  aller  traiter  avec  les  deux 
frères  Arvanitakîs,  chefs  des  brigands,  campés  alors  dans 
les  environs  d'Oropos.  Halheureusement,  cet  essai  de 
négociation  échoua.  Ce  que  les  Arvanitakis  voulaient,  de  la 
manière  la  plus  absolue,  c'était  une  amnistie;  et,  en  la 
leur  accordant,  le  gouvernement  grec  aurait  sanctionné 
en  quelque  sorte  le  brigandage,  violé  la  Constitution,  as- 
suré sa  propre  déconfiture.  Voilà  ce  dont  il  est  juste  de 
tenir  compte. 

Son  véritable  tort  paraît  avoir  été  la  violation,  à  demi  vo- 
lontaire, à  demi  forcée,  de  la  promesse  faite  àM.Erskiue, 
que  pendant  la  durée  des  négociations,  les  brigands  ne  se- 
raient pas  inquiétés.  Et,  ici  encore,  il  est  possible  qu'il  n'ait 
pas  été  complètement  maître  de  sa  résolution.  Car  on  lit 
dans  une  lettre,  publiée  hier  parle  Times  :  «  Ordre  avait 
été  donné  par  M.  Zaîmis  et  le  général  Soutzzos,  ministre 
de  la  guerre,  d'empêcher  toute  attaque  ;  et  les  ennemis  du 
ministère,  les  zélés,  continuaient  de  dire  que  l'honneur 
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de  la  nation  grecque  ne  permettait  pas  de  différer,  par 
égard  pour  la  vie  de  deux  diplomates  et  de  deux  voya- 
geurs, la  destruction  de  brigands  qui  s'étaient  mis  dans 
une  position  où  il  leur  était  presque  impossible  d'é* 
chapper.  Or  ce  langage  irritait  un  peuple  déjà  indigné 
de  voir,  depuis  quatorze  mois,  son  pays  en  proie  au 
brigandage,  sous  un  gouvernement  frappé  d'impuis- 
sance. » 

Ce  sont  là,  si  je  ne  me  trompe,  des  circonstances  qu'il 
est  équitable  d'appeler,  tout  au  moins,  atténuantes;  et  la 
difficulté  d'une  pareille  situation  explique,  jusqu'à  plus 
ample  informé,  les  incertitudes,  les  délais,  le  choc  des 
ordres  et  des  contre-ordres  qui  semblent  avoir  amené 
l'horrible  catastrophe. 

M.  Erskine  avait,  faute  de  mieux,  fait  proposer  aux 
brigands  un  arrangement  en  vertu  duquel  ils  auraient 
été  transportés  à  Malte  sur  un  vaisseau  anglais  ;  et,  bien 
que  les  chefs  ne  fussent  guère  disposés  à  s'expatrier,  peut- 
être  la  proposition  aurait-elle  fini  par  être  acceptée,  si, 
après  avoir  quitté  Oropos,  où  ils  craignaient  d'être  cernés, 
et  en  se  dirigeant  vers  Sykemenos,  les  brigands  n'avaient 
aperçu  devant  eux  des  troupes  qui  faisaient  mine  de  leur 
barrer  le  passage.  Ils  se  crurent  trompés  et  se  divisèrent 
en  deux  bandes,  dont  l'une,  sous  la  conduite  de  Takos 
Arvanitaki,  tourna  par  la  gauche  la  force  opposée,  tandis 
que  l'autre,  sous  le  commandement  de  Chrestos  Arvani- 
taki, poussait  droit  aux  soldats.  Il  s'ensuivit  une  lutte  où 
périrent,  avec  Chrestos,  sept  brigands  dont  les  têtes  fu- 
rent envoyées  à  Athènes,  mais  où  périrent  aussi,  mis  à 
mort  par  les  furieux  qui  les  avaient  en  leur  pouvoir, 
M.  Herbert  et  M.  Lloyd.  Quant  au  comte  de  Boyl  et  à 
M.  Yyner,  ils  furent  tous  deux  fusillés  par  l'autre  bande, 
qui  les  avait  emportés  dans  son  mouvement. 

Voilà  tout  ce  qu'on  sait  jusqu'à  présent  de  cette  ter- 
rible histoire;  et  de  pareils  détails  suffisent  à  coup  sur 
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pour  qu'on  se  forme  une  triste  idée  de  Tétat  des  choses 
en  Grèce.  Le  banditisme  qui  se  marie  à  la  politique,  ces 
personnages  ministériels  qui  ont  des  voleurs  de  grand 
chemin  pour  compères,  ce  gouvernement  réduit  à  traiter 
d'égal  à  égal  avec  des  brigands,  —  hommes  fort  pieux,  du 
reste,  qui  reçoivent  la  visite  d'un  prêlre  et  vont  à  l'église 
le  dimanche;  —  tout  cela  ramène  la  pensée  aux  âges  les 
plus  obscurs  de  la  barbarie,  et  l'on  se  demande  comment 
tout  cela  est  posssible  à  l'époque  ou  nous  sommes. 

Toutefois,  ces  traits  sont-ils  les  seuls  sous  lesquels  la 
Grèce  moderne  mérite  d'être  peinte?  Non,  non  :  que  le 
gros  de  la  population  y  soit  digne  de  nos  sympathies  ;  que 
le  paysan  grec  soit  doux,  Crugal,  honnête,  laborieux,  c'est 
ce  que  l'émotion  du  Times  ne  l'empêche  pas  de  recon- 
naître. 

Encore  n'est-il  pas  certain  que  les  assassins  de  MM.  Lloyd 
et  Herbert,  de  MM.  Boyl  et  Vyner,  soient  tous  enfants  de 
la  Grèce;  c'est  ce  que  nie  formellement,  dans  une  lettre 
au  Standard^  un  homme  qui  la  connaît  bien  :  le  major 
Frédéric  Mellingen.  Il  assure  que,  sur  les  vingt-cinq  bri- 
gands qui  composaient  la  bande  d'Arvanitaki,  treize  se 
sont  trouvés  être  des  sujets  de  la  Turquie,  la  nationalité 
des  autres  étant,  jusqu'à  présent,  à  l'état  de  problème.  Il 
fait  remarquer  que  le  mot  arvanitaki  signifie  en  grec  le 
petit  Alhanieriy  ce  qui  désigne  comme  la  patrie  du  chef 
des  brigands  dont  il  s'agit,  une  province  placée  sous  la 
domination  des  Turcs. 

Quoi  qu'il  en  soit,  j'estime  que  les  jugements  qu'on  porte 
ici  sur  la  Grèce,  sous  l'influence  d'un  sentiment  de  dou- 
leur, d'ailleurs  très  légitime,  éveillé  par  la  tragédie  qui 
vient  de  s'y  passer,  ne  sont  pas  sans  porter  Tempreinte  de 
l'exagération  et  de  la  précipitation.  Que  penser,  par 
exemple,  du  Times,  qui  parle  déjà  de  la  nécessité  de  ré- 
générer la  Grèce,  en  lui  envoyant,  d'Angleterre,  un  ad- 
ministrateur tout-puissant  pour  le  bien,  et  élevé  à  l'école 
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du  gouvernement  des  Indes.  Si  le  Times  est  tenté  de 
mettre  le  feu  à  la  question  d'Orient,  Je  procédé  qu'il  sug- 
gère est  admirable.  Bouleverser  la  moitié  de  l'Europe! 
Franchement,  l'honneur  de  l'Angleterre,  comme  dit  fort 
bien  la  Pail  Mail  Gazette,  se  peut  satisfaire  à  moins  de 
frais. 


XXV. 

LE  plébiscite;  du  h  mal 

14  mai. 

Que  les  hommes  du  oui^  en  France,  sonnent  des  fan- 
fares à  s'étourdir,  libre  à  eux  !  Mais  ce  qui  est  sûr,  c'est 
•que,  depuis  le  vote  du  8  mai,  leurs  compères  de  ce  côté 
de  la  Manche  ont  Toreille  basse  et  parlent  bas.  Où  les 
premiers  proclament  une  victoire,  les  seconds  sont  bien 
près  de  déplorer  une  défaite. 

Très  décidément,  le  chiffre  de  7,210,296  a  ici  manqué 
son  effet. 

Un  journal  tory,  que  j'ai  sous  les  yeux,  s'écrie  avec  tris- 
tesse :  <r  II  n'y  a  pas  de  gouvernement  qui  puisse  résister 
à  beaucoup  de  triomphes  de  cette  espèce  {No  govern- 
ment  can  survive  many  such  triumph  as  this.)  »  Et  telle 
me  paraît  être  ici  l'opinion  générale. 

Ce  qui  frappe,  en  Angleterre,  tout  le  inonde,  conserva- 
tistes  et  libéraux,  lecteurs  du  Standard  et  lecteurs  du 
Daily  News;  ce  qui  frappe  le  public  dont  la  prudence  a 
le  Times  pour  organe,  comme  celui  dont  le  Spectator 
exprime  le  radicalisme,  c'est  que,  depuis  novembre  1852, 
l'Empire  a  perdu  plus  de  600,000  voix;  c'est  que  le  nom- 
bre des  votes  négatifs,qui  fut  alors  de  253,145  seulement. 
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se  trouve  avoir  atteint  le  chiffre  de  1,530,610;  c'est  qn'à 
ce  chiffre  il  faut  ajouter  2,000,000  d'abstentiims;  c'est 
que  les  1,500,000  non  sortis  des  urnes  y  ont  été  jetés  par 
des  irréconciliables,  et  signifient,  selon  rinterprétatioa 
qne  leur  a  donnée  d'avance  M-  Emile  Ollivier  tui-même  : 
«  Pas  d'Empire!  »  c'est  qu'une  minorité  de  ce  genre, 
dans  tout  pays,  constitue  un  danger  formidable;  c'est 
que,  si  FËmpire  a  eu  pour  lui  les  campagnes,  où  règne  la 
nuit,  il  est  loin  d'avoir  eu  le  même  avantage  dans  les 
villes,  où  il  fait  grand  jour;  c'est  que  les  oui  comptent 
et  que  les  non  pèsent;  c*est  que  les  oui  représentent  une 
force  passive,  et  les  non  «ne  force  active;  c'est  que  la 
majorité  fournie  à  l'opposition  par  Lyon,  Marseille,  Tou- 
louse, Bordeaux,  Rouen,  Saint-Étienne,  Nantes,  Mont- 
pellier, Nîmes,  Valence,  Dijon,  Angers,  Metz,  Lille, 
Strasbourg,  Grenoble,  Limoges,  et,  à  leur  tête,  le  puissant 
Paris,  montrent  combien  peu  l'Empire  a  pris  racine  là  où 
le  sol  est  remué  par  l'intelligence,  c'est  enfin  —  et  rien 
n'a  produit  en  Angleterre  une  impression  plus  profonde 
r-  c'est  que  50,000  non  militaires  ont  protesté  contre 
l'existence  d'un  régime  créé  et  soutenu  par  des  gens 
d^épée . 

Aussi  c'est  à  qui,  après  le  vote,  reprendra,  contre  l'idée 
du  plébiscite,  la  thèse  qui,  avant  le  vote,  était  ici  celle  de 
tons  les  esprits  éclairés.  Ils  disaient  alors  et  ils  disent 
bien  plus  vivement  encore  aujourd'hui  que  la  politique  du 
plébiscite  était  une  politique  insensée  : 

Parce  qu'elle  devait  naturellement  détacher  de  TEmpire 
les  parlementaires,  qui  s'étaient  rapprochés  de  lui,  et  les 
guides,  à  demi  gagnés,  de  la  classe  moyenne; 

Parce  qu'elle  était  pour  le  parti  libéral  une  cause  de 
défiance,  une  source  de  découragement  ou  d'irritation,  et 
une  menace  ; 

Parce  qu'elle  rendait  tout  au  moins  problématique  la 
sincérité  des  concessiows  récentes  ; 
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Parce  qu'elle  ravivait  la  théorie  et  rappelait  la  funeste 
pratique  des  coups  d'État; 

Surtout,  parce  qu'elle  remettait  en  question  la  légiti- 
mité de  l'Empire,  confessant  à  la  face  du  monde  qu'un 
nouveau  baplème  du  suffrage  universel  lui  était  devenu 
indispensable. 

C'est,  dit  le  Standardy  que  tant  d'imprudence  étonne 
et  désole,  c'est  comme  si  l'on  avait  soumis  aux  délibéra- 
tions du  collège  des  cardinaux  la  question  de  la  divinité 
de  Jésus-Christ. 

Le  fait  est  qu'il  y  a,  ce  semble,  quelque  inconvénient, 
pour  un  pouvoir  que  tentent  la  gloire  et  les  revenants- 
bons  de  l'immutabilité,  à  dire  solennellement  au  peuple  : 
€  Veux-tu  toujours  de  moi?  » 

Cette  faute,  les  bonapartistes  d'ici  n'avaient  pas  attendu 
le  vote  du  8  mai  pour  la  regretter  :  je  vous  laisse  à  penser 
quel  a  été  leur  saisissement  quand  ils  ont  su  de  quelle 
manière  quinze  cent  mille  votants  avaient  répondu  à  la 
question  que  les  scribes  de  l'Empire  assuraient  avoir  été 
adressée  à  la  France  ! 

Encore,  si  les  oui  étaient  interprétés  au  dehors  comme 
les  intéressés  se  plaisent  ou  affectent  de  les  interpréter 
au  dedans!  Mais  non,  M.  Emile  OUivier  a  tant  parlé  de 
complots;  il  a  tant  crié,  et  d'une  voix  en  apparence  si 
émue,  que  le  mot  oui  était  seul  capable  de  sauver  la  so* 
ciété  des  horreurs  d'un  épouvantable  cataclysme;  il  a 
paru  si  effrayé  et  a  fait  tant  d'efforts  pour  propager  la 
contagion  de  sa  frayeur,  qu'aux  yeux  des  Anglais,  les  oui 
du  8  mai,  au  lieu  de  signifier  :  4c  Nous  voulons  l'Empire,  » 
signifient  simplement  :  ^  Nous  avons  peur  du  chaos.  :» 

Et  voilà  comment  les  moyens  mêmes  employés  par  le 
ministère  du  plébiscite  pour  en  assurer  le  succès  se 
trouvent  avoir  tourné  contre  lui,  dans  l'opinion  dé  l'An- 
gleterre. 
Je  vous  le  répète,  en  ce  qui  concerne  le  sentiment  de 
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ce  pays,  le  plébiscite  est  un  coup  manqué.  On  y  voit  la 
preuve,  désormais  irréfutable,  que,  depuis  son  établisse- 
ment, l'Empire  a  glissé  sur  une  pente  fatale;  que  ses  ad- 
versaires n'ont  cessé  de  grandir  en  nombre,  en  force  et 
en  audace;  que  l'opposition  des  villes  est  devenue  de 
jour  en  jour  plus  marquée,  plus  radicale  ;  que  la  désaffec- 
tion tend  à  gagner  jusqu'aux  troupes  :  témoin  le  vote,  si 
remarquable  et  si  remarqué ,  de  la  caserne  du  Prince- 
Eugène,  et  que  le  moment  approche  où,  pour  pousser 
la  bourgeoisie  dans  les  bras  du  pouvoir  absolu,  il  faudra 
autre  chose  que  la  vieille  fantasmagorie  du  spectre  rouge. 

Toutefois,  le  régime  plébiscitaire  aurait  été  profondé- 
ment atteint  dans  l'opinion  des  Anglais,  si  le  sage  con- 
seil donné  par  le  Temps,  celui  de  s'abstenir,  avait  pré- 
valu; si  l'abstention  avait  été  universellement  adoptée 
comme  le  mot  d'ordre  de  la  résistance.  Car,  dans  ce  cas, 
au  lieu  de  rapprocher  le  nombre  des  oui  et  celui  des 
noriy  c'est-à-dire  le  chiffre  de  7,210,^96  du  chiffre  de 
1,530,610,  on  aurait  fait  porter  la  comparaison  sur  le 
rapprochement  du  nombre  des  votants  et  du  nombre  des 
abstentionnistes;  ce  qui  aurait  donné,  contre  l'Empire 
libéral,  tempéré  par  les  coups  d'État,  une  minorité  impo- 
sante de  plus  de  trois  millions  de  voix;  sans  compter 
qu'une  foule  d'hommes  timides,  qui  se  seraient  volontiers 
abstenus,  se  sont  probablement  décidés  à  aller  grossir 
la  phalange  des  hommes  du  oui,  dès  que  la  peur  du 
non,  tel  qu'on  l'avait  expliqué  d'avance,  est  venue  les 
saisir. 

En  tout  cas,  l'abstention,  au  point  de  vue  purement 
pratique^  et  sans  même  parler  principe,  avait  cet  avantage 
d'être  conforme  aux  règles  les  plus  élémentaires  de  la 
stratégie.  Car  on  n'accepte  pas  ordinairement  le  combat 
sur  le  champ  de  bataille  qu'il  a  plu  à  l'ennemi  de  choi- 
sir; et  il  n'est  pas  prudent  de  le  combattre  au  moment 
fixé  par  lui-même,  avec  les  armes  qu'il  a  désignées,  dans 
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les  cûnditions  qui  lai  conviennent,  et  sans  se  demander 
:si  l'on  n'aura  pas,  durant  la  bataille,  la  poussière  au  vi* 
:sage  et  le  sdleil  dans  les  yeux. 


XXVI. 

^kSQJJ^T  DE  L'ACADÉMIE  DE  PEINTURE. 

i9  mid. 

Y  a4-i1,  dans  le  Jardin  zoologiqne  de  Londres,  un  gros 
singe  qu'*on  nomme  le  Docteur,  et  qui,  héroïquement 
dédaigneux  des  oranges,  des  gâteaux,  des  noix,  qu'on  Im 
jette,  ne  songe  qu'à  soigner  un  petit  singe  qui  se  meurt? 
J'avone  n'avoir  vu  cette  scène,  en  ancune  de  mes  péré- 
grinations au  jardin  zoologiqne.  Mais  il  faxii  qu'elle  ait 
arrêté  les  regands  de  sir  Edwîn  Landseer,  le  grand  artiste 
anglais,  le  peintre  par  excellence  des  animaux  qui  ont  im 
•cœur,  puisqu'il  en  a  fait  le  sujet  d*an  tableau  si  fort  ad- 
miré par  H.  Glads^tone.  €e  qui  me  plaît  dans  le  premier 
•de  rheure  présente,  c'est  son  aptitude  à  tout  comprendre, 
à  tout  sentir,  à  s'intéresser  vivement  aux  choses  les  plus 
diverses.  Homme  politique,  il  n*est  pas  de  question  d'Etat 
qu'il  n'étudie  avec  amonr.  Théologien^  il  n'est  pas  de 
controverse  religieuse  qui  le  laisse  indifférent.  Financier, 
le  maniement  des  chiffres  a  pour  lui  un  irrésistible  attrait. 
Littérateur,  il  fait  ses  délices  de  l'étude  approfondie  des 
classiques.  Vous  prenez  un  livre  de  lui  :  ce  livre  a  pour 
titre  :  FEtat  dans  ses  relations  avec  FÉglise,  ou  bien  : 
Principes  de  FÉglise  considérés  dans  leurs  résultats; 
TOUS  lisez,  et  vous  vous  figurez  que  M.  Gladstone  n'est 
^u'un  docteur  en  divinité.  Erreur!  Cest  le  même  homme 
^ui,  dans  Fouvrage  intitulé  Homère  et  Tâge  homérique^ 
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«t  dans  ronvrage  pins  récent,  [raWié  sour  le  titre  de  Jit- 
rentus  mundi,  a  jeté  des  flots  de  lamière  sar  l'histoire 
littéraire  de  l'antiquité.  Voos  allez  à  la  Cfiambre  des  com- 
munes, pour  apprendre  par  quelle  magie  rarithmétîque, 
sur  les  lèvres  de  M.  Gladstone,  se  transforme  en  élo- 
quence; et  vous  croyez,  après  Tavoir  entendu,  qu'un 
homme  séduit  à  ce  point  par  le  charme  des  calculs  empri- 
sonne volontiers  son  intelligence  dans  les  quatre  rê^es. 
Non,  par  Jupiter!  Car  prenez  le  train  gui  part  pour  Edim- 
bourg, et  TOUS  y  trouverez  M.  Gladstone  *scourant  sur  la 
place  que  la  Grèce  a  occnpée  dans  le  développement  de 
la  civilisation.  Si  Tart  était  étranger  aux  préoccupations 
dhin  homme  ainsi  fart,  convenez  que  ce  sériait  à  n'y  rien 
comprendre.  Aussi  M.  Gladstone  a-t-il  pour  l'art,  comme 
pour  la  politique,  comme  pour  la  théologie,  eomme  pour 
les  finances,  comme  pour  la  littérature,  des  trésors  d'en- 
thousiasme. Jugez-en  à  ce  trait  :  dans  le  banquet  donné 
récemment  pour  célébrer  l'ouverture  dé  fAcadémie  royale 
de  peinture,  il  a  dit  que  la  vue  du  tableau  de  sir  Edwiii 
Landseer  lui  avait  donné  comme  une  envie  d'être  un 
singe,  au  lieu  d'un  homme.  Je  le  crois  sans  peine,  moi 
qui,  depuis  que  f  ai  lu  GuUivery  n'ai  cessé  de  reprocher 
au  destin  de  ne  m'avoir  pas  fait  naître  dieval.  Les  singes 
seront  bien  ingrats  si,  dès  qu'ils  seront  un  peu  plus  avancés 
en  civilisation,  ils  n'élèvent  pas  une  statue  à  M.  Gladstone. 
Charles  Dickens  était  là,  représentant  de  la  littérature  ; 
peu  s'en  est  fallu  que,  dans  un  élan  de  modestie,  il  n'en  ait 
fait  la  servante  de  l'art.  Vous  savez  que  les  peintres  ne 
se  piquent  pas  toujours  de  respecter  la  vérité  historique. 
Vous  voyez  d'ici  ces  juifs  des  Noces  de  Cana  si  aimable- 
ment affublés  de  magnifiques  costumes  vénitiens  par  Paul 
Veronèse,  et  j'ai  quelque  idée  qu'il  existe  un  tableau  de 
maître  où  les  apôtres  ont  la  pipe  à  la  bouche.  C'est  à 
rectifier  ces  anachronismes  du  pinceau  que  sert  la  litté- 
rature, selon  Charles  Dickens.  Heureusement,  il  a  prouvé 
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par  ses  romans  qu'elle  éiait  bonne  à  autre  chose.  Du  reste^ 
dans  le  banquel  dont  il  s'agit,  il  a  été  rendu  hommage  au 
pouvoir  del'arty  de  toutes  les  façons  possibles  et  imagina* 
blés  :  témoin  cet  aveu  remarquable  de  M.  Childers,  qu'aux 
peintres  de  marine  était  due  la  grande  popularité  dont 
la  marine  jouit  en  Angleterre.  De  la  part  du  ministre  à 
qui  Neptune  a  légué  son  trident,  on  ne  saurait  imaginer 
de  plus  bel  éloge.  Non  moins  flatteur  a  été  le  tribut  de 
louanges  payées  à  l'école  anglaise  par  le  ministre  améri- 
cain, M.  Motley,  lequel,  soit  dit  en  passant,  s'est  amusé 
par  manière  d'exorde  à  faire  peur  aux  convives  en  racon- 
tant comme  quoi,  il  y  a  quelque  trois  siècles  et  demi^ 
l'envoyé  de  Venise,  invité  à  un  banquet  où  se  trouvaient 
des  princes,  des  hommes  d'État  et  l'archevêque  d'York^ 
depuis  cardinal  Wolsey,  régala  les  assistants  d'un  dis- 
cours latin  qui  dura  une  bonne  heure  et  à  la  suite  du- 
quel son  secrétaire  joua  de  la  flûte.  Mais  cette  réminis- 
cence n'était  qu'une  fausse  alerte,  M.  Motley  ayant  fini 
par  déclarer  que  son  intention  n'était  ni  de  parler  long- 
temps, ni  de  parier  latin.  La  chose,  au  surplus,  n'aurait 
pas  été,  cette  fois,  aussi  sérieuse  que  dans  le  cas  de 
l'envoyé  de  Venise,  qui  prononça  la  harangue  dénoncée» 
non  pas  après,  mais  avant  le  dîner,.sans  le  moindre  égard 
à  ce  proverbe  que  la  sagesse  des  nations  a  si  fortement 
marqué  de  son  empreinte  :  (l  Ventre  affamé  n'a  point  d'o- 
reilles. »  Aujourd'hui,  du  moins,  on  attend  le  dessert  pour 
assommer  les.convives  à  coups  de  toasts. 
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I. 

4 

20  mai. 

L'année  dernière,  à  pareille  époque  ou  à  peu  près,  la 
Chambre  des  communes,  à  la  majorité  de  99  voix,  dé- 
cida que  désormais  il  serait  loisible,  en  Angleterre,  à 
tout  homme  marié  d'épouser,  après  la  mort  de  sa  femme, 
Ta  sœur  de  la  défunte. 

C'était  la  trente-quatrième  fois  que  la  Chambre  des 
communes  se  prononçait  en  ce  sens.  Mais  la  grande  théo- 
rie de  l'équilibre  des  pouvoirs  rendant  le  consentement 
de  la  Chambre  des  lords  nécessaire,  le  vote  de  la  Cham- 
bre des  communes  avait  été  trente-trois  fois  comme  s'il 
n'était  pas. 

Leurs  Seigneuries  avaient  toujours  vu,  suivant  un  mode 
d'interprétation  qui  leur  est  propre,  une  prohibition  ab- 
solue du  mariage  entre  beaux-frères  et  belles-sœurs  dans 
un  certain  passage  du  Lévitique,  lequel  défend  à  tout 
homme  marié  «  d'épouser  la  sœur*  de  sa  femme ,  du  vi- 
vant de  celle-ci,  et  pour  la  vexer.  » 

Nous  autres  profanes,  nous  dirions  :  a  Puisque  le  Lé- 
vitique n'a  prohibé  que  le  mariage  avec  la  sœur  de  la 
femme  vivante  y  c'est  qu'il  a  permis  le  mariage  avec  la 
sœur  de  la  femme  mort%  >  Mais  cette  manière  de  lire  les 
textes  sacrés  n'est  pas  celle  de  maint  théologien  émérite, 
de  maint  homme  de  Dieu;  ce  n'est  pas  celle  de  Tévêque 
d'Ély;  ce  n'est  pas  celle  de  Tévéque  de  Lincoln;  ce  n'est 
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pas  celle  de  certains  lords,  qui  cependant  n'ont  pas  pour 
profession  d'être  des  saints,  le  duc  de  Harlborough,  par 
exemple;  ce  n'est  pas  celle  du  lord  chancelier;  ce  n'est 
pas  celle  de  77  membres  de  la  Chambre  des  lords  sur 
140.  Et  voilà  comment,  sur  la  question  du  mariage  entre 
beaux-frères  et  belles-soBurs,  la  Chambre  des  communes 
se  trouvera,  pour  la  trente-quatrième  fois,  avoir  tiré  sa 
poudre  aux  moineaux. 

Ce  pays  grave  est  quelquefois  bien  plaisant  ;  et  je  ne 
sache  rien  de  plus  comique  —  j'en  juge  en  vrai  Gaulois 
—  que  la  façon  dont  on  y  discute  une  question  sociale^ 
pour  peu  que  Tintérét  de  la  Bible  y  soit  mêlé» 

En  France,  s'il  s'était  agi  de  léj;ilérer  sur  le  mariage 
entre  beaux-frères  et  belles-sœurs,  le  débat  aurait  porté 
sur  les  avanta(^es  ou  les  inconvénients  qui,  au  point  de 
vue  de  la  société,  peuvent  résulter  de  ces  sortes  d'u* 
nions  : 

Sont-elles  de  nature  à  blesser  la  morale? 

Risquent-elles  d'introduire  au  sein  de  la  famille  un 
principe  de  désordre? 

Doit-on  les  considérer  comme  un  encouragement  à  des 
amours  illicites? 

La  pureté  des  relations  d'un  homme  marié  avec  sa 
belle-sœur  est*elle  compromise  par  l'idée  que  la  belle- 
sœur  peut  un  jour  devenir  l'épouse? 

Les  considérations  physiologiques  qui  militent  contre 
le  mariage  entre  cousin  et  cousine^  au  premier  de^é^ 
fournissent-elles  un  argument  contre  le  mariage  entre 
beau-frère  et  belle-sœur;  et  l'intérêt  social  qui,  en  ce 
qui  concerne  les  unions  de  consanguinité,  s'oppose  à  la 
liberté  du  choix,  est-il  à  invoquer  contre  les  unions  d'af- 
finité, dont  l'influence  physique  est  si  différente? 

Enfin,  pour  les  enfants  priv&  de  leur  mère,  vaut-il 
mieux  que  ce  soit  sa  sœur  ou  une  étrangère  qui  la  rem- 
place ? 
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Tels  sont  les  points  qui,  dans  une  Chambre  française, 
—  ressemblât-elle  au  sénat  de  l'Empire  —  auraient 
mis  aux  prises  les  combattants.  Ici,  point.  On  n'a  fait 
qu'effleurer  les  questions,  si  importantes  néanmoins, 
que  Je  viens  d'ênumérer,  la  grosse  affaire  étant  de  savDîr 
ce  que  le  Lévitique  disait,  ou  ne  disait  pas,  ce  qu'il  avait 
voulu^  ou  n'avait  pas  voulu  dire. 

Mais  il  ne  paraît  pas  qu'à  cet  égard  on  soit  prés  de 
s'entendre.  (Test  toujours  le  cas  dans  les  disputes  ffeéo- 
logiques. 

Tradidit  munduin  disputationibus  eoram. 

Encore^  si  les  évêques  étaient  d'accord  sur  la  signification^ 
du  texte  auteur  duquel  la  discussion  a  tourné  !  Mais  non  : 
ce  texte,  l'évêque  d'Ély  le  trouve  fort  clair  dans  un  sens  ;, 
l'évéque  de  Ripoa  semble  le  trouver  clair  dans  un  sens 
opposé,  et  révêque  de  Petarborough  le  trouve  obscur. 

N'étea-vQus  fss  d'avis  que^poui  sortir  d'embarras.,, 
nous  feriois  biea  de  nous  en  rapporter  à  FiAterprétation, 
que  lui  donnèrent  tonjpurs  les  juifs,  auxquels  le  bénéfice* 
des  lois  de  Msîse  était  spécialement  destiné?  Eh  bien, 
camme  l'a  dit  lord  Westbury,  et  coHime  l'avait  constaté,, 
avant  lui,  locdHougktoni,  l'éloquent  promoteur  d<e  la  se- 
conde lecture  du  bill  que  la  Chambre  haute  vient  de  re- 
pousser, il  n'y  eut  jamais  le  moindre  doute,  chez  les> 
juifs,  sur  le  sens  de  ce  passage  du  Lévitique,  que  les  lords 
spirituels  d'Ângieterre  comprennent  si  diversement,  le 
mariage  entre  beau-frère  et  belle-sœur  ayant  toujours* 
été,  chez  les  juifs,,  regardé  comme  licite  et  pratiqué. 

Il  est  vrai  que,  dans  le  monde  chrétien,  environ  quatre- 
siècles  après  l'établissement  du  christianisme,  Topinioa 
et  l'usage  contraires  prévalurent,  ce  qu'atteste  une  lettre^ 
de  saini  Basile  écrite  en  370.  Hais,  selon  la  remarque 
très  juste  de  lord  Houghton,  ce  n'était  là  qu'un  symptôme 
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de  cette  tendance  ascétique  de  FÉglise^qui,  d'exagération 
en  exagération  et  d'absurdité  en  absurdité ,  conduisit 
l'empereur  Théodose  à  décréter  que  les  cousins  et  les 
cousines,  au  premier  degré,  s'ils  commettaient  le  crime 
de  se  marier,  seraient  brûlés  vifs. 

Il  ferait  beau  voir  TAngleterre  du  xix®  siècle  régler  sa 
législation  sur  les  souvenirs  d'une  époque  de  barbarie 
religieuse,  et  reprendre,  à  l'égard  du  mariage,  la  tradi- 
tion des  gnostiques!  Pas  de  balivernes  ecclésiastiques 
(no  ecclesiastical  rubbish)^  s'écriait  rudement  John 
Bright,  dans  le  débat  de  1869.  Peu  s'en  est  fallu  que, 
dans  le  débat  de  1870,  lord  Westbury  n'ait  poussé  le 
même  cri.  Ce  n'est  pas  moi  qui  leur  donnerai  tort.  La 
seule  chose  à  considérer  ici,  n'en  déplaise  aux  théolo- 
giens de  l'ordre  sacré  ou  de  Tordre  profane,  c'est  l'intérêt 
social. 

Or,  pour  qui  se  place  à  ce  point  de  vue,  rien  de  plus 
pitoyable  que  les  raisons  alléguées  par  les  adversaires  du 
bill  à  l'appui  du  maintien  d'une  prohibition  qu'ils  pré- 
tendent fondée  sur  la  révélation,  parce  qu'ils  sentent 
bien  qu'elle  ne  l'est  point  sur  la  nature. 

A  entendre  le  lord  chancelier,  qui  a  littéralement  ful- 
miné contre  le  bill,  dès  qu'un  homme  et  une  femme  sont 
mariés,  ils  ne  font  plus  qu'un  :  d'où  la  conséquence  que 
les  parents  de  l'un  deviennent  ceux  de  l'autre  de  la  ma- 
nière la  plus  absolue,  c  Mais  il  devrait  être  alors,  a  fort 
bien  répondu  lord  Grandville,  interdit  à  deux  frères  d'é- 
pouser deux  sœurs,  attendu  que,  après  le  premier  mariage, 
le  frère  du  mari  et  la  sœur  de  la  femme  seraient  l'un  à 
l'autre,  sans  aucune  différence,  ce  qu'un  frère  est  à  sa 
sœur,  et  ne  pourraient  contracter  union  sans  commettre 
un  inceste. 

Un  des  plus  forts  arguments  en  faveur  du  bill  et  contre 
le  maintien  de  la  prohibition,  est  tiré  de  la  situation  du 
travailleur  pauvre,  qui,  lorsque  sa  femme  meurt  et  le 
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laisse  chargé  d'une  nombreuse  famille^  est  obligé  de  con- 
fier ses  enfants  à  une  sollicitude  fémkiine,  et  s'adresse 
presque  toujours  dans  ce  cas  à  sa  belle-sœur  :  pour  se 
débarrasser  de  cette  considération,  le  duc  deMarlborough 
et  le  lord  chancelier  ont  imaginé  de  produire  des  statis- 
tiques prouvant  que,  sur  1680  mariages  entre  bèaux- 
frères  et  belles-sœurs,  40  seulement  ont  eu  lieu  dans  la 
classe  pauvre.  Sans  doute,  et  pourquoi?  L'évéque  de  Ri- 
pon  a  révélé  le  secret  :  parce  que,  dans  la  classe  pauvre, 
la  prohibition  du  mariage  entre  beau-frère  et  belle-sœur 
a  pour  effet  le  concubinage.  Est-ce  là  ce  que  veulent  les 
théologiens  et  puritains  dont  le  bill  met  en  émoi  les  scru- 
pules? 

Mais,  si  l'on  est  en  droit  de  reprocher  à  ces  messieurs 
de  n'avoir  pas  été  des  raisonneurs  sérieux,  en  revanche 
on  leur  doit  cette  justice,  qu'ils  ont  été  des  raisonneurs 
amusants. 

Exemple.  A  cette  objection,  qu'aux  États-Unis  et  no- 
tamment dans  la  Nouvelle  Angleterre,  où  les  mœurs  sont 
si  pures,  les  mariages  entre  beaux-frères  et  belles-sœurs 
sont  non  seulement  permis,  mais  fréquents,  le  duc  de 
Marlborough  a  répondu  par  la  citation  suivante,  em- 
pruntée, assure-t-il,  à  un  journal  américain  : 

«  J'ai  épousé  une  veuve,  qui  se  trouvait  avoir  une  fille 
nubile.  Mon  père,  qui  venait  souvent  nous  voir,  se  prit 
d'amour  pour  ma  belle-fille  et  l'épousa.  Ainsi,  mon  père 
devint  mon  beau-fils,  et  ma  belle-fille  ma  mère,  puis- 
qu'elle était  la  femme  de  mon  père.  Quelque  temps  après, 
ma  femme  eut  un  fils  :  il  était  le  beau-frère  de  mon  père 
et  mon  oncle,  puisqu'il  était  le  frère  de. ma  belle-mère. 
La  femme  de  mon  père  —  ma  belle-fille  —  eut  aussi  un 
fils  :  il  va  sans  dire  que  ce  fils  était  mon  frère,  et  en 
même  temps  mon  petit-fils,  puisqu'il  était  l'enfant  de  ma 
fille.  Ma  femme  était  ma  grand-mère,  puisqu'elle  était  la 
mère  de  ma  mère.  Moi,  j'étais  à  la  fois  l'époux  et  le 
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peiit-^ts  de  ma  femme;  et,  comme  l'épMX  de  k  graad- 
mère  d'une  personae  esk  son  grand-père»  j'étais  mmt 
propre  grand-père.  > 

Je  Yeus  laisse  à  penser  les  éclats  de  rire. 

MalheureuseBMit,  c'est  l'esprit  d'arbitraire  enté  sv  la 
bigoterie  qni  a  mis,  cette  fois,  les  rieivs  de  son  côté,  «•— 
dans  la  Cbambre  des  lords,  bien  entendu,  et  là  sefiU- 
ment.  Encore  est-il  à  ren^arquer  cpie  le  t^ll  n'a  été  rejeté 
qu'à  la  n^jozilé  de  quatre  Toix.  Tant  il  est  ^m  qu'en  An- 
gleterre,  comme  partout,  ropinioik  publique  tend  à  ame- 
ner giadvellement  la  réalisation  des  priacîpes  de  la  Con^ 
venii(Hi  ^b  matière  de  mariage,  principes  excellaofiBaeftt 
développés  dans  un  livre  dont  l'étude  est  indispensable 
à  quiconque  se  préoccupe  des  choses  de  l'avenir,  et  que 
M.  £inile  ÂcoUas,  Fauteur  de  oe  livre  précieux,  a  résumés 
dans  cette  belle  déânilion  :  Le  mariage  est  ta^sêcia^ 
tion  de  Vhomme  et  de  la  femme,  fondée  sur  le  semtmeut 
tmral  ie  ranunir,  et  soumise  à  la  dêubk  lêi  de  la  It- 
berté  ei  de  Végc^ité. 


II. 


c  Je  demande  que,  dans  ce  pays,  la  liberté  de  l'homme 
et  de  la  femmCy  en  ce  qui  concerne  l'affaire  la  pJlus  im- 
portante de  la  vie,  ne  soit  ^ms  entravée  par  une  loi  qui  ne 
saurait  être  et  qui  n'est  pas  fondée  sur  la  nature.  >  Ain^ 
s'exprimait,  i'aii  dernier,  M.  Jttkn  Bfighl»  en  parlant  de 
cette  Im  qui^  en  Àkigleterre,  uHerdU  à  un  homme,  qui 
perd  sa  feiftne,  d'épouser  la  soeur  de  sa  femme  d^unle. 
C'est  une  curieuse  chose  que  l'histoire  de  cette  question. 
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Lorsque  Henri  YIII  époosaCatheriBed'Aragoa,  le  mariage 
entre  beau-frère  et  beile-soeur  était  considéré  comme  un 
acte  si  légitiflie,  que  Henri  VIII  ne  fut  pas  arrêté  un  seul 
instant  par  l'idée  que  Catherine  était  la  veuve  de  son 
frère.  Ses  scrupule  à  cet  égard  commencèrent,  personne 
ne  Tignore,  avec  la  passion  qu'Anne  Bolejn  lui  in- 
spira. Ce  fut  alors,  aiors  seuletnent,  qu'il  déclara  impie, 
sacrilège,  aboonnable  aux  jeux  de  Dieu  et  des  hommes, 
un  lien  qui,  jusqu'à  ce  montent,  lui  avait  pm  sacré.  Son 
divorce,  sa  querelle  avec  le  pape,  la  chute  de  Wolsey, 
rintroductien  du  protestantisme  eu  Angleterre,  voilà 
quels  événements  £aimeux  rappelait  le  bill  qu'il  a  plu  à 
la  Chambre  des  lords  de  rejeter.  En  d'autres  termes,  si 
l'on  cherche  dans  l'histoire  de  ce  pays  l'origine  de  l'opi- 
nian  qui  réprouve  les  mariages  d'affinité,  que  trouve^t-on? 
Le  caprice  libidineux  d'un  tyran.  Source  bien  pure,  con- 
venons-en. Et  voyez  de  quelle  façon  dégagée  les  grands 
de  la  terre  font  servir  à  leurs  convenances  personnelles 
la  science  du  bien  el  du  mal  !  Marie,  qui  était  fille  de 
Catherine  d'Aragon,  ne  manqua  pas  de  décréter,  dès 
qu'elle  fut  sur  le  trône,  que  le  mariage  de  son  père  avec 
l'Espagnole  ét»t  ce  qu'il  y  avait  au  monde  de  plus  moral, 
de  plus  pieux,  de  plus  conforme  à  l'Écriture.  H  va  sans 
dire  que  telle  ne  fut  pas  l'opinien  d'Elisabeth,  qui  était 
fille  d'Anne  Boleyn.  Aussi,  les  mariages  d'affinité  ne 
fièrent-ils  pas  en  faveur  sous  son  règne  ;  et  c'est  de  cette  . 
époque  que  date  la  réprobation  dont,  aujourd'hui  encore. 
Us  sont  frappés,  dans  l'esprit  de  beaucoup  d'Anglais. 
Quant  à  l'état  de  la  législation  relativement  à  ces  sortes 
d'unions,  void  en  quoi  il  consista  durant  la  période  qui 
commença  à  la  premik^e  année  du  xvii*  çiècle  et  finit  à 
l'année  1835.  Le  sdn  d'administrer  la  loi  concernant  le 
contrat  matrimonial  était  confié  aux  cours  ecclésiastiques. 
Or,  comme  leur  pouvoir  en  d'aussi  importantes  matières 
excitait  la  jalousie  des  cours  laïques,  celles-ci  s'oppo- 
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sèrentàce  que  les  cours  ecclésiastiques  missent  en  ques- 
tion la  validité  des  mariages  contractés  in  facie  ecclesiœ; 
c'est-à-dire  que,  pour  être  déclaré  nul,  un  mariage  d'af- 
finité dut  être  attaqué  du  vivant  des  parties  intéressées. 
Après  leur  mort,  il  devenait  inattaquable,  sans  devenir 
pour  cela  légal,  et  les  enfants  qui  en  étaient  issus  ne 
pouvaient  être  regardés  comme  illégitimes.  Cette  situa- 
tion fut  modifiée  en  1835  par  l'acte  connu  sous  le  nom 
d'acte  de  lord  Lyndshurst,  lequel  portait  que  la  validité 
des  mariages  prohibés  pourrait,  à  partir  du  31  août  de 
l'année  1835,  être  mise  en  question,  même  après  la  mort 
des  parties  contractantes.  Seulement,  comme  le  chef  de 
la  puissante  maison  de  Beaufort  se  trouvait  dans  la  caté- 
gorie des  maris  qui  épousent  les  sœurs  de  leurs  femmes 
défuntes,  il  fut  convenu  qu'on  n'appliquerait  pas  la  ri- 
gueur de  Tacte  de  lord  Lyndshurst  aux  unions  illicites 
antérieures  à  la  date  du  31  août.  Encore  un  exemple  du 
pouvoir  qu'ont  les  grands  de  fixer  la  morale  au  gré  de  leurs 
intérêts  !  Tel  était  donc  l'état  des  choses,  lorsqu'une  agi- 
tation commença  pour  l'abolition  que  beaucoup  jugeaient 
non  seulement  arbitraire  au  premier  chef,  mais  injuste  et 
cruelle.  Elle  eut  contre  cette  prohibition  des  laïques  d'une 
grande  distinction  :  lord  Macaulay,  sir  David  Brevirster, 
Sidney  Herbert,  John  Quincey  Âdams,  et  des  ecclésias- 
tiques non  moins  distingués  :  le  D'  Musgrave,  archevêque 
d'York  ;  le  D'  Wately,  archevêque  de  Dublin  ;  le  D'  Bic 
Kersteth,  évêque  de  Ripon;  le  D'  Knox,  évêque  de  Down 
et  de  Connor.  L'opposition  s'accentuant  de  plus  en  plus, 
de  nombreuses  pétitions  en  faveur  d'une  réforme  furent 
adressées  à  la  Chambre  des  communes.  Le  nombre  des 
pétitionnaires,  tel  que  lord  Houghton  l'a  constaté,  n'a  pas 
été  jusqu'à  ce  jour  de  moins  de  25  000.  Et,  si  vous  ajoutez 
à  cela  que  la  Chambre  des  communes  a  résolu  jusqu'à 
trente-quatre  fois  par  l'affirmative  la  question  de  savoir 
si  le  mariage  de  l'époux  avec  la  sœur  de  sa  femme  dé- 
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cédée  serait  licite,  vous  aurez  une  idée  du  progrès  de 
l'agitation  dont  il  s'agit.  Mais  la  Chambre  des  lords,  en 
Angleterre,  est  une  forteresse  que  l'opinion  publique  ne 
saurait  se  flatter  de  prendre  qu'après  des  assauts  mul- 
tipliés. Et  c'est  surtout  quand  la  Bible  est  ou  paraît  être 
en  jeu  que  Leurs  Seigneureries  se  montrent  intraitables. 
Cette  fois,  leur  résistance  a  eu  principalement  pour  cause 
leur  manière  d'interpréter  un  passage  du  Lévitique.  Et 
ce  qu'il  y  a  de  plaisant,  c'est  que  leur  interprétation  ne 
soutient  pas  un  seul  instant  l'examen,  ledit  passage  por- 
tant qu'il  est  défendu  à  tout  homme  d'épouser  la  sœur  de 
sa  femme,  du  vivant  de  celle-ci,  et  pour  la  vexer,  d'où  la 
conséquence  manifeste  qu'il  n'est  pas  défendu  à  un  homme 
marié  d'épouser  la  sœur  de  sa  femme,  lorsque  celle-ci 
est  morte,  et  qu'il  n'y  a  plus  possibilité  de  la  vexer.  Hais 
ce  n'est  pas  de  la  sorte  qu'il  plaît  à  certains  bigots  de  l'en- 
tendre. Non  contents  de  s'appuyer  sur  ce  qu'ils  supposent 
que  Dieu  a  dit,  ils  s'appuient  sur  ce  qu'ils  supposent  que 
Dieu  a  dû  dire  ou  voulu  dire.  De  l'interdiction  qui,  dans 
le  texte  sacré,  s'applique  à  la  sœur  de  la  femme  vivante, 
ils  concluent  bravement  que  l'interdiction  est  applicable 
à  la  sœur  de  la  femme  morte.  Et  ils  ne  sortent  point  de 
là  !  N'allez  pas  leur  parler  du  côté  social  de  la  question 
à  résoudre  ;  des  graves  inconvénients  qu'une  prohibition 
de  ce  genre  entraîne,  des  souffrances  qu'elle  cause,  de 
l'obstacle  qu'elle  met  arbitrairement  à  la  liberté  du  choix, 
dans  une  affaire  qui  relève  essentiellement  de  cette  li- 
berté; ne  leur  parlez  ni  des  désordres  qui  sont  le  résultat 
de  toute  prohibition  non  fondée  sur  la  nature,  ni  de  l'in- 
térêt qu'ont  les  enfants,  privés  de  leur  mère,  à  avoir  pour 
belle-mère  leur  tante  plutôt  qu'une  étrangère  :  le  Lévi- 
tique ;  le  Lévitique,  parlez-leur  du  Lévitique  !  La  discussion 
dont  je  vous  rends  compte  a  donc  tourné  tout  entière 
autour  du  passage  cité  plus  haut,  passage,  soit  dit  en  pas- 
sant, sur  la  signification  duquel  il  s'est  trouvé  que  les 
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lords  spirituels  eax-iHèiDes  n'étaient  pas  d'aceord.  Té* 
vêque  d'Ely,  à  cet  égard»  disant  oui,  l'évêque  de  Ripon 
disant  non,  et  révèqae  de  Peterborough  ne  disant  ni  non 
ni  oui.  Quant  à  la  question  prise  en  elle-inémey  il  est  à 
remarquer  qu'elle  a  mis  aux  prises  deux  membres  im- 
portants du  cabinet  :  le  lord  ctemcelier  et  le  ministre  des 
colonies,  lord  Hatherlej  et  lord  Granville.  Les  arguments 
du  premier  contre  la  réforme  proposée  ont  été  réfutés  par 
le  second.  Mais  que  dis-je,  les  arguments  du  premier!... 
il  n'a  pas  argumenté  contre  le  btU,  dont  lord  Hougthon 
s'était  fait  le  parrain,  ce  brave  lord  chancelier,  il  a  ful- 
miné, il  a  tonné,  il  a  entassé  anathèmes  sur  anatfaèmes. 
Croiriez-Tous  qu'à  ses  yeux  l'adoption  d'un  pareil  bill 
serait  le  commencement  de  la  décadence  de  l'Angleterre? 
Dieux  bons  !  L'Angleterre  en  décadence  parce  qu'on  y  p^- 
mettrait  désormais  ce  qui  est  permis  dans  presque  tous 
les  pays  du  monde  :  le  mariage  d'un  homme  avec  la 
sœur  de  sa  femme  décédée  I  II  est  vrai  que,  dans  une 
discussion  précédente  sur  le  même  sujet,  il  y  a  longtemps 
de  cela,  lord  Hatherley  avait  déclaré  qu'il  préférerait  au 
changement  proposé  l'invasion  de  l'Angleterre  par  nne 
armée  de  trois  cent  mille  combattants.  Que  penser,  après 
cela,  des  73  pairs  qui  ont  voté  la  seconde  lecture,  repoussée 
par  77  seulement?  Quoi  !  même  dans  la  Chambre  des 
lords,  la  majorité  des  âmes  pieuses  et  des  patriotes  ne 
serait  plus  que  de  quaUts!  Où  alions-nous?  où  allons- 
nous? 
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I. 

31  mai. 

Lundi  dernier,  les  communes  ont  adopté,  à  la  majorité 
de  125  voix  contre  66,  rVniversUy  te^  bill. 

<  University  test  bill!  >  L'explication  et  Thistoire  de 
ces  mots,  plus  étrangers  encore  à  nos  idées  qu'à  notre 
langue,  suffira  pour  mettre  en  Itraiière  la  portée  du  vote 
dont  je  parle. 

Obligation  de  souscrire  à  tout  ce  que  contient  -le  livre 
des  prières  publiques  (bock  of  common  prayer)  et  de 
reconnaître  que,  des  trente-neuf  articles  constituant, 
de(mis  le  règne  d'Elisabeth,  l'orthodoxie  protestante,  il 
n'en  était  pas  un  seul  qui  ne  fût  conforme  à  la  parole  de 
Dieu,  telle  était  l'épreuve  (test)  à  laquelle  «  l'acte  d'uni- 
formité >  décrété  sous  Charles  II  condamna  quiconque 
voulait  jouir,  soit  à  Oxford,  soit  à  Cambridge,  des  avan- 
tages de  l'éducation  universitaire. 

C'était  affirmer  la  prétention  de  l'Église  établie  à  ré- 
gner sur  les  consciences  d'une  façon  souveraine,  pré- 
tention affichée,  du  reste,  sans  ambages,  dans  la  déclara- 
tion qui  figure  en  tête  des  trente-neuf  articles  :  «Nous 
demandons  que  tous  nos  sujets  bien-aimés  continuent  de 
se  conformer  aux  articles  de  l'Église,  et  nous  défendons 
qu'on  s'en  écarte,  si  peu  que  ce  soit.  > 

Les  dissidents,  auxquels  le  test  en  question  fermait 
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les  portes  des  universités,  durent  d'abord  prendre  leur 
mal  en  patience.  Hais,  dès  qu'il  leur  fut  possible  de  parler, 
ils  se  plaignirent.  En  1772,  sir  William  Meredith  pré- 
senta au  Parlement  une  pétition  dont  les  signataires  pro- 
testaient vivement  contre  le  maintien  d'une  obligation 
tyrannique.  On  les  traita  de  sectaires.  €  Sectaires? 
s'écria  sir  George  Saville,  sectaires  ?  Ah  !  sans  les  sec- 
taires, cette  cause  serait  aujourd'hui  plaidée  à  Rome,  au 
lieu  de  l'être  ici.  »  Nobles  paroles,  qui  n'empêchèrent  pas 
la  pétition  d'être  écartée. 

Âfais  l'ère  de  la  tolérance  commençait  à  être  entrevue, 
et  l'université  de  Cambridge  fit  une  première  concession 
à  la  philosophie,  en  dispensant,  dès  cette  époque,^  les  ba- 
cheliers es  arts  de  souscrire  aux  trente-neuf  articles, 
à  condition,  toutefois,  qu'ils  se  déclareraient  bonà  fide 
membres  de  l'Église  établie. 

Quant  à  l'université  d'Oxford,  elle  demeura  ce  que 
l'avait  faite ,  après  la  Réformation ,  l'exclusivisme 
protestant,  c'est-à-dire  la  grande  forteresse  de  l'ortho- 
doxie. 

Cependant  l'opinion  qu'il  était  utile  et  équitable  d'ad- 
mettre à  l'une  et  l'autre  université  les  dissidents  ou  non 
conformistes  et  les  catholiques  romains,  se  répandait  de 
plu$  en  plus.  On  en  eut  la  preuve  dans  Padoption  de 
YUniversity  act  de  1854.  En  vertu  de  cet  acte,  les 
non  conformistes  purent  prendre  le  degré  de  bachelier 
es  arts,  sans  être  assujettis  à  aucune  formule  réprouvée 
par  leur  conscience.  Mais,  comme  il  ne  leur  était  pas  loi- 
sible de  monter  jusqu'au  degré  des  maîtres  es  arts,  et  de 
faire  partie  du  corps  gouvernant,  leur  position  'était  celle 
d'une  infériorité  assez  humiliante  pour  les  forcer  de  se 
tenir  à  l'écart. 

Tel  était  l'état  des  choses,  lorsqu'on  1856,  sur  la  pro- 
position du  représentant  de  Kilmarnock,  M.  Beuverie,  et 
malgré  l'opposition  passionnée  de  M.  Wigram,  membre 
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pour  Cambridge,  le  «  Cambrige  act  »  fut  adopté.  Il  por- 
tait que,  dans  cette  université,  nul  «  test  religieux  »  dé- 
sormais ne  serait  requis,  même  pour  le  degré  de  maître 
es  arts,  et  que  la  déclaration  de  sincère  adhérence  aux 
doctrines  de  l'Église  d'Angleterre  serait  exigée  de  ceux-là 
seuls  qui  voudraient  faire  partie  du  corps  gouvernant. 

En  1864,  nouveau  bill,  présenté,  cette  fois,  par  M.  Dod- 
son.  Il  se  composait  de  deux  parties  :  Tune  visant  à  rem- 
placer, pour  Oxford,  comme  c'était  déjà  le  cas  pour  Cam- 
bridge, l'obligation  de  souscrire  aux  trente-neuf  arti- 
cles, et  au  contenu  du  bock  of  gommon  prayer  par  la 
déclaration,  beaucoup  plus  vague,  qu'on  était  banâ  fide 
membre  de  l'Église  établie;  l'autre  affranchissant  de  toute 
espèce  de  test,  jusqu'aux  membres  de  l'assemblée  qui, 
sous  le  nom  de  convocation,  exerce  le  pouvoir  en  tout  ce 
qui  concerne,  à  Oxford,  les  affaires  et  les  intérêts  de  l'U- 
niversité. La  seconde  lecture  de  ce  bill  fut  votée  à  la  ma- 
jorité de  211  voix  contre  189,  et  la  proposition  de  le  dis- 
cuter en  comité  passa  le  1^'  juin  1864,  à  la  majorité  de 
236  voix  contre  226,  après  un  débat  fort  animé  dans 
lequel  la  cause  du  progrès  eut  pour  adversaires  sir 
S.  Northcote,  lord  Robert  Cecil  (aujourd'hui  marquis  de 
Salisbury),  M.  Henley,  M.  Newdegate,  et  pour  avocats 
MM.  Latham,  Rœbuck,  Scully,  Neate,  Goschen,  Fortes- 
cue.  Beuverie. 

La  cause  semblait  gagnée,  du  moins  à  la  Chambre  des 
communes.  Illusion!  Le  l®'^  juillet,  une  misérable  majo- 
rité de  deux  voix  —  173  contre  171,  changea  la  victoire 
en  défaite. 

Mais,  dans  ce  pays,  lorsqu'une  idée  a  une  fois  pris 
possession  de  l'opinion,  la  lui  arracher  est  difficile.  Au 
mois  de  juin  1865,  le  combat  fut  vigoureusement  repris 
par  H.  Goschen,  qu'appuyèrent  de  toutes  leurs  forces 
MM.  G.  Duff,  W.  Forster,  Hennessy  et  Neate.  La  seconde 
lecture  fut  votée,  mais  sans  qu'on  allât  plus  loin.  Au  nom- 
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bre  des  adversaires  du  bill^  as  tU  figurer...  devinez  qui? 
Je  vous  le  donne  en  cent,  je  vous  le  donne  en  mille!  An 
nombre  des  adversaires  du  bill,  on  vit  figurer  H.  Glad- 
stone, le  même  avec  rassentUnenl  duquel,  sous  les  ajus- 
pices  duquel,  le  soliciior  général,  il  n'y  a  pas  dix  jours, 
est  venu  demander  à  la  Ckambre  de  {riantcar  hardiment, 
définitivement,  à  Oxford  et  à  Cambridge,  le  drapeau  de 
la  tolérance  philosophique! 

Est-œ  un  reproche  que  j'adresse  au  ministre  anglais? 
inutile  de  vous  dire  que  non.  C'est,  au  contraire,  une  jas- 
tice  que  je  lui  dois,  et  que  j'aime  à  lui  readre.  Assez  de 
personnages  politiques  reculent  :  ne  mMiquons  aacoAe 
occasion  d'honorer  ceux  qui  avancent 


II. 


s  |aia. 

C'est  une  chose  i»en  curieuse  peur  un  étranger,  pour 
un  Francs  surtout,  que  le  temps  qu'on  met  en  Angle- 
terre à  déraciner  un  abus. 

Sous  le  r^ne  de  Charles  II  d'abord,  {mis  sous  le  règflte 
de  Guillaume  et  Marie,  il  fut  décidé,  nul  ne  Tignore,  que 
pour  exercer  un  emploi  public,  otkenir  une  franchise, 
jouii*  d'un  droit,  il  faudrait  se  prononcer  contre  la  trans*- 
substantiation,  l'inTocation  des  saints  et  le  sacrifice  de  la 
messe,  tel  que  l'entend  l'Église  de  Rome.  Eh  bien,  croi- 
riez-vous  que  cette  prescription  d'un  autre  âge  n'a  été 
formellement,  légalement  abrogée  que  le  35  juillet 
1867? 

Ne  soyez  donc  pas  ^rpris  des  efforts  que  ie  parti  libé- 
ral est,  aujourd'hui  encore,  obligé  de  faire  pour  ouvrir 
toutes  grandes  aux  dissidents  les  portes  des  universités; 
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et  periBeUea-iaoi  de  reprendre  au  poîiit  oà  je  l'ai  laissée 
hier  l'histmre  sififubèrement  caractéristique  de  ces 
efforts. 

Je  vous  ai  parié  des  combats  livrés  par  M.  Goschen. 

K  ce  champion  de  la  pensée  libre  succéda»  dans  la  lice, 
K,  Coleridge,  dont  les  attaques  empruntaient  de  son  at- 
tachement bien  connu  à  TÉglise  élahUe  une  autorité 
loote  particulière. 

Le  21  mars  1866,  M.  Goleridge  présenta  un  bill  de- 
mandant qu'en  ce  qui  regardait  Qxfoid,  on  allâ^  au  delà 
même  du  c  conqpromis  de  Cambridge  »,  et  que  les  dissi- 
dents fussent  reçus  a  recaeillir  le  bénéfice  des  privilèges 
attachés  au  d^ré  de  maitre  es  arts. 

En  cette  occasion,  M.  Goleridge  fit  preuve  de  œ  talent 
dont  il  a  donné  depuis  tant  de  marques.  Il  montra  com- 
ment la  Réformation  avait  eu,  à  côté  de  tant  d'avantages, 
riniconvéuient  de  readre  plus  intense  l'antagonisme  des 
diverses  croyances  religieuses.  La  remarque  était  juste, 
et  fut  développée  par  Toratenr  avec  autant  d'élévation  que 
d'éloquence.  Mais  il  «Ht  tort  d'en  coi^liire  que,  pour 
amortir  Féclat  de  cet  aiUagonisme,  on  n'avait  rien  de 
mieux  à  fadre  que  d'appeler  meml^es  de*  If  Égalise  établie  et 
non  conformistes  à  st  rapprocher  dans  ï^  universités 
comme  sur  un  terrain  commun.  La  fonctiosi  des  univer- 
ffltés,  ainsi  que  le  fit  avec  raison  As^iv&t  le  Time», 
n'est  pas  plus  de  mettre  d'accord  que  de  mettre  aux 
prises  les  opinions  religieuses  qui  diffèrent  :  leur  fonction 
est  tout  simplement  de  pourvoir  à  l'éducation  ii^ellectuelle 
des  jeunes  gens  qui  sont  entre  Tâge  de  dix-huit  ans  et 
l'âg^  de  vingtfdiSBr*  > 

Le  débat  qui  eut  lieu  en  cette  circonstance  eut  eelk 
d'intéressant  que  le  bsU  ea  discassion  y  fut  attaqué  avec 
^ne  égale  amertume  par  les  deux  champions  les  plus  dé- 
cidés des  opinions  extrêmes.  D'une  part,  lord  Cranbomo 
proposa  ironiquement  de  le  définir  Bill  p&ur  Vc^olitioti 
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de  Véducation  religieuse  dam  Vuniversilé  d'Oxford. 
D'âulre  part,  M.  Lowe  Tattaqua  camme  donnant  aux  non- 
conformistes,  non  pas  beaucoup  trop,  mais,  beaucoup  trop 
peu.  Ce  n'était  pas  assez,  selon  lui,  que  les  non-confor- 
mistes pussent,  étant  admis  à  prendre  le  degré  de  mattre 
es  arts,  acquérir  en  cette  qualité  droit  de  vote,  avoir 
place  dans  la  convocation^  faire  partie  du  corps  gouver- 
nant; il  aurait  voulu  qu'au  lieu  d'être  relégués  dans  les 
halls,  ils  fussent  élevés  dans  les  collèges  —  les  halls  gra- 
vitant, ainsi  que  les  collèges,  autour  de  l'Université,  mais 
étant  réputés  des  établissements  d'un  ordre  inférieur;  — 
il  aurait  voulu  qu'ils  pussent  toucher,  sans  avoir  à  faire 
profession  d'orthodoxie,  les  émoluments  attachés,  dans 
les  collèges,  à  la  condition  de  scholar  et  de  fellow,  termes 
dont  la  suite  de  ce  travail  fournira  l'explication  à  mes  lec- 
teurs; il  aurait  voulu  que  la  carrière  du  professorat  uni- 
versitaire leur  fût  ouverte;  il  demandait,  en  un  mot, 
qu'ils  fussent  placés  avec  les  membre^  de  l'Église  établie 
sur  le  pied  d'une  égalité  parfaite. 

C'est  un  étrange  personnage  que  H.  Lowe.  Conserva- 
tiste,  il  l'est  jusqu'à  la  moeHe  des  os,  quand  il  a  devant 
lui  un  démocrate.  Libéral,  il  l'est  plus  qu'âme  qui  vive, 
quand  il  a  devant  lui  un  théologien.  Il  n'aime  pas  Je  peu- 
ple, certes,  mais  je  ne  sais  s'il  n'aime  pas  moins  encore 
les  gens. d'Eglise.  Dans  son  discours  du  21  mars  1866, 
il  ne  montra  qu'une  moitié  de  lui-même;  mais  cette  moi- 
tié, il  la  montra  dans  tout  son  jour. 

Un  orateur  qui  laissa  aussi  sa  trace  dans  la  discussion 
que  je  rappelle,  ce  fut  M.  Butler- Johnstone.  Il  était,  à 
cette  époque,  l'espoir  du  parti  cohservatiste.  Mais,  Jul'é- 
loquence  qu'il  déploya  au  service  du  principe  de  tolé- 
rance, on  put  dès  lors  juger  que  son  talent  était  de  ceux 
que  la  liberté  réclame  et  attire.  Aux  conîsidérations  déve» 
loppées  par  lui,  par  M.  Coleridge,  par  H.  Lamont,  par 
H.  Goscfaen,  les  avocats  ordinaires  du  privilège  univ^rsi- 
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taire,  sir  S.  Northcote,  M.  Henley,  M.  Beresford  Hope, 
lord  Cranborne,  opposèrent  en  vain  Téternel  argument 
tiré  de  la  révérence  due  à  TÉglise  :  la  seconde  lecture 
du  bill  fut  votée,  le  21  mars  1866,  à  la  majorité  de  217 
voix  contre  103,  et,  le  13  juin  suivant,  il  passa  en  co- 
mité. Mais  Fassentiment  des  lords  manquait,  et  l'on  avait 
encore  bien  du  chemin  à  faire  pour  atteindre  le  but. 

En  1867,  le  «  Test  abolition  (Oxford)  bill»,  dont  la 
seconde  lecture  avait  été  votée,  dans  la  Chambre  des  com- 
munes, le  6  mars,  fut  rejeté,  le  25  juillet,  par  la  Cham- 
bre des  lords;  et,  en  1868,  le  «  Oxford  and  Cambridge 
universities  bill  y>  fut  retiré  le  22  juillet,  après  avoir  passé 
à  la  seconde  lecture  le  l*''' juillet,  —  198  voix  s'étant  pro- 
noncées pour,  et  140  contre. 

L'année  dernière,  un  bill  fut  présenté  à  la  Chambre 
des  communes  et  adopté  par  elle,  qui  rendait  l'abolition 
des  tests  facultative  pour  chacun  des  collèges  relevant 
des  universités  d'Oxford  et  de  Cambridge.  Un  principe 
aurait  régné  ici;  là  aurait  Tégné  le  principe  contraire. 
C'était  jeter  à  pleines  mains  dans  le  sol  universitaire  la 
semence  des  discordes.  Le  représentant  de  Brighton, 
M.  Fawcett,  fit  ressortir  vivement  ce  qu'avait  de  dange- 
reux et  pouvait  avoir  de  funeste  cette  décision  bizarre. 
Il  insista  sur  la  nécessité  d'abolir  les  Tesls  par  acte  du 
Parlement,  et  pour  tous  les  collèges  à  la  fois.  Mais  sa  voix 
ne  fut  pas  écoutée,  et  l'amendement  qu'il  présenta  dans 
ce  but  dut  à  l'opposition  du  gouvernemente  d'être  re- 
poussé. 

Le  gouvernement  avait  tort.  Il  l'a  reconnu  depuis,  et 
on  lui  doit  cette  justice,  que,  le  23  mai  de  cette  année, 
il  est  venu  en  faire  noblement  l'aveu,  par  l'organe  du  so- 
liciter général. 

Telle  est  l'histoire  abrégée  des  vicissitudes  par  les- 
quelles a  passé  la  question  qui,  le  23  mai,  a  provoqué  la 
discussion  dont  je   me    suis   proposé    de   vous  rendre 
X.  9 
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compte,  discussion  remarquable  à  plus  d'un  titre,  et  qa'a 
couronnée  un  vote...  décisif?  Je  n'ose  en  répondre.  La 
Chambre  des  lords  est  là  ! 


XXIX. 

DES  UNIVERSITÉS  ANGLAISES. 

I. 

3  JUÎD. 

«  La  forteresse  est  évacuée  ;  la  campagne  est  virtuelle- 
ment à  sa  fin;  il  est  possible  que  quelques  détails  soient 
encore  à  régler;  mais,  à  partir  d'aujourd'hui,  personne, 
qu'il  soit  l'ami  ou  l'ennemi  du  changement  opéré,  ne  sau- 
rait mettre  en  doute  que  c'en  est  fait  de  la  domination 
exclusive  de  l'Église  dans  nos  universités.  » 

Ainsi  s'exprimait  le  Times,  le  24  mai  dernier,  en  par- 
lant de  la  décision  prise  la  veille  par  la  Chambre  des 
communes,  à  la  majorité  de  191  voix  contre  66,  décision 
qui  appelle  les  dissidents  à  jouir  de  tous  les  droits  des 
gradués  dans  l'Université,  et  de  toutes  les  positions  aux- 
quelles des  émoluments  sont  attachés  dans  des  colliges. 

Le  Times  ne  se  hâte-t-il  pas  un  peu  trop  de  chanter 
victoire?  Je  le  crains.  Car,  comme  je  vous  le  disais  hier, 
la  Chambre  des  lords  est  là* 

Ce  n'est  pas,  d'ailleurs,  la  première  fois  que  l'opinion 
libérale  a  cru  toucher  au  but  et  s*est  trompée.  Vous  avez 
pu  en  juger  par  ce  que  je  vous  ai  raconté  de  ses  combats 
et  de  ses  déceptions,  dans  mes  deux  lettres  précédentes. 

Mais  qu'il  y  ait,  à  l'heure  qu'il  est,  beaucoup  de  ter- 
rain de  gagné,  c'est  certain;  et  le  débat  du  23  mai  1870 
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restera,  en  tout  cas,  comme  un  éclatant  témoignage  de 
l'impuissance  absolue  des  conservatistes  à  produire  en 
faveur  du  monopole  ecclésiastique  et  du  dévot  exclusi- 
visme qu'ils  ont  tant  à  cœur,  un  seul  argument  sérieux. 
Et,  d'abord,  sur  quoi  se  fondent-ils  pour  s'opposer  à  ce 
que,  dans  les  universités,  les  non-conformistes  soient 
avec  les  membres  de  l'Église  établie  sur  un  pied  d'égalité 
parfaite?  Les  universités  sont-elles  des  institutions  ecclé- 
siastiques, des  espèces  de  séminaires?  Pas  le  moins  du  ' 
monde.  On  peut  discuter  sur  la  date  de  leur  naissance, 
nier  que  celle  d'Oxford  ait  été  créée  par  le  roi  Alfred,  et 
celle  de  Cambridge  par  son  fils;  mais,  sur  leur  caractère 
originel  et  fondamental,  nnl  doute  possible.  Les  univer- 
sités sont  des  institutions  nationales  ;  elles  furent  établies 
comme  telles.  M.  Walpole  lui-même,  tout  champion  qu'il 
est  des  prétendus  droits    de  l'orthodoxie,  a  reconnu 
qu'elles  avaient  été  constituées  en  corps  politiques  par 
acte  du  Parlement;  qu'elles  étaient  en  partie  l'œuvre  de 
la  législature;  que  jadis  elles  avaient  reçu  du  Parle- 
ment des  donations  auxquelles  le  Parlement  avait  pu  met- 
tre les  conditions  qui  lui  convenaient;  que  du  Parlement 
leur  venait  le  privilège  d*envoyer  des  représenlanls  à  la 
Chambre  des  communes,  et  que,  par  conséquent,  elles 
relevaient  de  son  autorité. 

D'un  autre  côté,  que  les  universités  soient  des  corpo- 
rations laïques,  c'est  ce  qu'établissent  à  merveille  lord 
Coke  et  Blackstone.  Le  chancelier  de  l'université  d'Ox- 
ford est  toujours  un  laïque  distingué;  son  vice-chancelier 
peut  être  un  laïque;  ses  recteurs  ont  été  quelquefois  des 
laïques;  un  grand  nombre  de  gradués  sont  laïques.  Quant 
aux  étudiants  qui  se  destinent  à  l'jiglise,  ils  vont  à  Oxford 
et  à  Cambridge  comme  ils  vont  à  Eton  et  à  Rugby  :  pour 
s'y  instruire,  et  rien  de  plus.  Ils  n'y  vivent  point  à  part, 
n'y  sont  point  enseignés  à  part,  n'y  prennent  point  leurs 
degrés  à  part.  Il  y  a  mieux  :  c'est  précisément  parce  que 
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rélément  laïque  a  tant  de  place  là^  qu'on  a  fondé  ailleurs, 
dans  ces  dernières  années,  des  établissements  consacrés 
d'une  manière  spéciale  à  l'éducation  du  clergé. 

Et  il  ne  faut  pas  croire  que  les  universités  aient  tou- 
jours vécu  sous  l'empire  de  cet  esprit  d'exclusivisme  re- 
ligieux qui  s'exerce  et  triomphe  au  moyen  des  tests. 
Ainsi  que  lord  Edmund  Fitz-Maurice  l'a  fort  bien  dit,  dans 
un  discours  plein  de  fmesse,  de  verve  et  de  bon  sens,  les 
*  universités,  au  temps  jadis,  loin  d'être  les  sanctuaires  de 
la  bigoterie,  servirent  de  refuge  à  la  liberté  civile  et  re- 
ligieuse. Cette  partie  de  leur  histoire,  qui  est  antérieure 
à  la  Réformation,  nous  les  montre  tantôt  prenant  parti 
pour  les  barons  contre  Henri  III,  tantôt  défiant  le  pape  et 
les  archevêques,  qui  demandaient  la  condamnation  de 
Wicklef.  Lorsque  les  juifs  furent  chassés  d'Angleterre, 
ce  fut  à  Oxford  qu'ils  trouvèrent  un  asile. 

Il  est  vrai  qu'avec  la  Réformation  naquit  l'idée  «d'em- 
prisonner l'Université  dans  la  camisole  de  force  de  l'or- 
thodoxie, »  selon  l'heureuse  expression  de  lord  Edmund 
Fitz-Maurice.  Le  roi  Edouard  en  chassa  les  catholiques. 
La  reine  Marie  les  y  réintégra.  La  reine  Elisabeth  les  en 
chassa  de  nouveau  ;  et,  après  avoir  hésité  longtemps  au 
gré  des  intérêts  divers  qui  agissaient  sur  son  esprit,  elle 
imposa  les  trente-neuf  articles  à  l'université  d'Oxford, 
plus  les  trois  articles  du  36^  canon,  lesquels,  sous  le  règne 
de  Jacques,  furent  également  imposés  à  l'université  de 
Cambridge. 

Ah!  ce  fut  une  triste  époque  pour  les  universités,  que 
celle  qui  suivit  la  restauration  des  Stuarts  !  Les  jacobiles 
y  dominèrent.  On  y  enseigna  la  haine  de  toutes  les  li- 
bertés. On  y  étudia  peu;  on  s'y  amusa  beaucoup.  Les 
fortes  études  y  furent  remplacées  par  ces  libations  co- 
pieuses dont  parle  Gibbon,  et  que  lord  Edmund  Fitz- 
Maurice  a  rappelées. 

Quant  à  l'état  actuel  des  choses  dans  les  universités,  on 
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s'en  formerait  une  idée  singulièrement  fausse  si,  sur  la 
foi  des  pieuses  périodes  de  M.  Walpole  ou  de  M.  Gathorne 
Hardy,  on  le  jugeait  d'une  nature  tout  à  fait  édifiante. 

La  vérité  est  que,  parmi  les  étudiants,  le  culte  qui  pré- 
vaut est  celui  de  la  vie  joyeuse,  des  divertisseipents  pro- 
fanes, des  exercices  du  corps.  Entre  les  étudiants  d'Ox- 
ford et  ceux  de  Cambridge,  quel  est  le  grand  point 
d'émulation?  De  savoir  dans  laquelle  des  deux  universités 
on  dit  le  plus  onctueusement  ses  prières?  Allons  donc! 
La  question  suprême  est  de  savoir  laquelle  des  deux  uni- 
versités fournit  les  rameurs  les  plus  habiles,  les  plus 
alertes,  les  plus  vigoureux.  Et  l'Angleterre  est  si  loin  d'y 
trouver  à  redire,  qu'il  n'est  rien  de  tel  qu'une  joute  nau- 
tique entre  Oxford  et  Cambridge  pour  l'émouvoir,  la  pas- 
sionner, la  mettre  en  l'air.  Le  6  avril  dernier,  par  exem- 
ple, qui  n'a  pas  vu  Londres  ne  saura  jamais  ce  que  c'est 
qu'un  peuple  qui  n'a  qu'une  pensée,  qu'une  préoccupa- 
tion, qu'un  même  entraînement,  qu'un  même  battement 
de  cœur.  Or  de  quoi  s'agissait-il?  De  décider  si,  pour 
me  servir  d'une  expression  de  M.  Heathcote,  la  moralité 
était  mieux  basée  sur  la  parole  de  Dieu  à  Oxford  qu'à 
Cambridge,  ou  à  Cambridge  qu'à  Oxford?  Parbleu!  non. 
Il  s'agissait  d'une  course  à  la  rame  qu'on  espérait  devoir 
prouver,  et  qui  effectivement  prouva,  que  Cambridge, 
vaincu  neuf  fois  de  suite,  était  capable  d'immortaliser  par 
une  victoire  la  dixième  année  de  sa  vaillante  lutte.  Nous 
voilà  bien  loin  des  combats  théologiques  ! 

Disons  aussi  que  messieurs  les  sous-gradués  se  passent 
souvent  des  fantaisies  et  se  permettent  des  fredaines  qui 
témoignent  faiblement  de  l'efficacité  des  influences  reli- 
gieuses, auxquelles  le  conservatisme  anglais  assure  qu'il 
ne  faut  pas  les  soustraire.  Pour  ne  citer  que  des  faits  ré- 
cents, il  y  a  deux  ou  trois  semaines,  certains  sous-gradués 
de  Christchurch  —  qui,  par  parenthèse,  est,  à  Oxford,  la 
pépinière  des  jeunes  aristocrates  —  s'introduisirent  dans 
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la  bibliothèque  et  y  détruisirent,  dans  un  feu  de  Joie,  plu- 
sieurs œuvres  d'art  réputées  fort  précieuses,  parmi  les- 
quelles un  très  beau  buste  du  doyen  Gaisfort  et  une  Vé- 
nus byzantine.  Étaient-ils  aussi  Vandales  qu'ils  en  avaient 
Fair?  Des  explications  ultérieures  par  eux  données,  il  ré- 
sulte qu'ils  entendaient  seulement  noircir  le  marbre, 
ignorant  quelle  est  sur  le  marbre  l'action  du  feu.  On  doit 
les  croire;  mais  convenons  que  de  pareilles  espiègleries 
ressemblent  plus  à  des  jeux  de  princes  qu'à  des  jeux  de 
séminaristes. 


II. 

7  juin. 

Thackeray  était  si  convaincu  de  la  nécessité  d'une  ré- 
forme universitaire,  qu'il  dit,  dans  un  de  ses  ouvrages  : 
<  Je  voudrais  bien  savoir  combien  de  vauriens  —  l'ex- 
pression dont  il  se  sert  est  plus  forte  encore  —  sont 
sortis  de  nos  universités,  et  combien  de  ruines  a  causées 
ce  qu'on  nomme  en  Angleterre  l'éducation  d'un  gentle- 
man. 1^ 

A  Thackeray,  la  responsabilité  de  ce  jugement  sévère. 
Mais  que  l'éducation,  à  Oxford  et  à  Cambridge,  soit  bonne 
ou  mauvaise,  ce  qui  est  sûr,  en  tout  cas,  c'est  qu*elle 
n'est  pas,  comme  les  partisans  du  système  des  teits  le 
prétendent,  religieuse.  A  Oxford,  il  n'y  a  rien  qui  res- 
semble à  une  éducation  religieuse  ;  et  l'orthodoxie  de 
Cambridge  ne  va  point  au  delà  des  idées  de  Paley,  re- 
gardé aujourd'hui  comme  un  hérétique  parles  orthodoxes, 
bien  pensants,  pour  avoir,  entre  autres  énormités,  recon- 
nu que  les  Évangiles  se  contredisent,  bien  qu'il  ait  eu  soin 
do  citer  leurs  contradictions  mômes  en  preuve  de  leur 
authenticité  ! 
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Mais  d'où  vient  alors  que  M.  Gathorne  Hardy  s*écriait, 
dans  le  débat  du  mois  de  mars  i866  :  «:  Le  principal 
objet  de  TUniversité  est  d'inculquer  la  vérité  religieuse?  » 
Et  d'où  vient  que^  dans  le  débat  du  mois  de  mai  1870,  il 
a  si  vivement  témoigné  la  crainte  de  voir  l'incrédulité  se 
précipiter  dans  le  sanctuaire,  à  la  suite  des  non-confor-' 
mistes? 

La  raison  en  est  que  les  avocats  du  monopole  ecclé-^ 
siastique  n'ont  pas  d'autre  argument  à  produire  en  faveur 
de  ces  Tests,  qui  ont  pour  but  de  le  maintenir.  Le  jour 
où  cet  argument  leur  manquerait,  le  jour  où  ils  ne  pour* 
raient  plus  dire  :  ce  II  est  naturel  et  justis  de  ne  pas 
admettre  les  non-'Conformistes  dans  un  corps  dont  la  fonc* 
tion  est  précisément  d'enseigner  ce  qu'ils  condamnent,  » 
ce  jour-là,  que  leur  resterait-il  à  dire?  Par  malheur 
pour  eux,  un  fait  inexact  ne  saurait  tenir  lieu  d'argu- 
ment* 

Mais,  me  demanderes^vous  sans  doute,  s'il  est  vrai  que 
les  Universités  ne  sont  pas  des  institutions  religieuses,  et 
s'il  est  vrai  que  l'éducation  qu'on  y  reçoit  est  une  éduca- 
tion séculière,  en  quoi  consiste  le  monopole  ecclésias- 
tique dont  le  parti  libéral  s'offense  et  se  plaint? 

Je  réponds  crûment  :  Question  d'influence,  et  aussi 
question  de  finance.  Il  y  a  dans  les  universités  des  places 
fort  enviées,  et  des  places  lucratives  que  ceux  de  l'Eglise 
établie  ne  se  soucient  point  de  partager  avec  les  dissi- 
dents :  ce  n'est  pas  plus  religieux  que  cela. 

Et,  d'abord,  il  faut  savoir  qu'à  la  différence  des  uni- 
versités, qui  sont  des  institutions  nationales,  les  collèges 
qui  s'y  rattachent  —  on  en  compte  21  à  Oxford  et  17  à 
Cambridge  —  sont  des  établissements  fondés  et  dotés  par 
de  simples  particuliers,  non  seulement  pour  l'éducation 
de  la  jeunesse,  mais  encore  pour  l'entretien  d'un  certain 
nombre  de...  comment  dirai-je?  de  moines  libres  et 
laïques  qu'on  appelle  /Î^Mom?*,  lesquels  ont  droit,  en  cette 
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qualité,  à  leur  paft  dans  les  revenus  du  collège,  et  font 
partie  intégrante  de  la  corporation.  La  position  de  fellow 
se  nomme  fellotvship.  Les  fellowships  sont  d'inégale 
valeur,  les  uns  rapportant  30  livres  sterling  par  an  seule- 
ment, les  autres  250  livres  sterling,  d'autres  beaucoup 
plus  ;  mais  tous  confèrent  au  possesseur  le  droit  d'avoir 
un  appartement  dans  le  collège,  et  d'y  jouir  de  l'ordinaire. 
Ils  sont  en  général  à  vie.  Mais,  si  le  fellow  se  marie,  ou 
s'il  fait  un  riche  héritage,  adieu  son  fellowship  t  Lors- 
qu'un fellowship  devient  vacant  dans  un  collège  où  la 
place  est  à  l'élection,  le  gradué  qui  aspire  à  l'obtenir  ne 
le  peut  qu'en  vertu  d'un  examen,  auquel  il  est  soumis  par 
le  maître  et  les  fellows  en  exercice.  Toutefois,  il  est  des 
cas  où  l'élection  est  primée  par  des  règles  spéciales, 
comme  lorsque  le  fellow  doit  descendre  du  fondateur, 
ou  être  né  dans  tel  comté.  A  Oxford,  par  exemple,  les 
deux  fellowships  qui  furent  fondés  par  Guillaume  de 
Durham,  le  furent  à  condition  qu'ils  seraient  donnés  de 
préférence,  cœteris  paribuSy  à  des  personnes  nées  le 
plus  près  possible  de  Durham.  Les  trois  que  Henry  Perby 
fonda,  en  1442,  furent  destinés  à  des  natifs  du  diocèse 
de  Durham,  Garlisle  ou  York,  avec  préférence,  cœteris 
paribus,  pour  des  natifs  du  comté  de  Northumberland,  etc. 
Les  fellowships  sont  généralement  octroyés  à  des  indi- 
vidus qui  ont  déjà  reçu  les  ordres,  ou  qui  sont  appelés  à 
les  recevoir  dans  un  temps  donné  ;  mais  ils  peuvent  être 
possédés  par  des  laïques,  et,  pour  mon  compte,  j'ai  trois 
amis  qui  sont,  quoique  fellows,  ce  qu'il  y  a  de  plus  laïque 
au  monde.  Les  scholarships  constituent  aussi,  à  un  degré 
inférieur,  des  positions  doublement  désirables,  à  cause 
des  avantages  moraux  et  pécuniaires  qui  y  sont  attachés. 
Bref,  l'abolition  des  tests  conduit  à  partager  d'une  ma- 
nière équitable  entre  les  dissidents   et  les  orthodoxes 
des  privilèges  d'une  nature  très  substantielle,  et  dont 
ceux-ci  ont  des  raisons,  sinon  fort  bonnes,  du  moins  fort 
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claires,  de  vouloir  se  réserver  la  jouissance  exclusive. 

Mais  ces  raisons,  qui  sont  les  vraies,  ne  sont  pas,  bien 
entendu,  celles  qu'ils  donnent.  Leur  raisonnement,  le 
voici  : 

Les  universités  sont  des  institutions  nationales,  soit; 
mais  les  collèges  qui  gravitent  autour  d'elles  ont  été  fon- 
dés par  des  particuliers,  nul  ne  le  nie,  et  leur  mode 
d'existence  est,  par  conséquent,  soumis  aux  conditions  que 
les  fondateurs  ont  cru  devoir  mettre  à  leurs  libéralités. 
C'est  ainsi  que  les  fellowships  ont  été  créés  à  la  condi- 
tion expresse  qu'ils  seraient  destinés  à  des  membres  de 
l'Église  nationale.  Jamais  les  donateurs  n'auraient  dis- 
posé de  leur  argent  comme  ils  l'ont  fait,  s'ils  avaient  pu 
croire  qu'un  jour  cet  argent  servirait  à  récompenser 
des  scholars  hostiles  à  l'épiscopat  ou  rebelles  à  la  doc- 
trine des  TRENTE-NEUF  articles.  De  quel  droit  viendrait-on 
aujourd'hui  changer  le  caractère  assigné  au  don  par  la 
volonté,  bien  connue,  du  donateur?  Et  comment  le  pour- 
rait-on, sans  porter  atteinte  au  principe  de  la  propriété? 

A  cela,  lord  Edmund  Fitz-Maurice  a  très  bien  répondu 
qu'il  y  avait  beaucoup  de  collèges  dont  la  fondation  était 
antérieure  à  la  Réformation,  dont  l'existence  remontait 
à  une  époque  où  l'Église  nationale  d'Angleterre  était 
l'Église  catholique.  Si  donc  la  volonté  des  donateurs  fait 
loi,  c'est  à  des  catholiques,  non  à  des  protestants,  que 
revient  le  bénéfice  de  la  dotation  de  maint  collège.  Il  y  a 
mieux  que  cela  encore  à  répondre. 

Le  principe  invoqué  par  les  tories  tend  à  revêtir  d'un 
caractère  sacré,  à  jamais  inviolable,  toute  espèce  de  fon- 
dation, quelque  absurde,  quelque  scandaleux,  quelque 
antisocial  qu'en  puisse  être  l'objet.  Supposons  qu'il 
plaise  à  un  homme,  aussi  stupide  que  riche,  de  disposer 
de  quelques  millions  pour  établir  un  collège  dont  les 
professeurs,  grassement  rétribués,  seraient  tenus  d'en- 
seigner jusqu'à  la  fin  des  siècles  que  le  soleil  tourne  au- 

9. 


164  DIX  ANS  DE  L'HISTOIRE  D'ANGLETERRE,     jgi 

tour  de  là  terre  ;  ou  que  la  femme  est  la  propriété  de  «on 
mari;  ou  que  l'esclavage  est  d'essence  divine,  la  volonté 
de  ce  fou  opulent  devrait-elle  à  jamais  l'emporter,  dans 
notre  respect,  sur  la  science,  sur  la  morale,  sur  la  li- 
berté? 

Et  comment  admettre  qu'un  individu  retienne,  trois 
cents  ans,  quatre  cents  ans,  cinq  cents  ans  après  sa  mort, 
le  pouvoir  de  peser  à  ce  point  sur  l'intelligence  des  vi- 
vants  ?  Gomment  admettre  qu'à  un  peu  de  poussière,  la 
société  reconnaisse  une  telle  puissance  ! 

Qu'on  prenne  en  considération,  lorsqu'une  réforme 
est  devenue  nécessaire,  les  intérêts  acquis  ;  et  que  le  char 
du  progrès  ne  ressemble  pas  à  celui  qui,  dans  les  fêtes 
de  Jagernaut,  portait  la  statue  de  Vichnou,  fort  bien  ;  mais 
qiie  peut-on  raisonnablement  demander  de  plus? 

Certes,  si  l'on  manquait  à  cet  égard  de  précédents,  ce 
ne  serait  pas  en  Angleterre.  N'y  a-t-on  pas  vu  l'État  — 
justice  rendue  aux  intérêts  acquis,  —  faire  main  basse 
sur  les  revenus  des  évêchés,  et  enlever  aux  cathédrales 
partie  de  leurs  somptueuses  dotations  pour  ajouter  à  la 
pitance  du  clergé  pauvre?  N'y  a-t-on  pas  vu  TÉtat  s'ap- 
proprier les  fonds  de  l'Église  de  l'Irlande,  et  en  changer 
la  destination? 

Grande  en  tout  cas  est  la  différence  entre  la  propriété 
corporative  et  la  propriété  privée.  La  première  n'esta 
personne  en  particulier,  et  nul  n'est  reçu,  en  bonne  lo- 
gique, à  réclamer  quoi  que  ce  soit  au  delà  d'un  droit 
d'usufruit  dans  ce  qu'elle  rapporte.  C'est  ce  qu'il  est  non 
seulement  permis,  mais  commandé  à  l'État,  représentant 
de  rinlérêt  commun,  de  ne  pas  perdre  un  seul  instant  de 
vue. 

Aussi  bien,  il  peut  arriver  que  des  hommes  très  sages, 
très  éclairés,  lèguent  leur  fortune  à  des  institutions  qai, 
excellentes  au  moment  de  la  mort  du  donateur,  de- 
viennent, longtemps  après,  détestables.  En  Angleterre, 
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que  de  charités  locales,  bénies  à  l'origine  et  alors  dignes 
de  l'être,  sont  devenues,  depuis,  des  sources  empestées 
d6  paupérisme  I 

A  ceux  qui  crient  :  «Respect  à  la  mort!  d  nous  disons  : 
«  respecta  laviel  % 
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8  juin. 

Fj'émotion  ici  est  profonde  ;  elle  est  générale  ;  elle*  est 
universelle.  On  s'était  endormi  dans  le  silence  dh  la  paix, 
et  voilà  qu'on  est  réveillé  en  sursaut  par  des  bruits  de 
guerre-  Le  choc  est  rude,  —  d'autant  plus  rude,  qu'il 
est  soudain. 

Est-il  vrai  que  le  gouvernement  espagnol  ait  déjà  no- 
tifié aux  diverses  puissances  l'invitation  adressée  au 
prince  de  Hohenzollern-Sigmaringen  par  cet  infatigable 
caimandeur  d'un  roi  :  le  général  Prim?  On  l'assure. 
Une  chose  est  certaine,  en  tout  cas,  et  cela  suffit  de  reste 
pour  mettre  les  esprits  en  émoi  :  c'est  qu'au  nom  de  leur 
maître,  M.  de  Gramont  et  M.  Ollivier  semblent  avoir 
pris  à  tâche,  même  avant  de  connaître  ce  qui  s'était  passé 
à  Berlin,  d'irriter  la  France  contre  la  Prusse,  d'irriter 
la  Prusse  contre  la  France,  de  jeter  à  l'Espagne  un  insul- 
tant défi  :  en  un  mot,  de  déchaîner  sur  l'Europe  le  dé- 
mon de  la  guerre. 

L'attitude  belliqueuse  affectée  par  le  gouvernement 
impérial  a  été  si  violente;  il  a  mis  à  se  prononcer  une 
précipitation  si  contraire  aux  traditions  de  la  réserve  di- 
plomatique; son  langage  a  été  si  emporté,  si  propre  à 
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soulever  contre  nous  les  susceptibilités  de  TAllemagne, 
si  bien  calculé  pour  fermer  toute  issue  pacifique  à  la 
fierté  espagnole,  qu'il  est  difficile  de  croire  à  la  possibi- 
lité d'éviter  la  guerre,  a  moins  que  la  France,  habile  à 
démêler  le  caractère  purement  dynastique  de  certaines 
indignations,  ne  dise  non  avec  fermeté  là  où  le  gouverne- 
ment impérial  brûle  de  Tentendre  dire  oui.  Mais  où  est 
la  France,  et  qu'importe  qu'elle  ne  voulût  pas  la  guerre, 
si  la  guerre  est  voulue  par  celui  que  le  plébiscite  a  fait 
dépositaire  de  nos  destinées? 

La  question  est  donc  de  savoir  s'il  a,  lui,  intérêt  à  la 
vouloir.  Et  comment  le  doute  à  cet  égard  ne  serait-il  pas 
permis?  Est-ce  que  nous  n'avons  pas  à  compter  avec  la 
nature  des  choses? Est-ce  que  l'Empire  n'a  pas  à  ressai- 
sir son  prestige?  Est-ce  qu'il  est  de  l'essence  de  ce  pres- 
tige d'emprunter  de  la  paix  son  faux  éclat?  Est-ce  que 
58  000  non  militaires  trouvés  dans  les  urnes  du  plébis- 
cite n'ont  pas  dû  rappeler  au  gouvernement  impérial  le 
lien  fatal  qui  unit  le  pouvoir  de  tout  César  à  la  fortune 
des  armes?  Est-ce  qu'un  Napoléon  peut  consentir  à  vivre 
dans  l'ombre  que  jette  autour  de  lui  un  comte  de  Bis- 
mark? Est-ce  que  la  dynastie  impériale  n'a  rien  à  perdre 
à  ce  que  l'histoire  de  son  second  fondateur  se  ferme  sur 
ces  deux  chapitres  :  le  Mexique,  Sadowa?  Il  s'agit  bien 
de  ce  que  la  France  y  gagnerait? 

Et  puis  on  a,  dans  la  conjoncture  présente,  une  faute 
humiliante  à  voiler.  La  politique  impériale  s'est  trouvée 
représentée  au  dehors  par  des  ambassadeurs  qui  ont  eu 
des  yeux  pour  ne  rien  voir,  des  oreilles  pour  ne  rien  en- 
tendre. La  dignité  de  la  nation  est  un  manteau  dont  il 
faut  couvrir,  coûte  que  coûte,  l'incapacité  des  agents  ! 

Voilà  ce  que  comprend,  en  Angleterre,  quiconque  a  le 
sentiment  de  la  situation,  et  ce  qui  ne  justifie  que  trop 
les  alarmes.  Et  pourtant,  chose  en  apparence  bien  singu- 
lière, voilà  ce  que  la  plupart  des  organes  de  l'opinion  pu-» 
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blique  s'étudient  à  dissimuler.  L'idée  d'une  guerre  immi- 
nente leur  cause  une  inquiétude  mêlée  de  colère.  Mais 
c'est  sur  le  général  Prim  qu'ils  s'en  vengent;  c'est  à  lui 
qu'ils  demandent  compte  du  trouble  qui  les  agite,  lui 
qu'ils  accusent,  lui  qu'ils  condamnent.  Ils  n'ont  pas  tort 
assurément;  mais  Prim  à  lui  seul  ne  remplit  pas  le  banc 
des  accusés. 

Or,  fidèle  à  son  rôle  de  seconde  providence  de  l'em- 
pire, le  Times^  dont  le  bonapartisme  est  dans  l'embarras, 
n'appelle  que  Prim  devant  le  tribunal  de  l'Europe,  pour 
le  mystère  dont  il  a  enveloppé  ses  démarches.  Que  l'Es- 
pagne ait  le  droit  de  choisir  un  roi  et  de  le  prendre  où 
elle  le  trouve,  le  Times  en  convient.  D'un  autre  côté,  il 
s'abstient  avec  beaucoup  de  soin  d'englober  la  Prusse 
dans  son  acte  d'accusation,  trop  heureux  de  pouvoir  jus- 
tifier sa  réserve  par  l'incertitude  qui  plane  encore  sur  la 
conduite  du  cabinet  de  Berlin.  Mais  ce  qui  est  admis, 
s'écrie-t-il,  c'est  que  la  France  a  été  laissée  complète- 
ment dans  les  ténèbres  (kept completely  inthe  dark).  Et, 
de  ce  fait,  le  Times  estime  avec  raison  que  le  général 
Prim  est  responsable.  Mais,  quant  à  demander  comment 
il  se  fait  que  M.  Mercier,  à  Madrid,  n'ait  rien  su  de  ce 
qui  se  passait;  que  M.  Benedetti,  à  Berlin,  n'ait  rien 
soupçonné  ;  que  le  gouvernement  impérial  n'ait  eu  vent 
de  l'affaire  que  quelques  heures  avant  le  public,  le  Times 
n'a  garde  de  poser  une  question  aussi  indiscrète.  Il  lui 
plaît  que  la  France  reste  courbée  sous  un  César,  et  un 
César  doit  naturellement  être  tenu  pour  impeccable. 

Mais  voici  qui  est  plus  fort  :  croiriez-vous  qne  le  Daily 
News,  organe  du  libéralisme  anglais,  s'attache  avec  une 
sollicitude  plus  paternelle  encore  que  celle  du  Times  à 
détourner  du  gouvernement  impérial,  pour  la  rejeter  sur 
le  peuple  français,  la  responsabilité  des  maux  qui  pour- 
raient sortir  des  déclarations  de  M.  de  Gramont?  Oui,  c'est 
le  Daily  News  qui,  cette  fois,  prend  l'empereur  des  Fran- 
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çais  SOUS  la  protection  de  ses  bienveillants  commen- 
taires. «  Pour  être  justes  envers  l'empereur,  t»  dit-il, 
<  nous  devons  avouer  notre  conviction  que  son  humeur 
est  sincèrement  pacifique  :  il  n'est  pas  responsable,  en 
cette  occasion,  du  choc  qui  ébranle  le  crédit  sur  tous  les 
marchés.  » 

Et  qui  donc  est  responsable  aux  yeux  du  Daily  News? 
qui?  Vous,  moi.  Écoutez  :  <  Le  langage  menaçant  de 
M.  de  Gramont  à  Tégard  de  TAllemagnc  et  de  l'Espagne 
est  l'écho  du  langage  de  députés  à  tête  chaude  et  des 
journaux,  non  celui  des  délibérations  réfléchies  du  sou- 
verain. »  Que  vous  semble  de  celte  façon  de  mettre  l'effet 
avant  la  cause,  de  faire  passer  la  charrue  avant  les  bœufs? 
S'il  y  a  des  pots  cassés,  c'est  nous  qui  les  payerons,  voilà 
qui  est  clair;  mais  il  n'en  résultera  pas,  quoi  qu'en  dise 
le  Daily  NewSy  qu'ils  aient  été  cassés  par  nous. 

Le  Daily  Télégraphe  tout  confit  qu'il  est  en  bonapar- 
tisme, est  mieux  dans  la  vérité  :  il  reconnaît  que  les  me- 
naces anticipées  que  M.  de  Gramont  vient  d'adresser  à 
la  Prusse,  appartiennent  à  une  politique  plus  audacieuse 
que  sage  {more  dashing  than  discreef). 

Pour  ce  qui  est  de  l'attitude  de  l'Angleterre,  en  pré- 
sence de  cette  querelle,  si  elle  s'envenime,  il  n'y  a  ici 
qu'une  voix.  Ce  que  l'Angleterre  désire  par-dessus  tout, 
c'est  le  maintien  de  la  paix  en  Europe.  Si  le  gouvernement 
anglais  intervient,  ce  sera  dans  un  esprit  de  conciliation 
et  d'apaisement.  Le  Times  déclare  que  le  gouvernement 
britannique  n'a,  dans  la  question  débattue  ou  à  débattre, 
aucun  intérêt,  soit  matériel,  soit  sentimental,  et,  en  cela, 
le  Times  me  paraît  exprimer  ce  qui  est  ici  l'opinion  d'à 
peu  près  tout  le  monde. 

Mais,  si,  malgré  les  efforts  du  gouvernement  britan- 
nique, on  en  vient  aux  coups  de  canon,  profileront-ils  du 
moins  de  la  leçon,  ceux  qui  s'obstinent  à  voir  dans  la 
monarchie,  quelle  qu'elle  soit,  un  principe  de  sécurité 
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pour  les  peuples?  Et  profitera-t-elle  de  la  leçon,  cette 
Angleterre  qu'effrayait  tant  l'image  d'une  république  ins- 
tallée dans  le  pays  de  l'Europe  le  plus  fait  pour  la  répu- 
blique? Ne  Toubliez  pas,  hommes  de  Bourse  :  il  coûte 
quelquefois  bien  cher,  le  ridicule  besoin  d'avoir  à  tout 
prix  un  roi? 
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Dans  mes  lettres  précédentes  sur  YUniversity  test  bill, 
j'ai  mentionné,  en  les  réfutant,  les  arguments  contre  : 
ai-je  besoin  d'insister  sur  les  arguments  pour? 

Le  système  d'exclusion  qui  a  jusqu'ici  régné  à  Oxford 
et  à  Cambridge  présente  tout  d'abord  cela  de  condamnable, 
qu'il  .est  souverainement  injuste  .  Il  est  scandaleux  qu'un 
jeune  homme  en  qui  germe  le  génie,  mais  qui  a  sa  manière 
à  lui  d'être  religieux,  soit  repoussé  avec  insulte  là  où  est 
admis  d'emblée  tel  autre  jeune  homme,  dont  le  principal 
mérite  est  de  trouver  admirables,  parce  qu'ils  sont  con- 
tenus dans  le  BookofcommonPrayer^AèB  anathèmes  de 
ce  genre  :  0  fille  de  BabylonCy  béni  soit  celui  qui  sat- 
sira  tes  enfants  et  les  écrasera  sous  la  pierre! 

Ce  système  est  antinational.  C'est  à  peine  si  les  bond 
fide  membres  de  l'Eglisô  établie  forment  le  tiers  des  ci- 
toyens du  Royaume-Uni  :  de  quel  droit  monopoliseraient- 
ils  les  avantages  universitaires?  Le  21  mars  1866, 
M.  Lamont  disait,  —  et  nul  n'osa  le  contredire  î  —  «  Les 
dix-neuf  vingtièmes  de  la  population  d'Ecosse  regardent 
l'exclusion  qui  frappe  les  non-conformistes,  à  Oxford  et  à 
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Cambridge,  comme  un  grief  national  et  un  affront  natio- 
nal. Ji 

Ce  système  est  une  toile  d'araignée  à  travers  laquelle 
passa  le  scepticisme  des  esprits  légers  de  scrupules. 
Ainsi  que  M.  Rœbuck  le  faisait  observer  avec  raison  dans 
le  débat  du  mois  de  juin  1864,  beaucoup  se  disent  :  «  A 
quoi  bon  être  franc,  quand  la  franchise  coûte  cher?  Fai- 
sons acte  de  conformité,  puisqu'il  le  faut,  et  qu'aussi  bien 
nous  n'attachons  à  cela  aucune  importance.  »  Les.  tesU 
arrêtent  les  scrupuleux  et  livrent  passage  aux  sceptiques. 
Des  hommes  tels  que  Gibbon  et  Hume  sautent  par-dessus 
des  obstacles  de  cette  espèce  à  pieds  joints  et  en  souriant. 

Ce  système  est  vain,  le  monde  intellectuel  étant  em- 
porté par  un  mouvement  de  progression  contre  lequel 
conciles,  synodes  et  le  reste  ne  peuvent  rien,  absolument 
rien.  Si  le  Parlement  n'ouvrait  pas  aux  non-conformistes 
les  portes  des  collèges,  elles  leur  seraient,  en  fm  de 
compte,  ouvertes  par  le  peuple. 

Quant  à  la  question  de  savoir  quelle  devrait  être,,  dans 
les  circonstances  données,  la  politique  jde  TËglise,  bien 
hardi  qui  se  flatterait  de  l'avoir  résolue!  Pour  moi,  je 
vois  très  clairement  qu'en  suivant  la  route  de  Tintolé* 
rance,  l'Église  établie  risque  de  périr;  mais  il  ne  m'est 
pas  prouvé  qu'elle  se  sauve  en  s'engageant  dans  la  route 
contraire. 

Il  est  très  vrai  que  la  bigoterie  et  le  monopole  irritent, 
et  que,  au  contraire,  l'esprit  de  concession  concilie.  Mais 
les  non-conformistes  sont-ils,  en  général,  de  ceux  qu'on 
gagne  par  des  concessions? 

Il  est  très  vrai  qu'au  sein  de  l'Université,  ils  seraient 
soumis  aux  influences  d'un  entourage  orthodoxe.  Mais  ces 
influencés  auraient-elles  pouvoir  d'apprivoiser  leurs  rudes 
convictions? 

Il  est  très  vrai  que,  forcée  de  compter  sur  elle-même, 
sur  la  pureté  de  ses  principes,  sur  la  supériorité  de  ses 
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doctrines,  et  sur  cela  seulement,  l'Église  établie  aurait  à  se 
rajeunir  le  jour  où  elle  cesserait  d*être  protégée  par  des  bar- 
rières artificielles.  Mais  son  rajeunissement  est-il  possible? 

Il  y  a  quelques  mois,  le  solicitor  général,  sir  John  Co- 
leridge,  lut  en  public  et  fît  ensuite  imprimer  dans  le 
Macmilan's  Magazine  un  travail  remarquable,  où  il 
posait  carrément  cette  alternative  :  «  Il  faut  que  TÉglise 
établie  disparaisse  comme  telle,  ou  qu'elle  élargisse  assez 
son  domaine  pour  que  la  grande  masse  des  fidèles  y  ait 
place  ainsi  qu'autrefois.  » 

Il  est  de  fait  que,  avant  la  Réformation,  une  Église  d'État 
n'avait  rien  d'anormal,  en  ce  sens  que  tout  le  peuple 
était  compris  dans  l'Église.  Mais,  après  la  Réformation, 
les  catholiques  romains  ayant  fait  bande  à  part,  et  le  pro- 
testantisme s'étant  divisé  en  des  sectes  nombreuses,  que 
l'Église  d'Angleterre,  avec  son  présent  système  des  tests, 
répudie,  repousse,  tient  à  distance;  cette  Église  se  trouve 
avoir,  par  cela  seul,  perdu  le  droit  de  se  dire  nationale; 
et  les  opinions  religieuses  représentées  par  elle  n'ont 
plus  un  caractère  degénéralité  propre  à  justifier  la  posses- 
sion des  propriétés  ecclésiastiques  que  la  loi  lui  confère. 

Sir  John  Coleridge  a  donc  raison,  attaché  comme  il  l'est 
à  l'Église  établie,  de  s'alarmer  des  périls  que  renferme 
une  situation  aussi  fausse,  et  de  rechercher  dans  l'aboli- 
tion des  tesiSy  dans  le  rapprochement  et  la  'conciliation 
des  croyances,  un  moyen  de  conjurer  ces  périls. 

Mais  le  moyen  est-il  aussi  efficace  que  l'intention  est 
pieuse?  J'en  doute.  ^ 

Premièrement,  l'Église  établie  ne  me  paraît  guère  dis- 
posée à  se  faire  tolérante  pour  devenir  plus  accessible.  Et, 
franchement,  le  pourrait-elle  sans  s'exposer  à  tomber  de 
Charybde  en  Scylla?  On  lui  crie  :  «  Élargissez  votre  do- 
maine! »  Voilà  qui  est  bel  et  bon;  maison  s'arrêteront  les 
limites  de  son  domaine  élargi?  A  l'unitarianisme?  au 
théisme  pur  et  simple?  Pourquoi?  La  pente  est  glissante! 
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Et  puis  n'a-t*on  pas  à  compter  avec  cette  dévotion  deg 
sectes  dissidentes  qui  est  si  raide,  si  intraitable,  plusraide 
et  plus  intraitable  que  celle  de  rÉglise  établie  elle-même? 
Les  baptistes  sont-ils  gens  à  transiger  sur  le  baptême  des 
enfants;  les  méthodistes,  sur  la  doctrine  de  la  justification 
par  la  foi;  les  calvinistes  dissidents,  sur  les  questions 
d'élection  et  de  persévérance  finale  ;  les  presbytériens,  sur 
la  question  de  répisoopat?Loin  d*étre  prêts  à  un  échange 
de  concessions,  en  vue  du  bon  accord  et  de  la  paix,  les 
non-conformistes  tiennent  aux  dogmes  particuliers  qni 
caractérisent  leurs  croyances  respectives,  avec  d'autant 
plus  de  fermeté  qu'ils  sont  plus  sincères.  Ce  qu'ils  com- 
prennent le  moins,  c'est  cette  élasticité  de  l'esprit,  qui  se 
prête  aux  accommodements.  Ils  sont  implacables  à  l'égard 
de  l'hérésie,  ces  hérétiques  ! 

Si  donc  l'Église  d'Angleterre  était  condamnée,  comme 
le  croit  sir  John  Coleridge,  ou  à  perdre  son  caractère 
d'Église  d'État,  ou  à  ouvrir  toutes  grandes  les  portes 
qu'elle  ajusqu'àprésenteusoindetenirfermées,  l'alterna' 
tive  n'est  pas  riante,  et  ce  serait  le  cas,  pour  les  ortho- 
doxes, de  reprendre  le  fameux  cri:  L'Église  est  en  danger. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  faut  que  justice  se  fasse,  et  l'im- 
portant est  que  force  reste  à  la  raison. 

Mais,  demande  maint  orthodoxe  effaré,  si  les  non^con- 
formistes  arrivaient  à  avoir  la  majorité  à  Oxford,  dans  la 
Convocation,  ou,  à  Cambridge,  dans  le  Sénat?  Eh  bien, 
c'est  qu'alors  ils  seraient  arrivés  à  avoir,  de  beaucoup,  la 
majorité  dans  le  pays. 

Au  reste,  ce  n'est  pas  de  la  cause  de  la  non-conformité, 
considérée  en  elle-même,  qu'il  s'agit  ici  :  il  s'agit  de 
ce  quelque  chose  qui  est  au  fond  de  l'idée  de  non-confor- 
mité. Ce  quelque  chose,  qui  se  joue  des  obstacles,  se  rit 
des  testSf  brise  tôt  ou  tard  les  barreaux  des  prisons,  et 
triomphe  jusque  sur  l'échafaud,  c'est  l'inviolabilité  de  la 
conscience  humaine,  c'est  la  liberté  ! 
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M.  Gladstone  vient  de  prendre  une  mesure  dont  la 
portée  ne  me  parait  pas  bien  comprise,  ni  par  les  libéraux, 
qui  l'approuvent  fort,  ni  par  les  conservatistes,  c|u'elle 
irrite.  Un  c  order  in  council  »,  daté  de  Balmoral,  rési- 
dence favorite  de  la  reine,  porte  qu'à  partir  du  31  août 
de  cette  année,  les  emplois  dont  disposent  les  divers  mi- 
nistres et  qui  constituent  ce  qu'on  appelle  ici  le  <k  civil 
service  »  seront  désormais  donnés  au  mérite,  attesté  par 
l'épreuve  d'un  examen  préalable.  En  d'autres  termes,  on 
déclare  le  règne  de  la  faveur  passé;  le  patronage  expire; 
les  places  de  l'administration  sont  mises  au  concours. 
Il  n'y  a  rien  là,  je  dois  le  dire  tout  d'abord,  qui  soit  en- 
tièrement nouveau.  Ce  système  avait  été  déjà  adopté  pour 
les  Indes.  Ce  qui  est  nouveau,  c'est  son  application  gé- 
nérale et  définitive  à  l'Angleterre.  Que  le  caractère  d'une 
pareille  réforme  soit  éminemment  libéral,  impossible  de 
le  nier.  Aussi  les  libéraux  ont-ils  fait  fumer,  à  cette  occa- 
sion, en  l'honneur  du  premier  ministre,  tout  l'encens  de 
leurs  cassolettes.  Et,  de  fait,  comment  ne  pas  trouver  bon 
qu'on  force  la  faveur  à  céder  le  pas  au  mérite  ;  et  qu'on 
appelle  les  plus  intelligents  à  faire  ce  qui  demande  do 
l'instruction?  Mais,  si  mauvaise  qu'elle  soit,  une  mau- 
vaise cause  ne  manqua  jamais  d'avocats.  La  cause  du 
patronage  a  donc  les  siens.  Et  il  faut  les  entendre?  Quelle 
verve  d'indignation!  quel  luxe  de  sophismesl  Quoi! 
parce  qu'un  jeune  homme  aura  réussi  à  passer  avec  succès 
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un  examen  pour  lequel  il  aura  été  de  longue  main  pré- 
paré par  un  professeur  spécial,   il  s'ensuivra  qu'il  est 
apte  à  servir  utilement  le  pays  comme  employé  du  mi- 
nistère des  finances,  ou  du  ministère  de  la  guerre,  ou  du 
ministère  de  la  marine,  ou  du  ministère  de  l'instruction 
publique?  Qui  donc  ignore  tout  ce  qu'il  entre  de  chance» 
de  hasard,  dans  le  succès  d'un  examen?  Est-il  donc  si 
difficile  de  concevoir  qu'un  jeune  homme  doué  d'apti- 
tudes de  premier  ordre  et  riche  de  tous  les  trésors  intel- 
lectuels qu'on  trouve  dans  une  éducation  générale,  puisse 
être  battu,  un  jour  d'examen,  par  un  aspirant  imbécile, 
qui  aura  été  patiemment  dressé  comme  un  cheval  de  ma- 
nège dans  une  école  ad  hoc?  Dans  de  récentes  luttes 
ayant  pour  objet  la  conquête  des  revenants-bons  de  1'  «  In- 
dia  civil  service  »  n'avait-on  pas  vu  des  nourrissons  dis- 
tingués d'Oxford  et  de  Cambridge  mis  hors  de  combat  par 
des  compétiteurs  qui  savaient  à  peine  ce  que  c'est  qu'une 
université?  Seize  places  sur  cinquante  n'avaient-elles  pas 
été  emportées  d'assaut  par  des  élèves  sortis  d'une  même 
école,  école  où  l'on  avait  eu  soin  de  leur  farcir  la  tête  de 
ce  qu'on  savait  devoir  former  la  matière  de  l'examen 
prévu,  et  cela  aux  dépens  du  reste?  Voilà  ce  que  disaient 
les  adversaires  de  la  mesure.  Et  c'est  bien  en  vain  qu'on 
leur  opposerait  l'exemple  de  la  Prusse,  où  le  système 
qu'ils  attaquent   produit  d'excellents  effets,  ils  répon- 
draient, j'imagine,  que  la  Prusse  et  l'Angleterre  font 
deux,  que  comparaison  n'est  pas  raison,  et  autre  chose  de 
cette  force.  Ils  ont  sans  doute  raison  quand  ils  disent  qu'àla 
rigueur  un  jeune  homme  de  talent  peut,  dans  un  examen, 
être  vaincu  par  un  concurrent  qui  ne  le  vaut  pas.  Mais  ce 
qu'ils  oublient  de  nous  dire,  c'est  pourquoi  nous  devons 
nous  déterminer  par  les  exceptions  dans  le  choix  des 
règles.  Et  ce  qu'ils  n'ont  garde  de  nous  expliquer,  c'est 
comment  il  se  fait  qu'on  soit  merveilleusement  propre  à 
remplir  les  fonctions  publiques  par  cela  seul  qu'on  est 
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le  protégé  du  duc  X...  ou  du  marquis  Y...  Je  leur  de- 
mande humblement  pardon  :  «Vopine  que,  tout  compté, 
ils   ont  tort.    D'autant  qu'à    l'égard  de    Taristocratie, 
M.  Gladstone  n'est  pas  sans  s'être  montré  bon  prince.  En 
voulez-vous  la  preuve?  Il  y  a  un  département  ministériel 
qu'il  a  laissé  au  patriciat  :  celui  des  affaires  étrangères. 
Pour  celui-là,  pas  de  concours  exigé.  La  diplomatie  avec 
ce  qui  s'y  rapporte  est,  jusqu'à  nouvel  ordre,  reconnue 
appartenir  de  droit  aux  grandes  maisons.  M.  Gladstone 
n'est  donc  pas  si  rouge  que  vous  le  faites,  ingrats!  Il  est 
vrai  que  lord  Derby,  lorsqu'il  était  lord  Stanley,  avait 
essayé,  comme  ministre  des  affaires  étrangères,  du  sys- 
tème de  compétition,  et  avait  affirmé  s'en  être  mal  trouvé. 
Mais  qui  sait?  Si  lord  Stanley  avait  été  vous  ou  moi,  un 
plébéien,  peut-être  l'expérience  aurait-elle  mieux  tourné. 
Un  lord  est-il  bon  juge  de  l'efficacité  d'un  système  qui 
tend  à  diminuer  l'influence  des  lords?  Ceci  me  ramène  à 
ma  remarque  du  commencement.  La  portée  de  la  mesure 
prise  par  M.'  Gladstone  est-elle  entièrement  comprise, 
soit  par  ceux  qui  la  louent,  soit  par  ceux  qui  la  décrient? 
La  nature  des  arguments  employés  pour  ou  contre  ne 
semble  pas  l'indiquer.  Du  moins  n'ai-je  rien  lu  qui,  à  ce 
sujet,  réponde  aux  pensées  que  l'adoption  de  cette  me- 
sure me  suggère.  Une  des  singularités  apparentes  de  ce 
pays  est  que  le  principe  de  primogéniture  y  a  dans  les 
cadets  des  partisans  aussi  fougueux  que  le  sont  les  aînés 
eux-mêmes.  D'où  cela  vient-il?  De  ce  que  la  concentra- 
tion du  patrimoine  paternel  aux  mains  de  l'aîné  donne  à 
celui-ci  le  moyen  d'indemniser  largement,  aux  frais  du 
public,  chacun  des  membres   de  la  famille.  Un  noble 
puissamment  riche  a  un  pouvoir  de  patronage  naturelle- 
ment proportionné  à  sa  richesse,  et  vous  pensez  bien  qu'il 
s'en  sert  au  profit  de  ses  frères,  procurant  à  celui-ci  une 
place  lucrative  dans  l'administration,  à  celui-là  une  haute 
dignité  dans  l'Eglise,  etc..  Vous  devinez  ma  conclusion. 
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Il  y  a  quelques  années  déjà,  j'écrivais  :  c  Le  principe 
du  concours,  introduit  comme  motif  de  préférence  dans 
la  distribution  des  fonctions  publiques,  est  une  mine 
pratiquée  sous  l'édifice  de  l'aristocratie  anglaise.  Si  ce 
principe,  qui  va  se  développant  à  petit  bruit,  en  vient 
jamais  à  prévaloir,  adieu  la  compensation  que  les  aînés 
ont  à  offrir  aux  cadets  1  Et  alors,  on  verra  probablement 
se  produire  en  Angleterre  ce  qui  s'est  produit  en  France. 
Le  jour  où  il  n'y  aura  plus  que  les  aînés  qui  soient  in- 
téressés à  maintenir  le  droit  d'aînesse,  l'édifice  chan- 
cellera. Mais  le  moment  n'est  pas  encore  arrivé.  » 

Il  l'est  I 
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La  mort  de  Charles  Dickens,  la  translation  de  ses 
dépouilles  mortelles  à  l'abbaye  de  Westminster,  les 
changements  apportés  par  le  ministère  à  son  bill  sur 
l'éducation,  l'adoption  par  la  Chambre  des  lords  du  bill 
sur  la  tenurc  des  terres  en  Irlande,  l'appel  adressé  par 
M.  Mac  Torrens  au  gouvernement  en  faveur  des  ouvriers 
sans  emploi  et  dans  le  but  de  faire  servir  Fémigration 
de  remède  au  mal  affreux,  au  mal  toujours  croissant  dû 
paupérisme,  voilà  de  quoi  se  compose  la  semaine  qui 
finit  aujourd'hui Mais,  Dieu  me  pardonne,  jerae  sur- 
prends à  oublier  précisément  le  fait  sur  lequel  je  voulaii 
appeler  votre  attention  quand  j'ai  pris  la  plume,  fait  cu- 
rieux sous  plus  d'un  aspect,  fait  caractéristique  et  qui 
peint  le  pa}s  d'où  cette  lettre  est  datée.  Voua  n'êtes  pas 
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sans  avoir  entendu  parler  de  l'extrême  révérence  des 
Anglais  pour  la  Bible  :  ici,  c'est  le  pain  quotidien  des  es- 
prits, Tair  que  respirent  les  âmes.  Bien  qu'elle  renferme 
nombre  de  tableaux  qui  semblent  dangereux  pour  de 
jeunes  imaginations;  bien  qu'elle  semble  de  nature  à 
mettre  l'adolescence  au  courant  de  certaines  choses  que 
l'âge  mûr  lui-même  pourrait  ignorer  sans  inconvénient, 
et  même  ignorerait  avec  avantage,  elle  est  dans  toutes 
les  mains,  chaque  mère  en  fait  la  lecture  à  sa  fille; 
le  dimanche^  dans  une  foule  de  familles,  est  consacré 
tout  entier  à  vivre  des  souvenirs  qu'elle  évoque,  à  se 
nourrir  des  enseignements  qu'elle  donne;  il  n'est  pas 
d'hôtel  où  oji  ne  la  trouve,  pas  de  chambre  d'auberge  où 
elle  ne  soit  mise  sous  les  yeux  du  voyageur;  elle  est 
distribuée  gratis  par  des  sociétés  pieuses  qui,  pour  la 
propager,  ne  reculent  devant  aucune  dépense,  et  vous 
aure»  une  idée  de  ce  zèle  quand  je  vous  aurai  dit  que  la 
«  British  andForeign  Bible  Society  »  a  fait  sortir  de  ses 
presses,  à  l'heure  qu'il  est,  quarante  millions  d'exem- 
plaires de  ce  livre  des  livres.  Il  va  sans  dire  que  cette 
révérence  de  la  Bible  est  fondée  sur  la  conviction  que 
la  parole  de  Dieu  est  là.  Cependant  qu'arrive-t-il?  Que 
des  hommes  d*Églîse,  quelques-uns  de  grande  science  et 
tous  de  grande  piété,  se  sont  demandé  si  la  traduction 
anglaise  de  la  Bible,  celle  dont  l'usage  est  universel,  était 
bien  exacte,  si  elle  ne  présentait  pas  des  erreurs  graves  ; 
si  une  revision  n'était  pas  nécessaire.  Et,  à  cette  question 
s'adressant  à  eux-mêmes,  ils  ont  répondu  par  l'affir- 
mative, d'où  il  est  résulté  que  la  Convocation  de  la  pro- 
vince de  Cantorbéry,  en  d'autres  termes,  le  Parlement 
ecclésiastique  d'Angleterre  a  fini  par  prendre  la  chose  en 
main.  Mais  c'est  ce  qui  a  fâché  M.  Buxton,  lequel  s'en 
est  vivement  expliqué  dans  la  Chambre  des  communes, 
dont  il  est  un  des  membres  les  plus  distingués.  Non  que 
M.  Buxton  soit  contre  une  revision  de  la  Bible  ;  tout  au 
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contraire.  Cette  revision,  à  ses  yeux,  est  absolument  in- 
dispensable. Hais  ce  qu'il  voudrait,  c'est  qu'on  en  char- 
geât une  commission  royale,  formée,  par  suite  d'un  accord, 
entre  la  reine  d'Angleterre  et  le  président  des  États-Unis. 
Suivant  M.  Buxton,  la  convocation,  dont  archevêques  et 
évêques  constituent  seuls  la  Chambre  haute,  n'a  aucun  ca- 
ractère public  ;  elle  ne  représente  pas  l'jiiglise,  puisque  les 
laïques  n'y  ont  point  place,  et  que  l'Église  se  compose  des 
prêtres  et  des  fidèles  réunis.  Et  puis,  dit  M.  Buxton,  la  Bible 
anglaise  est  le  livre  de  quiconque  parle  anglais,  que  ce 
soit  en  Angleterre,  en  Amérique,  en  Australie  ou  ailleurs. 
M.  Buxton  a  eu  deux  contradicteurs  appartenant  à  deux 
camps  opposés,  et  qui,  par  conséquent,  se  sont  placés 
pour  le  combattre  à  deux  points  de  vue  bien  différents. 
H.  Gladstone  a  déclaré,  au  nom  du  ministère,  qu'il  ne 
voyait  pas  du  tout  la  nécessité  d'engager  le  gouverne- 
ment dans  cette  affaire  ;  qu'il  serait  absurde  de  demander 
pour  cela  la  coopération  du  président  des  États-Unis,  vu 
que  la  constitution  de  la  république  américaine  défend 
au  président  de  se  mêler  de  la  religion  du  pays;  qu'il 
valait  mieux  ne  pas  compromettre  la  responsabilité  du 
pouvoir  dans  une  besogne  de  ce  genre;  qu'il  fallait  la 
laisser  à  ceux  qui  se  jugeaient  en  état  de  la  mener  à  bien, 
et  que,  s'ils  s'en  acquittaient  d'une  manière  peu  satisfai- 
sante, la  critique  des  journaux  et  l'opinion  publique 
sauraient  mettre  leur  œuvre  àsa*  place.  Fort  bien! 

Mais  l'autorité  de  la  Bible  ne  risquera-t-elle  pas  de 
s'affaiblir,  le  jour  où  tel  passage,  tenu  pour  sacré,  devien- 
dra matière  à  controverse;  le  jour  où  les  uns  prétendront 
que  Dieu  a  dit  ceci,  les  autres  affirmant  que  Dieu  a  dit 
cela?  Les  erreurs  de  la  version  autorisée,  a  remarqué 
M.  Buxton,  se  comptent  par  milliers.  C'est,  sinon  certain, 
du  moins  très  probable,  le  Nouveau  Testament  ayant  été 
traduit  sur  une  copie  du  texte  grec  du  x°  siècle,  et  le  ma- 
nuscrit découvert  par  Tischendorff,  qui  est  de  tous  le  plus 
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ancien  et  le  plus  complet,  ne  datant  que  du  iv«  siècle.  Mais 
se  figure-t-on  le  ravage  que  pourrait  faire,  dans  les 
croyances  du  peuple,  la  rectification  d'erreurs  considérées 
jusqu'à  présent  comme  faisant  partie  de  ce  qu'on  appelle 
la  parole  de  Dieu  !  C'est  ce  qui  a  frappé  M.  Henley,  l'autre 
grand  contradicteur  de  M.  Buxton!  Que  la  revision  de  la 
Bible  anglaise  soit  confiée  à  la  Convocation  de  la  province 
de  Cantorbéry  ou  à  une  commission  royale,  peu  importe 
à  M.  Henley,  véritable  tory,  tory  de  la  vieille  roche,  con- 
servatiste  typique.  Le  danger  pour  lui  est  dans  le  fait 
même  de  la  revision.  Essayer  de  mieux  traduire  la  Bible, 
juste  ciel?  Mais  la  foi,  dans  le  peuple,  n'en  sera-t-eile 
pas  ébranlée  d'une  manière  irréparable?  Tel  est  le  cri 
d'angoisse  poussé  par  ce  bon  M.  Henley.  D'où  vous  con- 
clurez avec  moi  que  le  culte  des  erreurs  qui  entrent 
dans  ce  qui  est  matière  de  foi  de  la  part  du  vulgaire  n'est 
pas  autrement  désagréable  au  conservatisme  dévot.  Quoi 
qu'il  en  soit,  la  Chambre  des  communes  s'est  hâtée  de 
clore  une  discussion  qui  donnait  trop  à  penser.  J'ignore 
si  ces  messieurs  croient  que  la  Bible  est  despendue  d'en 
haut  toute  traduite  et  reliée;  mais  ils  ne  seraient  pas 
fâchés,  je  gage,  que  cela  pdt  être  cru  par  le  peuple. 
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NAPOLÉON  IIL 

26  juillet. 

Vingt  fois,  depuis  deux  semaines,  j'ai  pris  la  plume 
pour  vous  écrire^  et  vingt  fois  la  plume  m'est  tombée  des 
mains. 

X.  10 
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De  quoi  pouvais-je  vous  parler,  sinon  de  l'impression 
produite  ici  par  la  déclaration  de  guerre?  Et  comment 
vous  dire,  sans  trahir  ou  voiler  la  vérité^  le  caractère  de 
cette  impression? 

Je  m'y  serais  essayé,  s'il  n'avait  fallu  pour  cela  que 
faire  violence  au  sentiment  d'ineffable  tristesse  dont  mon 
âme  est  remplie  ;  car  il  n'est  pas  donné  à  tout  le  monde 
d'avoir  c  le  cœur  léger  ^,k\dL  vue  de  deux  grands  peuples 
prêts  à  s'entr'égorger,  sur  un  signal  de  leurs  maîtres  res- 
pectifs! Mais  il  est  des  heures  troubles  ou  l'on  hésite  à 
rompre  le  silence,  de  peur  qu'une  note  douloureuse 
n'aille  frapper  l'oreille  de  ceux  qui  marchent  à  la  mort. 

Quand  le  canon  a  la  parole,  elle  est  à  lui  seul.  Et  ce  n'est 
pas  une  des  moins  funestes  conséquences  de  la  guerre! 

Il  faut  pourtant  que  je  vous  entretienne  des  révélations 
qui  sont  venues  hier  jeter  Londres  dans  la  stupeur,  puis- 
que aussi  bien  elles  ne  sauraient  être  ignorées  par  la 
France.  L'émotion  qu'elles  produiront  dans  toute  l'Eu- 
rope n'empêchera  que  trop  peut-être  la  nuit  de  se  faire. 

Hier  donc,  le  Times  publiait  un  projet  de  traité  qui 
aurait  été  soumis  par  Napoléon  III  au  roi  de  Prusse,  à 
une  époque  laissée  indécise,  mais  supposée  être  celle  où 
la  question  de  la  neutralité  du  Luxembourg  n'était  point 
encore  résolue  complètement,  et  où  les  stipulations  du 
traité  de  Prague  —  c'est  le  Times  qui  parle  —  étaient 
sérieusement  débattues. 

Or,  de  ce  projet  de  traité,  si,  comme  le  Times  l'af- 
firme, il  est  authentique,  il  résulterait  que^  pendant  que 
TAngleterre,  pleine  de  confiance  dans  la  cordialité  du 
gouvernement  impérial,  et  comptant  sur  la  reconnais- 
sance à  elle  due  pour  les  services  incalculables  que  son 
appui  moral  avait  rendus  à  TEmpire,  s'endormait  dans 
une  bienveillante  sécurité,  le  monarque  français  propo- 
sait secrètement  au  monarque  prussien  de  donner  les 
mains  à  une  union  fédérale  de  la  Confédération  du  Nord 
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avec  les  États  du  Midi  de  rAllemagne,  TAutriche  ex- 
ceptée,  à  condition  que  le  monarque  prussien  aiderait  le 
monarque  français  : 

1<>  A  acquérir  le  Luxembourg,  en  pressant  le  roi  des 
Pays-Bas  d'en  consentir  la  vente  ; 

2°  A  faire  entrer  des  troupes  en  Belgique  ou  à  la  con- 
quérir, le  cas  échéant,  en  accordant  le  secours  des  forces 
prussiennes,  tant  sur  mer  que  sur  terre,  à  la  France, 
contre  toute  puissance  qui^  dans  cette  éventualité,  lui 
déclarerait  la  guerre. 

Chose  curieuse!  le  jour  même  où  le  Times  publiait  les 
termes  de  ce  mystérieux  marché,  censé  offert  par  le  cé- 
sarisme  français  et  repoussé  par  le  césarisme  d'outre- 
Rhin,  le  Daily  Télégraphe  de  son  côté,  insérait  une  lettre 
signée  an  Englishman,  et  contenant  le  récit  d'une  con- 
versation que  le  signataire  aurait  eue  avec  Napoléon  III, 
duquel  il  aurait  reçu  Taulorisation  de  la  publier,  comme 
propre  à  mettre  en  pleine  lumière  les  vues  dont  l'empe- 
reur des  Français  désirait  que  le  peuple  anglais  lui  fît 
honneur. 

D'après  ce  compte  rendu,  Napoléon  III  aurait  dit  : 

Que,  deux  semaines  avant  la  déclaration  du  duc  de 
Gramont  au  Corps  législatif,  il  ne  croyait  nullement  tou* 
cher  à  la  guerre  ; 

Que,  môme  aujourd'hui,  il  n'y  était  en  aucune  sorte 
préparé  ; 

Qu'à  l'époque  où  le  duc  de  Gramont  avait  parlé  en 
termes  si  virils  de  la  candidature  du  prince  de  Hohenzol- 
lern,  il  espérait,  lui  Napoléon,  pouvoir  manipuler  et  ma- 
nier {manipulate  and  handle)  la  controverse  de  façon  à 
rendre  la  paix  certaine  ; 

Mais  que  la  France  lui  avait  glissé  des  doigts  {but 
France  had  slipped  ont  of  my  hand)\ 

Qu'il  ne  pouvait  gouverner  qu'à  la  condition  de  con- 
duire ; 


172  DIX  ANS  DE  L'HISTOIRE  D'ANGLETERRE. 

Que  la  guerre  présente  était  la  plus  nationale  des 
guerres  entreprises  de  son  temps; 

Qu'il  ne  lui  avait  pas  été  possible  de  ne  pas  s'avancer 
à  la  tête  d'une  opinion  publique,  irrésistible  ; 

Que  M.  de  Bismark,  quoique  très  habile^  voulait  trop 
et  trop  vite  ; 

Qu'il  lui  avait  rappelé,  après  la  victoire  de  la  Prusse 
en  1866,  combien  elle  devait  à  la  neutralité  amie  et  dés- 
intéressée de  la  France,  pensant  que  la  Prusse  pouvait, 
en  retour  d'une  inaction  si  profitable  à  ses  desseins,  cé- 
der le  Luxembourg  et  une  ou  deux  autres  petites  villes 
qui  menaçaient  nos  frontières;  —  sacrifice  peu  impor- 
tant, dont  le  résultat  aurait  été  d'apaiser  cette  nation 
française,  si  prompte  à  prendre  feu  et  si  difficile  à  dé- 
sarmer... 

Citons  textuellement  les  paroles  que  l'auteur  de  la 
lettre  dont  il  s'agit  assure  avoir  recueillies  de  la  bouche 
même  de  Napoléon  III  : 

«  M.  de  Bismark  me  répondit,  après  quelque  délai  : 
((  Je  ne  puis  abandonner  un  pouce  de  territoire,  soit 
prussien,  soit  neutre.  Mais,  si  nous  poussions  nos  acqui- 
sitions plus  loin,  peut-être  pourrais-je  faire  quelques 
concessions.  Supposons,  par  exemple,  que  nous  prissions 
la  Hollande,  quel  genre  de  compensation  la  France  dé- 
sirerait-elle? >  Je  répondis  que,  s'il  essayait  de  s'emparer 
de  la  Hollande,  ce  serait  la  guerre  avec  la  France;  et  la 
conversation,  dans  laquelle  M.  de  Bismark  et  M.  Bene- 
detti  étaient  les  interloculeurs,  en  resta  là.  » 

Donc,  s'il  faut  regarder  comme  authentique  le  projet 
de  traité  révélé  par  le  Times,  la  proie  à  dévorer  pour  le 
monarque  français,  c'était  la  Belgique  ;  et  s'il  faut  ajouter 
foi  aux  assertions  du  correspondant  du  Daily  Télégraphe 
la  proie  à  dévorer,  pour  le  monarque  prussien,  c'était  la 
Hollande. 

Est-il  besoin  de  vous  dire  que  la  sensation  causée  par 
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ces  divulgations,  ou  inventions  a  été  profonde,  a  été  im^ 
mense,  a  été  universelle  ! 

C'est  du  projet  de  traité  surtout  qu'on  s'est  ému. 

De  là,  interpellations  adressées  au  gouvernement,  dans 
la  Chambre  des  lords,  par  lord  Stratford  de  Redcliffe;  et, 
dans  la  Chambre  des  communes,  par  M.  Disraeli. 

Au  premier,  lord  Granville  a  répondu  que  le  gouverne- 
ment ignorait  d'où  venait  le  document  en  question,  mais 
qu'il  comptait  sur  l'empressement  des  gouvernements  de 
France  et  de  Prusse  à  fournir  au  monde  les  explications 
nécessaires.  C'est  à  peu  près  ce  que  M.  Gladstone  a,  pour 
sa  part,  répondu  aux  interpellations  de  M.  Disraeli. 

En  attendant,  les  conjectures  se  multiplient  et  les 
commentaires  abondent. 

Sur  l'authenticité  du  document  lancé  en  Europe  comme 
une  bombe  par  le  Times,  —  et  dans  quel  moment  I  — 
les  avis  semblent  fort  partagés. 

Beaucoup  inclinent  à  y  croire,  et  leur  indignation  est 
inexprimable.  Il  est  à  r^emarquer,  en  effet,  que  les  Anglais 
frémissent  de  colère  à  la  seule  idée  du  pouvoir  maritime 
que  donnerait  à  la  France,  si  voisine  d'eux,  la  possession 
d'Anvers,  eux  qui  affectent  de  ne  pas  comprendre  l'in- 
quiétude que  la  France  a  ressentie  quand  elle  a  vu  la 
Prusse  s'agrandir,  à  ses  portes,  d'une  manière  si  prodi- 
gieuse et  si  soudaine.  Non,  il  n'est  pas  un  Anglais,  pas 
un  seul,  dont  M.  Disraeli  n'ait  exprimé  le  sentiment, 
lorsqu'il  s'est  écrié  ;  «  Je  regarderais  la  perspective  d'une 
extinction  du  royaume  de  Belgique  comme  une  calamité 
pour  l'Europe,  et  comme  une  atteinte  à  l'Angleterre.  » 
Aussi  de  vifs  applaudissements  ont-ils  accueilli  ces  mots; 
et  l'adhésion  de  la  Chambre  n'a  pas  non  plus  manqué  à 
l'orateur,  quand  il  a  rappelé,  en  termes  d'un  vague 
étudié,  mais,  à  cause  de  cela  même,  très  significatifs,  les 
devoirs  imposés  à  l'Angleterre  envers  la  Belgique  par  les 
engagements  de  1831. 

10. 
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Toulefois,  les  prétendues  révélations  du  Times  ne  sont 
pas  sans  rencontrer  des  incrédules.  Ceux-là  tirent  une 
des  preuves  de  la  non-authenticité  du  projet  de  traité 
de  ce  fait,  disent-ils,  que  la  rédaction  n'en  est  conforme 
ni  aux  prescriptions  du  vocabulaire  diplomatique,  ni 
même  aux  lois  de  la  langue  française.  Mais  j*avoue,  quant 
à  moi,  n'y  pouvoir  découvrir  ces  deux  défauts,  le  dernier 
du  moins.  Ils  s'étonnent,  en  outre,  que  la  Prusse,  qui  a 
évidemment  fourni  au  Times  le  document  dont  il  s'agit, 
si  tant  est  qu'il  soit  autre  chose  qu'un  faux,  ait  cru 
devoir  prendre  pour  le  faire  connaître  une  voie  détour- 
née, au  lieu  de  le  jeter  franchement  et  directement  à 
la  tète  d'un  prince  qu'elle  n'a  plus  aucun  intérêt  à 
ménager. 

Il  est  clair,  en  tout  cas,  qu'un  pareil  projet  de  traité 
n'aurait  pu  être  soumis  à  la  Prusse  que  comme  résumé 
de  négociations  déjà  entamées  sur  ce  qui  en  forme  la 
matière.  C'est  ce  que  chacun  paraît  comprendre  ;  et  la 
seule  conclusion  qu'on  tire  du  refus  opposé  par  M.  de 
Bismark,  c'est  que  l'homme  d*État  prussien  n'a  pas 
trouvé  suffisamment  avantageux  un  marché  auquel  le 
gouvernement  impérial  aurait  gagné  ce  qu'il  désirait,  et 
ce  qu'il  lui  était  difficile  d'avoir,  tandis  que  la  Prusse  y 
aurait  gagné...  ce  qu'elle  tenait  déjà. 
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PREMIERS  REVERS  DE  LA  FRANGE. 

8  août. 

Le  cœur  agité  des  sentiments  les  plus  vifs  qui  puissent 
envahir  le  cœur  d'un  homme  qui  adore  son  pays,  tout  en- 
tier en  pensée  aux  maux  auxquels  on  a  exposé  la  France 
et  aux  périls  qu'on  a  appelés  sur  elle,  l'oreille  incessam- 
ment ouverte  à  ce  bruit,  cependant  impossible  à  enten- 
dre, des  canons  qui  grondent  là-bas,  je  commence  cette 
lettre  sans  savoir  si  je  trouverai  en  moi  la  force  de  la 
finir. 

Les  terribles  nouvelles  que  vous  connaissez  déjà  sont 
arrivées  ici  au  moment  où  on  les  attendait  le  moins.  Le 
premier  sentiment  qu'elles  ont  éveillé  dans  toutes  les 
âmes  a  été  celui  d'un  inexprimable  étonnemenl.  Que  la 
lutte  dût  être  sanglante  et  marquée  par  une  longue  série 
de  coups  aussi  incertains  que  meurtriers,  voilà  ce  que 
chacun  croyait.  Mais  que  le  léger  avantage  remporté  par 
les  Français  à  Saarbruck  fût  si  vite  suivi  de  revers  tels 
que  ceux  de  Wissembourg  et  de  Wœrth,  voilà  ce  dont 
personne  ne  se  serait  douté  ici.  L'impression  en  a  été 
d*autant  plus  profonde. 

L'extrême  susceptibilité  du  gouvernement  français  ;  la 
manière  hautaine  et  violente  dont  celte  susceptibilité  s'é- 
tait fait  jour;  le  refus  de  se  contenter  de  concessions  qui 
paraissaient  raisonnables  ;  le  parti  pris,  du  moins  appa- 
rent, de  pousser  la  Prusse  à  bout,  par  des  exigences  in- 
supportables pour  son  orgueil  ;  la  médiation  de  l'Europe 
rejetée,  au  mépris  d*une  clause  formelle  des  engagements 
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de  1856;  enfin,  la  précipitation  triomphante  avec  laquelle 
le  signal  do  la  suprême  crise  fut  donné  :  que  de  circon- 
stances propres  à  faire  croire  aux  Anglais  que  Napoléon 
se  tenait  pour  certain  du  succès;  qu'il  l'avait  préparé  de 
longue  main;  que  sa  confiance  dans  l'irrésistible  supério- 
rité des  armes  françaises  reposait  sur  des  bases  solides; 
qu'il  avait  un  plan  de  campagne  bien  mûri,  et  que  la 
Prusse,  attaquée  presque  à  l'improviste,  aurait  fort  à 
faire  pour  n'être  pas  accablée  ! 

Aussi  la  surprise  fut-elle  générale,  lorsqu'on  le  vit  s'at- 
tarder comme  à  plaisir,  au  lieu  de  déconcerter  l'ennemi 
par  la  rapidité  de  ses  mouvements.  Quel  pouvait  donc 
être,  disait-on  partout,  le  motif  de  cet  inconcevable 
délai?  Comment  comprendre  qu'il  laissât  à  la  Prusse  le 
temps  de  rassembler  ses  forces  et  aux  divers  États  de 
l'Allemagne  le  temps  de  concerter  leurs  eiforts?  Cela 
semblait  si  étrange,  que  quelques-uns  se  plurent  à  attri- 
buer cette  inaction  de  quelques  jours,  qui  étaient  des 
siècles,  à  quelque  grande  combinaison  stratégique  dont 
le  secret  ne  tarderait  pas  à  être  révélé  au  monde.  La  plu- 
part n'en  jugèrent  pas  de  la  sorte.  Ils  soupçonnèrent  que 
le  gouvernement  impérial  était  parti  d'un  point  de  vue 
déplorablement  erroné,  qu'il  s'était  lourdement  trompé, 
ou  avait  été  trompé  sur  les  dispositions  réelles  de  la  Ba- 
vière, du  Wurtemberg,  des  États  du  Sud  ;  qu'il  s'était 
figuré  devoir  compter  comme  alliés  ceux  qu'il  allait,  au 
contraire,  rencontrer  comme  ennemis,  et  que  la  subite 
découverte  de  cette  fatale  erreur  l'avait  mis  dans  la  né- 
cessité de  changer  ses  plans  du  jour  au  lendemain;  —  ce 
qui  intervertissait  les  rôles,  lui  interdisait  la  marche  en 
avant,  lui  faisait  de  la  prudence  une  nécessité  absolue,  le 
réduisait  à  la  défensive. 

Et  toutefois,  même  dans  cette  supposition,  nul,  je  le 
répète,  ne  s'attendait  aux  coups  de  foudre  répétés,  des 
derniers  télégrammes,  tant  il  semblait  impossible  que 
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l'Empire  eût  voulu  avec  emportement  jouer  une  telle  par- 
tic,  sans  être  à  peu  près  sûr  de  la  gagner;  tant  il  avait 
fait  bruit  des  chassepots  et  des  mitrailleuses  ;  et  aussi, 
et  surtout,  tant  la  France  a  habitué  le  monde  à  voir  dans 
la  valeur  des  soldats  de  la  France  quelque  chose  qui  com- 
mande impérieusement  à  la  fortune  des  batailles! 

Jugez,  d'après  cela,  de  l'état  de  stupeur  où  les  Anglais 
sont  tombés,  à  la  nouvelle  que  le  maréchal  Mac-Mahon 
avait  perdu  une  grande  bataille,  à  la  suite  d'une  bataille 
perdue  à  Wissembourg,  et  que  le  sol  sacré  de  notre  France 
était  envalii,  et  qu'il  s'agissait  pour  nous  de  fermer  la 
route  qui  conduit  à  la  capitale  de  la  civilisation  moderne, 
et  que  Paris  était  en  état  de  siège!  C'est  à  qui  s'écriera  : 
«  Voilà  donc  le  sort  réservé  aux  nations  qui  laissent  leurs 
destinées  dépendre  de  la  volonté  d'un  seul  homme!  » 

Car  jamais,  non  jamais,  la  bravoure  et  le  dévouement 
héroïque  de  nos  soldats  n'ont  brillé  d'un  plus  vif  éclat, 
aux  yeux  des  Anglais.  Ils  n'avaient  certes  pas  besoin  d'ap- 
prendre par  le  télégrapiie  que  les  défaites  récentes  n'é- 
taient dues  qu'à  l'immense  supériorité  numérique  des 
forces  ennemies,  et  que,  malgré  cette  supériorité,  la 
victoire  avait  coûté  des  flots  de  sang  au  vainqueur  :  cela 
allait  sans  dire;  nul  n'avait  besoin  de  lire  cela  dans  les 
télégrammes  envoyés  de  Berlin  :  c'est  ce  que  chacun 
savait  d'avance. 

Mais  ce  qu'on  ne  savait  point,  hélas!  c'est  qu'il  serait 
commis  par  des  hommes  qui  devraient  être  infaillibles, 
puisqu'ils  prétendent  à  un  pouvoir  absolu,  des  fautes  assez 
énormes  pour  avoir  raison...  même  de  la  vaillance  du 
soldat  français  ! 

Quoi  qu'il  en  soit,  une  chose  me  consolerait,  s'il  n'y 
avait  des  douleurs  inconsolables  :  c'est  l'idée  qui  domine 
ici,  l'impression  produite  par  d'aussi  funèbres  nouvelles. 
Cette  idée  est  que  le  génie  de  la  France  est  absolument 
invincible  :  *<(  Quelque  atteinte  que  puissent  porter  au 
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prestige  de  TEmpire,  dit  le  Standardy  ces  effrayants 
périls  dont  il  est,  peut-être,  permis  de  rendre  la  politique 
de  l'Empire  responsable,  ils  ne  briseront  pas  le  courage 
de  la  France,  et  détermineront,  de  la  part  de  la  nation 
tout  entière,  un  effort  dont  le  résultat  sera  pour  les  Alle- 
mands, s'ils  veulent  poursuivre  une  carrière  de  conquêtes, 
la  défaite  et  une  catastrophe.  :»  Le  Standard  a  raison. 
Dès  que  la  question  est  non  plus  d*élendre  nos  frontières 
pour  que  le  mérite  en  soit  à  un  homme  ou  à  une  famille, 
mais  de  défendre  le  sol  natal,  de  repousser  l'invasion,  de 
sauver  à  cette  ville  de  Paris,  bien  autrement  inviolable 
que  la  Sparte  de  la  Grèce  antique,  rhumilialion  d'aper- 
cevoir la  fumée  d'un  camp  ennemi,  la  France  est  un 
homme  qui  a  trente-six  millions  de  cœurs  et  soixante- 
douze  millions  de  bras.  Elle  prouvera,  au  besoin,  qu'elle 
n'a  pas  perdu  l'habitude  des  levées  en  masse.  Grâce  au 
ciel,  elle  n'est  pas  épuisée  comme  en  1814  et  1815  !  Il  ne 
tient  qu'à  elle  de  retrouver  sou  élan  de  1792.  Qu'elle 
soit  elle-même  :  il  ne  lui  faut  que  cela. 

Et  alors,  alors,  malheur  à  qui  aurait  confondu  ce 
que  peut  la  France  combattant  pour  l'Empire,  avec  ce 
que  peut  la  France  combattant  pour  la  France! 


XXXVI. 

malheureuse:  frangei 

14  août. 

Sombres  journées!  Comme  elles  coulent  lentement,  ces 
heures  funèbres!  Et  quelle  douleur  est  comparable  à 
l'impatience,  lorsqu'on  n'a  plus  un  battement  de  cœur 
qui  ne  se  rapporte  au  dénouement  attendu!  Ce  que  souf- 
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frent  ceux  des  enfants  de  la  France  qu'a  enchaînés  jusqu'à 
présent  la  crainte  d'ajouter  par  leur  présence  —  quand 
TËmpire  est  encore  debout —  à  des  complications  qui  ne 
sont  déjà  que  trop  pleines  de  périls,  il  est  possible  de  le 
deviner,  peut-être;  mais  c'est  ce  qu'aucun  langage  hu- 
main ne  saurait  exprimer. 

Et  cette  souffrance,  tout  l'aggrave  :  jusqu'à  la  forme 
donnée  par  l'étranger  aux  sympathies  que  la  France  lui 
inspire. 

Comment,  par  exemple,  lire  sans  que  toute  l'âme  en 
frémisse,  les  articles  où  le  Times  invoque  en  faveur  de 
notre  pays  l'intervention  protectrice  des  puissances  neu- 
tres, ajoutant  :  <  Qu'on  se  hâte  !  qu'on  se  hâte  !  Bientôt, 
peut-être,  il  serait  trop  tard!  » 

Sans  doute  le  Times  ne  demande  pas  qu'on  implore  la 
paix  pour  nous  à  des  conditions  dures  ou  humiliantes  à 
l'excès  :  il  ne  nous  fait  pas  cette  injure.  Mais  enfm,  il 
estime  qu'en  expiation  de  la  politique  de  l'homme  que 
nous  avons  laissé  à  notre  tête,  ce  ne  serait  pas  trop  que 
nous  fussions  condamnés  au  payement  des  frais  de  la 
guerre. 

Eh  quoi!  sommes-nous  donc  réduits,  après  trois  dé- 
faites partielles,  à  n'avoir  d'autres  voies  de  salut  que  la 
bienveillance  des  Anglais,  ou  leur  désir  de  préserver 
intact  le  vieux  système  de  l'équilibre  européen  !  L'impré- 
voyance sans  nom  avec  laquelle  fut  donné  le  signai  de 
cette  guerre  désastreuse,  l'incompréhensible  ignorance 
des  forces  auxquelles  on  brûlait  de  se  heurter,  la  folie  de 
plans  basés  sur  des  hypothèses  reconnues,  depuis,  si 
complètement  absurdes;  le  défaut  trop  manifeste  aujour- 
d'hui, de  préparatifs  en  rapport  avec  la  nature  de  l'entre- 
prise, l'absence  complète  de  stratégie,  l'incompétence  de 
la  volonté  dirigeante,  l'accumulation  des  fautes  qui  ont 
transformé  des  champs  de  bataille  en  abattoirs:  tout  cela 
a-t-il  frappé  les  Anglais  à  ce  point  que  tout  cela  leur 
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paraisse  d'avance  rendre  superflue  la  valeur  de  nos  sol- 
dats, ces  soldats  incomparables,  dont  l'héroïsme  presque 
fabuleux  arrache  partout  ici  des  cris  d'admiration, 
et  dont  beaucoup  ne  parlent  qu'avec  larmes?  Quel  pays 
sera  donc  capable  de  se  suffire,  à  l'heure  des  suprêmes 
périls,  si  ce  n'est  celui  qui  a  de  pareils  enfants? 

Aussi  le  nombre  est-il  grand,  en  Angleterre,  de  ceux 
qui,  comme  je  vous  le  disais  dans  ma  dernière  lettre, 
croient  la  France  indomptable,  —  mais  à  la  condition 
qu'elle  soit  la  France,  c'est-à-dire  qu'au  lieu  d'appar- 
tenir à  tel  ou  tel  homme,  telle  ou  telle  famille,  tel  ou  tel 
intérêt,  tel  ou  tel  parti,  elle  s'appartienne. 

On  est  touché,  on  est  ému  du  patriotisme  qui  fait  taire 
les  récriminations,  refoule  au  fond  des  cœurs  les  ressen- 
timents, ajourne  jusqu'aux  reproches,  et  ne  veut  pas 
donner  les  dissensions  civiles  pour  auxiliaires  à  l'invasion. 
Mais  on  ne  conçoit  pas  que  la  France,  condamnée  à  expier 
tant  de  fautes  commises  contre  elle,  continue  de  prendre 
les  ordres  de  qui  les  a  commises.  Mais  on  s'étonne  que 
tous  les  Français,  sans  distinction  de  parti,  ne  s'enten- 
dent pas  pour  ôter  à  l'auteur  d'une  situation  si  terrible  le 
pouvoir  de  la  rendre  plus  terrible  encore.  Car  ce  n'est  pas 
là  une  question  de  récrimination,  une  question  de  rétri- 
bution, une  question  de  parti  :  c'est  une  question  de 
salut  public.  Demain  !  demain  !  Est-ce  que  nous  pouvons 
ne  pas  penser  à  demain? 

Cela  est  si  manifeste,  que  le  Times  —  ce  Moniteur 
anglais  du  bonapartisme  depuis  la  guerre  de  Crimée  — 
prononçait,  il  y  a  quelques  jours,  le  mot  abdication. 

Non  qu'aux  yeux  des  Anglais,  le  salut  de  la  France 
soit  au  prix  d'une  révolution  violente  ;  mais  ils  estiment 
qu'au  point  où  les  choses  menacent  d'arriver,  qu'au  point 
où  elles  sont  déjà,  l'unique  moyen  d'empêcher  les  com- 
motions intérieures  devenir  en  aide  à  la  guerre  étrangère, 
c'est  de  leur  ôter,  d'un  commun  accord,  tout  aliment. 
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Il  ne  faut  pas  que  le  pouvoir  reste  abandonné  aux 
mains  qui  en  ont  fait  un  si  lamentable  usage. 

11  ne  faut  pas  qu'au  moment  où  il  ne  doit  plus  y  avoir 
dans  la  tête  d'un  Français  qu'une  pensée,  il  y  en  ait 
deux. 

Il  ne  faut  pas  que  la  nécessité  de  sauver  la  France  se 
complique,  pour  les  impérialistes,  de  la  nécessité  de 
sauver  une  dynastie. 

Il  ne  faut  pas  qu'aux  amis  de  la  liberté,  quels  qu'ils 
soient,  la  victoire  du  pays  apparaisse  enveloppée  dans  le 
retour  du  despotisme. 

Il  ne  faut  pas  que  le  désir  d'épargner  au  prestige  im- 
périal des  coups  décisifs  puisse  conduire  ceux  qui  sont 
dans  le  secret  du  réel  état  des  choses  à  masquer  la  vérité, 
pour  donner  le  change  aux  esprits  sur  l'étendue  des 
fautes  commises,  au  risque  de  pousser  la  France,  d'illu- 
sion en  illusion,  jusque  dans  l'abîme. 

Je  lis  dans  le  Temps  :  «  L'unanimité  de  la  Chambre  ne 
pourra  manifester  sa  puissance  que  par  la  constitution 
d'un  gouvernement  qui  réunisse  tous  les  partis  dans 
l'abandon  commun  et  réciproque  de  tout  ce  qui  peut  les 
diviser,  i^ 

Ah  !  s'il  y  avait  chance  que  ce  conseil  fût  suivi,  est-ce 
que  l'autorité  serait  échue  tout  entière  aux  plus  déter- 
minés partisans  du  régime  que  couronnent  tant  de  dés- 
astres? Est  ce  que  la  liberté,  mère  de  ce  puissant  enthou- 
siasme qui  a  valu  à  la  France  tant  de  triomphes,  aurait 
été  mise  en  suspicion?  Est-ce  que  l'état  de  guerre  aurait 
été  confondu  avec  l'état  de  siège?  Est-ce  que  le  Réveil 
et  le  Rappel  auraient  été  suspendus,  comme  si  le  patrio- 
tisme qui  cria  toujours  :  «Vive  la  France!  »  était  moins  pur 
et  moins  ardent  que  celui  qui  a  crié  pendant  vingt  ans, 
«Vive  l'empereur!  >  Est-ce  que  les  nouvelles  dont  le  peuple 
avait  soif  lui  auraient  été,  lout  d'abord,  cachées?  Est-ce 
qu'on  aurait  hésité  un  seul  instant  à  armer  la  population 

X.  11 
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rédtniaiit  des  armes?  Est-ce  que  la  préoccupation  de 
maîntenir  Tordre,  associée  dans  les  documents  officiels  à 
ceHe  de  Tuncre,  aurait  laissé  supposer  qu'il  y  avait  en 
FVance  deux  dawes  d'ennemis  à  combattre,  et  cela  au 
moment  même  où  l'on  faisait  appel  à  l'unanimité  des 
esprhfi  et  les  coeurs? 

D'«ù  Tient  que  ces  choses  étranges  ont  lieu  ;  et,  quand 
Strasbourg  est  investi,  quand  Nancy  est  occupé,  quand 
rarnée  française  se  replie  devant  des  forces  supérieures, 
quand  HeToitée  Prusse,  ô  douleur  I  parle  en  maitre  dans 
la  partie  du  territoire  français  où  campent  ses  troupes, 
pivrqttoi,  dans  Paris,  des  soldats  surveillant  la  place  pu- 
Hliqfie  9 

Vevs  le  'demandez?  Parce  que  certains  hommes  ont 
ètmn  intépèts  i  servir,  dont  l'un,  qui  est  le  salut  de  la 
djvwa^e,  'exige  des  mesures  bien  différentes  de  celles 
que  réclame  l'autre,  qui  est  le  salut  de  la  France. 

Fei'son.fie,  en  Angleterre,  qui  ne  comprenne  cela.  Et 
nous  qui  avons  de  si  pressants  motifs  pour  le  com- 
ppendre,  no^us  ne  le  comprendrions  pas! 

^Dequoi  ^s'a^t-il?De  la  France  à  sauver  par  l'maion 
de  tous  les  Français;  —  ce  qui  implique  la  substitutio}! 
if  un  ordre  de  choses  où  le  pays  serait  tout,  à  un  ordre  de 
choses  où  il  if  était  rien.  Jusqu'à  présent,  la  nation  a  dis*. 
paru  derrière  un  homme  :  il  est  temps  qu'un  homme 
disparaisse  derrière  la  nation.  Lorsque  l'ennemi  aura  été 
pepoufisé  {)ar  ht  (France,  considérée  dans  l'ensemble  des 
idées  •€%  des  fopces  quî  la  (constituent;  lorsque  ses  efforts 
itroiftement  associés  et  dégagés  de  l'influence  des  pas- 
sions de  parti,  auront  en  raison  des  envahisseurs,  elle 
pronencera  sur  ce  qui  convient  au  développement  paci- 
fique elt  régulier'de  ses  deakinéfis.  En  attendant,  c'est  par 
kl  sprédoininimoe  absolue  de  J'amour  filial  de  ses  enfants 
sur  tous  4es  autres  amours,  qu'elle  sortira  de  cette  crise 
—  libre,  glorieuse  «t  souveraine. 
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L'ANGLETERRE   PRUSSIENNE. 

23  août. 

Dans  les  circonstances  critiques  où  nous  sommes,  ce 
qu'il  faut,  avant  tout,  c'est  le  courage  de  regarder  la  si- 
tuation en  face. 

S'endormir  dans  l'indifférence  serait  un  crime.  Défail- 
lir serait  un  opprobre.  Mais  se  bercer  d'illusions  serait 
presque  un  acte  de  démence. 

Pour  se  mettre  en  état  de  repousser  le  danger,  la  pre- 
mière condition  est  d'en  connaître  l'étendue.  Bien  étrange 
serait  la  transformation  du  peuple  français,  s'il  avait 
perdu  l'héroïque  habitude  de  mesurer  son  énergie  à  ses 
périls.  Ceux  qui  seraient  tentés  de  les  masquer  pour  lui 
donner  du  cœur  le  calomnient  et  l'outragent. 

Eh  bien,  quand  on  rapproche  le  tableau  de  la  situation, 
tel  que  le  tracent  les  journaux,  plus  ou  moins  officiels 
qui  se  publient  à  Paris,  du  tableau  qu'en  fait  la  presse 
anglaise,  on  se  prend  à  craindre  que  la  France  n'ignore 
jusqu'à  quel  point  elle  est  menacée,  et  combien  il  im- 
porte à  son  salut  qu'elle  redevienne  elle-même. 

Les  Anglais  ne  savent  pas,  —  et  pourtant  l'histoire  est 
là  pour  le  leur  apprendre!  —  ce  dont  est  capable  la 
grande  âme  de  la  France,  puisqu'ils  s'accordent  à  regar- 
der son  état  comme  désespéré;  mais  enfin,  cette  opinion 
semble  être  la  leur. 

Et  d'abord,  rien  de  ce  qui  est  officiel  chez  nous  n'ob- 
tient ici  la  moindre  créance.  Tout  télégramme  signé  du 
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roi  de  Prusse  est,  en  Angleterre,  article  de  foi.  Tout  té- 
légramme annonçant  un  avantage  remporté  par  nos  ar- 
mes est,  à  la  lettre,  comme  s'il  n'était  pas.  Lorsqu'on 
reçut  les  nouvelles  contradictoires  de  la  bataille  meur- 
trière du  16,  voici  ce  qu'on  lisait  sur  toutes  les  affiches  : 
Grande  victoire  des  Prussiens,  —  les  Français  s'attri- 
buent la  victoire.  En  d'autres  termes  :  les  Prussiens  ont 
vaincu,  puisqu'ils  le  disent;  quant  aux  Français,  la  pro- 
babilité est  qu'ils  mentent! 

Pour  un  Français  vivant  en  Angleterre,  n'est-ce  pas  à 
déchirer  le  cœur? 

Il  n'est  personne  ici  qui  ne  suppose  que,  pour  Napo- 
léon, il  y  a  une  question  de  vie  ou  de  mort  à  dissimuler 
des  revers,  conséquence  inévitable  de  son  imprévoyance, 
de  son  incapacité,  de  son  aveugle  et  folle  précipitation. 
Personne  qui  ne  se  dise  :  «  Toute  défaite  éprouvée  par  ces 
soldats  de  France,  dont  l'intrépidité  presque  surhumaine 
paraissait  devoir  faire  violence  à  la  victoire,  est  une  ac- 
cusation formidable  dirigée  contre  l'Empire.  Il  faut  donc 
qu'il  cache  le  plus  possible  le  sombre  côté  des  choses, 
il  le  faut  coûte  que  coûte.  Son  salut  en  dépend,  et  il  le 
sait!  j> 

Là  est  en  partie  le  secret  de  l'incrédulité,  malheiireu- 
sement  trop  concevable,  contre  laquelle  échouent  les  as- 
sertions les  plus  formelles  des  dépositaires  actuels  du 
pouvoir  en  France.  On  les  croirait,  si  on  ne  leur  supposait 
d'autre  préoccupation  que  celle  de  sauver  le  pays.  On  ne 
les  croit  pas,  parce  qu'il  est  naturel  de  penser  que,  chez 
eux,  celte  préoccupation  se  complique  du  désir  de  sau- 
ver la  dynastie. 

Les  Anglais  ont  un  autre  motif  pour  ne  pas  ajouter  foi 
aux  nouvelles  qui  nous  sont  favorables  ;  et  ce  motif,  hélas! 
c'est  qu'elles  leur  déplaisent.  Si  jamais  j'avais  pu  mettre 
en  doute  les  tristes  effets  de  cette  vieille  jalousie  natio- 
nale que  des  siècles  de  rivalité  et  de  guerre  ont  fomentée 
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entre  l'Angleterre  et  la  France,  ce  que  je  vois,  ce  que 
j'entends,  ce  que  je  lis,  tout  contribuerait  à  m'avertir  de 
mon  erreur.  Il  existe  pour  nous  des  sympathies  sans  doute, 
et  elles  ne  sont  pas  sans  percer  dans  quelques  journaux 
anglais;  mais  c'est  dans  une  direction  contraire  que  roule 
le  grand  courant  de  l'opinion  anglaise.  En  celte  lutte  épi- 
que entre  la  France  et  la  Prusse,  l'Angleterre,  prise  dans 
son  ensemble,  est  prussienne.  Voilà  la  vérité. 

Je  sais  bien  que  la  presse  libérale  justifie  ses  préféren- 
ces, en  disant  que  nous  avons  voulu  la  guerre  ;  que  le  si- 
gnal en  est  venu  de  nous...  Ont^ils  oublié  ce  qu'ils  disaient 
eux-mêmes  de  cette  guerre,  au  moment  où  elle  fut  décla- 
rée! Ce  n'était  pas  la  France  qu'ils  accusaient  alors  :  c'é- 
tait le  gouvernement  impérial,  et  rien  que  lui.  Ils  qua- 
lifiaient la  lutte  qui  allait  s'engager  de  lutte  dynastique; 
ils  la  représentaient  comme  le  duel  de  deux  hommes 
étendu  par  le  despotisme  à  deux  nations. 

D'où  vient  qu'Us  rejettent  aujourd'hui  sur  la  France 
entière  la  responsabilité  de  maux  dont  ils  affirmaient 
alors  que  l'Empire  seul  était  comptable? 

Leur  partialité  est  manifeste,  et  elle  affaiblit  d'autant 
l'autorité  de  leurs  appréciations.  L'esprit  dans  lequel  ils 
parlent  de  nos  périls  montre  assez  qu'ils  les  exagèrent. 
Mais,  cela  même  admis,  ces  périls  sont  assez  pressants 
pour  mettre  en  action  ce  qu'il  y  a  de  plus  énergique  dans 
le  patriotisme  d'un  pays  tel  que  le  nôtre.  Pas  d'illusions 
vaines  !  pas  d'optimisme  énervant  !  Un  effort  héroïque  de 
la  part  de  tous,  de  tous  sans  exception,  est  absolument 
nécessaire.  C'est  la  conviction  profonde  de  cette  néces- 
sité qui  le  rendra  facile  et  irrésistible.  Rappelons-nous 
que,  pour  nos  pères,  la  victoire  sortit  de  ce  cri,  le  plus 
puissant  qui  ait  jamais  retenti  dans  l'histoire  :  la  patrie 

EST  EN  danger! 
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XXXVIII. 

LA  PRESSE  ANGLAISE  ET  LA  GUERRE. 

4  septembre. 

Le  lendetnain  du  jour  où  je  vous  avais  écrit  de  quel  côté 
me  paraissait  pencher  ici  Topinlon  publique,  dans  la  ter- 
rible lutte  engagée  entre  la  France  et  la  Prusse,  je  rece- 
vais de  deux  Anglais  les  deux  lettres  suivantes  :  la  pre- 
mière, adressée  à  un  de  mes  amis;  la  seconde,  adressée  à 
moi-même.  Je  les  traduis  littéralement. 

PREMIÈRE  LETTRE. 

«  Mon  cher  Holyoake, 

»  Je  lis  toujours  les  articles  de  Louis  Blanc  toutes  les 
fois  que  je  les  trouve  reproduits  dans  un  de  nos  journaux, 
et  je  ne  sais  rien  dans  la  -presse  qui  soit  écrit  d'une  ma- 
nière plus  sérieuse  et  plus  réfléchie.  Je  ne  puis  m'empê- 
cher  de  penser  que  ce  qu'il  dit  doit  avoir  beaucoup  de 
poids  auprès  de  ceux  qui  forment  l'opinion  en  France, 
c'est-à-dire  l'opinion  qui,  selon  nous,  finira  par  triom- 
pher. Il  me  semble  d'une  grande  importance  qu'il  dise 
au  peuple  français  deux  choses,  en  insistant  sur  l'un  et 
l'autre  point,  savoir. 

>  1<*  Que,  dans  ce  pays,  les  tories  et  l'aristocratie  pren- 
nent parti,  en  ce  qui  concerne  la  guerre,  non  pour  le 
peuple  français,  mais  pour  l'empereur  français.  Du  peuple, 
ils  ne  se  soucient. 
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y*  â""  Que  la  partie  pensante  de  la  démocratie  anglaise  ne 
sympathise  avec  la  Prusse  que  parce  que  la  PniaK  est 
l'ennemie  de  l'empereur.  Pour  les  Français  eux-mêmes, 
nous  avons  le  plus  profond  attachement,  les  refar* 
dant  comme  les  évangélistes  de  la  liberté  politique  el  so- 
ciale. Vous  savez  qu'à  l'amirauté,  j'ai  amplement  le  mo^n 
d'étudier  la  haute  classe,  et  ce  que  je  dis  ici,  je  l'induis  ée 
faits  observés  avec  soin.  Engagez  vivement  M.  Louis  Biaoc 
à  appuyer  là-dessus  et  à  empêcher,  autant  que  possible,  le 
«développement  de  tout  mauvais  sentiment  entre  sa  na- 
tion et  la  nôtre. 

>  Fidèlement  à  vous.  » 


DEUXIEME  LETTRE. 

k  Mon  cher  monsieur  Louis  Blanc, 

>  Je  ^.désire  m'associer,  pour  une  petite  somme,  à  la 
souscription  ouvterte  en  faveur  des  malades  et  des  blessés 
de  France  ;  maiâ  j^nepuis  découvrir  dans  les  journaux 
à  quel  iritennédiaire  je  dois  m'adresser.  Est-ce  trop  vaus 
demander  que  de  vous  prier  de  faire  parvenir  cette  somme 
à  destinatioh^Je  voudrais  qu'elle  fût  plus  considérable, 
:  je  ferai  plus,  et  mieux  aussitôt  que  possible. 

»  J'espère  que  vous  ne  regardez  pas  les  articles  du 

Times  et  du  Daily  News  comme  représentant  l'opinion 

anglaise.  A  en  juger  par  les  conversations  que  j'entends, 

— ^  et  je  vis  dans  un  cercle  littéraire  très  étendu,  —  il 

nous  vient  un  mystérieux  sentiment  en  faveur  de  la 

France  {there  is  coming  out  a  mysterious  feeling  in 

i  fàvour  of  France).  Quant  à  moi,  quelque  profond  que 

•  soit  mon  dégoût  pour  la  forme  impériale,  je  n'ai  jamais 

'  vu  un  plus  grand  spectacle  que  celui  que  présente,  en  ee 
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moinent,  voire  pays.  Calme  et  résolu,  sous  le  coup  des 
terribles  désastres  qu'il  doit  aux  fautes  du  gouvernement, 
il  doit  commander  les  sympathies  et  Tadmiralion  du 
monde.  C'est  ce  que  lui  accordera  l'histoire.  J'espère 
encore,  et  je  crois  que  ses  efforts  chasseront  les  Prus- 
siens, et  ce  sera  un  bien  pour  l'Europe  ;  —  car,  quelque 
valeur  que  puisse  avoir  à  nos  yeux  le  sentiment  de  l'u- 
nité allemande,  il  est  certain  qu'un  immense  empire  alle- 
mand serait  une  menace  pour  nous  tous.  J'estime  que 
mes  compatriotes  seraient  insensés  s'ils  ne  voyaient  pas 
cela. 

»  Pardonnez-moi  la  peine  que  je  vous  donne,  et  croyez- 
moi  sincèrement  à  vous.  » 

Un  devoir  de  discrétion  que  vous  comprendrez  m'em- 
pêche de  publier  les  noms  tracés  au  bas  de  ces  deux  let- 
tres. Qu'il  me  suffise  d'affirmer  que  la  position  et  le  mé- 
rite des  signataires  sont  également  de  nature  à  donner 
beaucoup  d'autorité  à  leurs  paroles. 

Or  que  conclure  de  l'opinion  qu'ils  expriment? 

Elle  prouve  d'abord  que  la  France  n'est  pas  sans  in- 
spirer à  des  cœurs  anglais  de  très  nobles  et  même  très 
ardentes  sympathies;  et,  ensuite,  elle  atteste  le  besoin 
qu'ils  éprouvent  de  nous  persuader  et  de  se  persuader  à 
eux-mêmes  que  ces  sympathies  sont  générales. 

Inutile  que  je  vous  dise  combien  je  voudrais  à  cet 
égard  être  convaincu. 

Quand  le  Standard  m'accuse  de  semer  de  gaieté  de 
cœur  les  discordes  entre  la  France  et  l'Angleterre,  parce 
que  je  gémis  de  ne  pas  trouver  l'opinion  publique  anglaise 
plus  impartiale,  je  ne  puis  quem'étonner  de  tant  d'injus- 
tice. Ceux  qui  me  font  l'honneur  de  me  lire  savent  s'il  est 
un  homme  qui  ait  fait  plus  que  moi  pour  rapprocher  les 
deux  pays,  pour  déraciner  ces  préjugés  qui  les  armèrent 
si  longtemps  l'un  contre  l'autre,  pour  leur  apprendre 
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à  s'aimer  en  se  connaissant  mieux.  Est-ce  ma  faute  si, 
dans  les  circonstances  présentes,  le  grand  courant  des 
sympathies  anglaises  n'a  pas  roulé  vers  nous?  Et,  si  cela 
est,  pourquoi  ne  Taurais-je  pas  dit?  La  mission  que  vous 
m'avez  confiée  consiste-t-elle  à  taire  ce  que  je  vois,  ce 
que  j'entends,  ce  que  je  lis,  ce  que  je  respire  en  quelque 
sorte  dans  Tair  qui  m'environne?  La  vérité  est-elle  chose 
à  mettre  sous  le  boisseau,  à  voiler,  ou  à  proscrire? 

Comment  y  réussir,  d'ailleurs?  Quoi!  je  n'ai  pas  fait  un 
mystère  à  mon  pays  d'une  partialité  qui  a  pour  porte- 
voix  des  journaux  dont  la  publicité  est  immense  et  dont  Tin- 
fluence  est  aussi  incontestable  qu'incontestée,  et  qui  in- 
struisent l'univers  entier  de  ce  qu'on  me  reproche  de  n'a- 
voir pas  tenu  secret.  Convenons  que  voilà  de  ma  part  un 
crime  bien  noir!  Est-il  vrai, oui  on  non,  que  le  TimeSy  le 
Daily  News,  et  mainte  feuille  libérale  se  sont  prononcés 
en  faveur  de  la  Prusse  de  toutes  les  façons  possibles  et 
imaginables? 

Est-il  vrai  que  le  Times,  le  Daily  News  et  les  autres 
feuilles  libérales  lancées  dans  la  même  voie  représenten 
h  fraction  la  plus  considérable  du  public  anglais? 

Telles  sont  les  questions  que  je  pose  ! 

Que  le  Daily  News  sympathise  avec  la  Prusse  en  haine 
de  Napoléon,  conformément  à  l'opinion  exprimée  par 
l'auteur  de  la  première  lettre  que  j'ai  citée,  on  peut  Tad- 
mettre,  le  Daily  News  ayant  toujours  combattu  l'Empire. 
Mais  cette  explication  couvre-l-elle  les  prédilections  du 
Times,  par  qui  l'Empire  a  été  prôné  et  Napoléon  porté 
aux  nues  durant  quelque  dix-huit  ans? 

Et  ces  prédilections,  quel  journal  les  a  constatées  plus 
formellement,  les  a  dénoncées  avec  plus  d'amertume  que 
le  Standard  lui-même? 

Libre  à  lui  de  prétendre  que  cela  ne  prouve  rien.  Mais 
où  donc  chercher  l'indication  des  tendances  de  Topinion 
publique,  si  elle  n'est  à  trouver  ni  dans  le  Times,  ni 

\i. 
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dans  le  Daily  News,  ni  dans  les  divers  organes  de  ce 
grand  parti  libéral  dont  Timportance  est  représentée  :  aa 
pouvoir,  par  M.  Gladstone,  et,  dans  la  Chambre  des  com- 
munes, par  la  plus  forte  majorité  qu'on  y  ail,  je  crois,  ja- 
mais vue  de  nos  jours  ? 

Il  est  très  vrai  que  les  organes  du  parti  conservatiste  se 
sont  montrés  favorables  à  la  France  dans  leurs  articles 
sur  la  guerre  ;  mais  ce  qui  n'est  pas  moins  vrai,  c'est 
qu'ils  ont  parlé  et  parlent  chaque  jour,  comme  si  le  salut 
de  la  France  était  renfermé  dans  le  salut  de  la  dynastie 
impériale  ;  comme  si  la  nation  française  et  Napoléon  ne 
faisaient  qu^un;  comme  si  la  ruine  du  peuple  était  néces- 
sairement enveloppée  dans  celle  de  l'homme  dont  les 
fautes  ont  creusé  sous  nos  pieds  l'abime  sanglant... 
Étrange  confusion,  dont,  en  France,  les  impérialistes 
eux-mêmes  n'osent  pas  faire  l'aveu! 

Cette  confusion  est  celle  dans  laquelle  le  Standard  se 
complaît.  Et,  toutefois,  plus  juste  envers  lui  qu'il  ne  l'est 
envers  moi,  je  n'en  conclurai  pas,  comme  un  de  mes 
correspondants,  qu'il  est  l'organe  d'un  parti  qui  n'a  nul 
souci  du  peuple  français  ;  mais  j'en  conclurai  que  soa 
conservatisme  doit  être  bien  aveugle  pour  lui  faire  dé- 
sirer le  maintien  de  ce  régime  impérial  qui  a  déchaîné  sur 
le  monde  une  guerre  furieuse  dans  le  tourbillon  de  la- 
quelle aucune  nation  de  l'Europe,  à  commencer  par  l'An- 
i;leterre,  n'est  sûre  de  n'être  pas  attirée  ! 

Quant  au  parti  libéral,  si  ses  sympathies  pour  la  Prusse 
n'ont  d'autre  cause  que  celle  qui  est  indiquée  dans  la 
lettre  de  M.  Holyoake,  tant  mieux!  Personne  n'attache 
plus  de  prix  que  moi  à  la  bonne  entente  de  la  France  et 
de  l'Angleterre;  et  je  crois  avoir  le  droit  d'ajouter  que 
personne  n'y  a  plus  travaillé  que  moi.  Je  désire  vivemeat 
que  cette  explication  soit  la  bonne. 

Mais  qu'il  me  soit  permis  de  demander  en  quoi  consis- 
tent les  titres  du  roi  de  Prusse  aux  préférences  du  libé- 
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ràlisme  anglais.  Le  roi  de  Prusse  est-il  un  second  Manv 
Aurèle?  La  liberté  a-t-elle  à  inscrire  le  nom  de  M.  de 
Bismark  dans  le  calendrier  de  ses  saints?  Le  césarisme 
n'a-t-il  qu'à  séjourner  de  Tautre  côté  du  Rhin  pour  mé- 
riter les  adorations  des  âmes  justes  et  des  cœurs  fiers? 

Le  véritable  libéralisme  n'a  pas  de  ces  partialités  inin- 
telligibles; il  n'a  pas  deux  poids  et  deux  mesures!  il  con- 
damne le  despotisme  militaire  partout  où  il  existe  ;  il  n'a 
de  prédilection  décidée  (}ue  pour  la  justice  et  le  progrès. 

C'est  cet  esprit  qui  respire  dans  quelques  pages  admi- 
rables publiées  par  M.  Richard  Congrève,  un  des  mem- 
bres les  plus  distingués  de  l'école  d'Auguste  Comte  en 
Angleterre,  pages  où  je  lis  :  «  La  France^  en  sa  qualité  de 
peuple  représentatif,  de  peuple  martyr,  a  des  droits  à 
toutes  les  sympathies  de  l'Occident.  Moi  et  ceux  auiurm 
de  qui  je  parle  ne  pourrions  voir  sans  un  sentiment  de 
honte  ces  droits  méconnus,  celte  occasion  perdue.  ^ 

Non  moins  généreuse,  non  moins  élevée  est  la  pensée 
qui  anime  ici  les  classes  ouvrières,  comme  le  prouvent  deux 
manifestes  que  j'ai  là  devant  moi  :  Tun  publié  par  TAsso- 
ciation  internationale  des  travailleurs  ;  l'autre,  signé  par 
un  grand  nombre  de  travailleurs  anglais  de  toutes  profes- 
sions; ébénistes,  charpentiers,  tailleurs,  cordonniers, 
compositeurs,  boulangers,  maçons,  mécaniciens,  etc.,  etc. 

Au  Standard,  qui  affecte  de  redouter  l'avènement  de 
«  mes  amis  j>  au  pouvoir  comme  devant  amener  une  mp- 
ture  entre  la  France  et  l'Angleterre,  je  conseille  de  lire 
et  de  méditer  une  déclaration  rédigée  en  commun  à  Lon- 
dres pardes  républicains  français  et  des  républicains  al- 
lemands. II  y  appïendra,  puisqu'il  l'ignore,  que  le  parti 
auquel  j'appartiens  est  celui  de  la  fraternité  humaine  : 
'qu'il  réprouve  de  la  manière  la  plus  absolue  la  guerre  de 
conquête;  qu'il  regarde  les  guerres  nationales  conra» 
un  déplorable  legs  des  siècles  de  barbarie,  et  que  ses  doc- 
trines auraient  rendue  impossible  la  guerre  qu'a  rendtre 


192  DIX  ANS  IVE  L'HISTOIRE  D'ANGLETERRE. 

inévitable  ce  régime  napoléonien  si  cher,  aujourd'hui  eû'- 
core,  à  l'aristocratie  anglaise. 


XXXIX. 

L'EMPIRE  N'ÉTAIT   PAS   LA  FRANCE. 

Paris,  6  septembre. 

J'arrive  d'Angleterre,  et  j'en  rapporte  une  impression 
qu'il  me  semble  d'une  extrême  importance  de  faire  con- 
naître. 

II  n'est  malheureusement  que  trop  vrai  :  l'opinion  pu- 
blique enÂngleterrea,  jusqu'à  ce  jour,  et  sauf  des  excep- 
tions, pris  parti  pour  la  Prusse  contre  nous.  Mais,  dans 
ces  derniers  jours,  même  avant  que  la  République  fut 
proclamée,  il  s'est  produit  parmi  les  Anglais  en  notre 
faveur  un  revirement  dont  j'ai  reçu,  personnellement,  de 
nombreux  témoignages,  sous  forme  de  réponse  à  Taccu- 
sation  de  partialité  injuste  lancée  par  moi-même  contre 
le  peuple  de  la  Grande-Bretagne.  Dans  les  lettres  qui 
m'ont  été  adressées  à  cette  occasion,  les  uns  se  bornent  à 
protester  de  leur  sympathie  pour  la  France;  les  autres 
se  déclarent  pleins  d'admiration  pour  la  fermeté  noble 
et  calme  avec  laquelle  elle  a  supporté  ses  revers;  et  cette 
déclaration,  quelques-uns  prouvent  combien  elle  est  sin- 
cère en  m'envoyant  leur  offrande  pour  nos  malades  et 
nos  blessés. 

Ajoutez  à  cela  qu'il  est  en  Angleterre  beaucoup 
d'hommes  doués  d'un  grand  sens  politique  qui  com- 
mencent à  voir  clair  dans  les  monstrueuses  prétentions 
de  la  Prusse  données  par  elle  comme  la  légitime  consé- 
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quence  de  ses  succès.  Ceux-là  se  rappellent  avec  quel 
cynisme  le  gouvernement  prussien  dévora  sa  proie  du 
Danemark,  à  la  barbe  de  l'Angleterre  frémissante  et  in- 
dignée. Ils  se  rappellent  que  les  Chambres  prussiennes 
justifièrent  l'annexion  du  Hanovre  par  la  proclamation 
éhontée  du  droit  de  conquête,  ne  rougissant  pas  de  vo- 
ter l'adoption  d'un  rapport  où  il  était  dit  bien  haut  : 
€  Que  le  droit  de  conquête,  en  vertu  de  la  loi  internatio- 
nale moderne,  constitue  un  juste  titre  à  l'acquisition  des 
territoires  étrangers  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  consulter 
les  peuples  sur  leur  incorporation,  parce  que  ce  serait 
substituer  les  apparences  à  la  réalité.  > 

Cette  brutale  théorie  de  la  force  brutale,  beaucoup  de 
bons  esprits,  en  Angleterre,  se  rappellent,  je  le  répète, 
en  quelle  circonstance  et  avec  quel  éclat  les  Chambres 
prussiennes  la  professèrent;  ils  la  retrouvent  dans  cette 
soif  de  démembrer  la  France  dont  les  organes  de  M.  de 
Bismark  se  montrent  tourmentés;  et  ils  se  demandent  si 
un  immense  empire  germanique  asservi  à  des  hommes 
qu'animent  de  pareils  sentiments  ne  serait  pas  une  me- 
nace effroyable  pour  l'Europe,  y  compris  l'Angleterre. 

Cette  réaction  de  Topinion  publique  anglaise,  est-il  de 
notre  intérêt  d'en  favoriser  le  développement?  Bien 
aveugles  ceux  qui  en  douteraient!  bien  ignorants  ceux 
qui  ne  sauraient  pas  que  c'est  plus  que  sous  un  rapport 
purement  moral  que,  dans  les  circonstances  présentes,  les 
sympathies  de  l'Angleterre  sont  de  nature  à  nous  servir! 

Dès  lors,  la  ligne  de  conduite  à  suivre  en  ce  qui  la 
concerne  est  toute  tracée. 

Au  moment  de  quitter  Londres,  je  recevais  d'un  per- 
sonnage éminent,  membre  libéral  de  la  Chambre  des 
lords,  et  que  j'avais  toujours  connu  ami  de  la  France, 
une  lettre  où  il  se  plaignait  avec  amertume  de  la  mal- 
veillance qui,  selon  lui,  aurait  été  déployée  en  certaines 
parties  de  la  France,  à  l'égard  de  ses  compatriotes.  Si 
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le  fait  est  exact,  c'est  là  une  disposition  que  le  gouverne- 
ment républicain  fera  bien,  à  tous  les  points  de  yne^  de 
ne  pas  encourager. 

Une  des  causes  les  plus  actives  de  la  tendance  des  An- 
glais à  prendre  parti  pour  la  Prusse,  c'est  le  caractère 
agressif,  donné  à  la  guerre  par  Napoléon.  Cela  est  si 
vrai,  que  le  parti  qui,  en  Angleterre,  s'est  le.  plus  nette- 
ment prononcé  contre  nous,  est  précisément  le  parti  li- 
béral. Eh  bien,  il  est  urgent  qu'à  cet  égard  nous  fassions 
tout  à  fait  revenir  l'Angleterre  de  son  erreur.  L'enthou- 
siasme avec  lequel  la  République  a  été  proclauiée  doit 
prouver  de  reste  aux  Anglais  qu'il  existait  un  abîme  entre 
la  France  et  l'Empire.  Voici  le  moment,  pour  le  gouver- 
nement républicain,  de  leur  dire,  de  dire  à  l'Europe,  de 
dire  au  monde  que  la  France  républicaine,  —  la  France! 
—  n'a  pas  voulu  de  celte  guerre;  qu'une  guerre  agressive 
et  sans  autre  but  qu'une  acquisition  de  territoire  eût  été 
impossible  si  la  France  avait  été  libre,  et  l'est,  de  sà 
part,  aujeurd'hui  que  la  France  est  rendue  à  elle-même, 
-et  que  nous  répudions  sans  réserve  le  principe  du  droit  de 
conquête,  —  odieux  principe  contraire  à  toutes  nos  idées, 
à  tous  nos  sentiments,  à  toutes  nos  traditions  révolution- 
naires. Le  droit  de  conquête,  nous  le  laissons  aux  tyrans. 
La  loi  internationale,  telle  que  nous  la  comprenons,  c'est 
celle  qui  veut  mettre  fin  aux  haines  internationales,  c'est 
celle  que  les  travailleurs  français,  d'accord  avec  les 
travailleurs  allemands  eux-mêmes,  ont  si  bien  formulée. 

Le  caractère  de  la  lutte  est  donc  transformé  désor- 
mais. L'Empire  tombé,  la  France  se  retrouve  et  se  pos- 
sède. Or  la  France  est  aujourd'hui  sur  la  défensive.  Les 
bombardeurs  de  l'héroïque  ville  de  Strasbourg,  le  roi  de 
Prusse,  s'il  ose  réclamer  l'Alsace  et  la  Loraine,  aprèis^ 
avoir  si  solennellement  déclaré  qu'il  faisait  la  guerre  à 
Napoléon,  non  au  peuple  français,  voilà  les  agresseurs. 
Nous  portons  les  armes  pour  empêcher  que  des  hommes 
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qui  sont  la  chair  de  notre  chair  et  les  os  de  nos  os  ne  de- 
viennent de  force  des  étrangers.  Nous  avons  notre  patrie 
à  sauver.  L'Europe  ne  verra  pas  d'un  cœur  sec  des  en- 
fants mourir  en  défendant  ieiir  mère. 


XL. 


LE  SALUT  DE  LA  FRANCE. 

Paris,  7  septembre. 

Aucun  concours  ne  semble  devoir  manquer  au  Gouver- 
nement de  la  défense  nationale.  C'est  l'essentiel.  A  cette 
heure  des  grands  périls  et  des  grands  devoirs,  la  division 
serait  le  plus  redoutable  péril  ;  et  le  dévoir  le  plus  sacré, 
c'est  l'union,  —  l'union  sans  nuage.  Quand  c'est  du  salut 
même  de  la  France  qu'il  s'agit,  bien  lâche  serait  le  cœur 
dans  lequel  le  suprême  désir  de  la  sauver  tiendrait 
moins  de  place  qu'un  sentiment  d'amour-propre,  d'am- 
bition ou  de  rancune.  Serrons-nous  donc  tous  autour  du 
gouvernement  qui  tient  l'épée  de  la  France.  Que  chacun 
le  soutienne;  que  chacun  le  serve.  Que  l'Europe  ap- 
prenne que  la  République,  suivant  un  mot  fameux  de 
M.  Thiers,  est  ce  qui  nous  divise  le  moins.  Notre  force 
dans  le  monde  en  sera  centuplée. 

Et  c'est  au  monde  entier,  ne  l'oublions  pas,  que  nous 
devons  compte  de  noire  salut.  Car  ce  qui  donne  à  la  pré- 
servation de  la  France  un  prix  sans  égal,  c'est  qu'elle  est 
le  plus  actif  laboratoire  de  la  pensée  humaine;  c'est 
qu'elle  est,  par  son  génie  comme  par  ses  traditions,  une 
nation  représentative;  c'est  qu'elle  est,  on  peut  le  dire, 
la  patrie  du  cosmopolitisme,  et  qu'en  travaillant  à  soa 
salut,  on  sert  la  cause  de  l'humanité. 
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Il  faut  donc  que  chacun  aide  le  gouvernement  de  la 
République  à  venir  à  bout  de  sa  tâche,  dont  Timportance 
est  souveraine  et  la  difficulté  énorme.  On  raconte  du  ma- 
réchal Mac-Mahon  qu'il  expliqua  sa  magnanime  insistance 
à  demander  pour  le  maréchal  Bazaine  le  commandement 
en  chef,  en  disant  :  Moi,  je  sais  obéir.  Voilà  aujourd'hui, 
pour  tout  Français,  et  j'ajoute  pour  toute  âme  fière,  le 
mot  de  la  situation. 
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I. 


PROPRIETAIRES  ET  FERMIERS  ANGLAIS 


I. 

LA  GONSTITUTrON  DE  LA  PROPRIÉTÉ  TERRITORIALE 
EN  ANGLETERRE    ET   M.  BRIGHT*. 

Emerson  dit,  en  parlant  de  ceux  que  tourmente  la 
passion  d'acquérir  :  «  Leurs  désirs  sont  un  gouffre  que 
la  possession  de  la  terre  entière  ne  comblerait  pas.  Vo- 
lontiers ils  empêcheraient  le  soleil  de  luire  sur  le  monde, 
pour  en  faire  une  propriété  privée,  si  cela  leur  était  pos- 
sible; volontiers  ils  enfermeraient  dans  leur  cabinet  de 
travail  ou  dans  leur  chambre  à  coucher  l'étoile  du  matin 
et  rétoile  du  soir.  Ce  qu'ils  ne  convoitent  pas  comme  uti- 
lité, ils  le  convoitent  comme  ornement,  et  ce  dont  leur 
confort  peut  se  passer,  leur  orgueil  ne  le  peut  pas.  > 
L'amer  sentiment  exprimé  par  ces  fortes  paroles  est 
celui  qui  respire  dans  les  deux  discours  que  pronon- 

1.  La  querelle  entre  MM.  Gobden  et  Bright  d'une  part,  et  le  Times 
d'autre  part,  m'ayant  conduit  à  examiner  Timportante  et  intéressante 
question  de  la  tenure  des  terres  dans  la  Grande-Bretagne,  j'ai  cru 
bien  faire  en  rapprochant  et  en  publiant  l'une  à  la  suite  de  l'autre 
diverses  lettres  que  j'ai  publiées  à  ce  sujet  et  qui,  ainsi  rassemblées, 
forment  un  tout. 
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cërent,  H  n'y  a  pas  longtemps,  à  Rochdale,  M.  Cobden 
et  M.  Bright" 
Voici  un  passage  du  discours  de  M.  Cobden  : 
«  J'ai  beaucoup  voyagé  ;  j'ai  voyagé  dans  la  plupart  des 
contrées  civilisées,  et  je  dis  que  la  masse  du  peuple  en  ce 
pays  ne  saurait  être  aussi  favorablement  comparée  à  la 
masse  du  peuple  en  d'autres  pays  que  je  le  désirerais. 
En  d'autres  pays,  je  trouve  un   plus  grand  nombre  de 
propriétaires  qu'en  Angleterre...  Il  n'y  a  pas,   sur  la 
face  du  globe,  de  contiée  où  les  paysans  soient  ce  qu'on 
les  voit  en  Angleterre;  il  n'y  en  a  pas  où,  comme  en 
Angleterre,  il  existe  un  divorce  complet  entre  les  pay- 
sans et  la  terre;  il  n'y  en  a  pas,  l'Angleterre  exceptée,  où 
l'on  ne  rencontre  des  hommes  traçant  un  sillon  dans  un 
champ   qui  leur  appartient.  Comme  moyen  de  modifier 
cet  état  de  choses,  je  ne  demande  ni  révolution  ni  vio- 
lences empruntées  du  système  de  la  loi  agraire;  mais 
j'estime  qu'il  y  a  là  quelque  chose  de  contraire  à  la  na- 
ture humaine,  et  j'ai  remarqué  partout  où  je  suis  allé 
que  le  bien-être  du  peuple  est,  en  général,  proportionné 
au  pouvoir  qu'il  a  de  s'occuper  lui-même  de  ses  intérêts. 
Là  où  une  classe  possède  le  pouvoir  politique,  ceux  qui 
la  composent  seront  toujours  traités  avec  plus  de  consi- 
dération, obtiendront  de  plus  grands  avantages,  auront 
plus  de  chances  de  devenir  propriétaires,  que  là  où  cette 
classe  ne  possède  pas  le  pouvoir  politique.  > 
Voici  maintenant  un  passage  du  discours  de  M.  Bright  : 
«  On  appelle  l'Angleterre  un  pays  riche,  et  il  n'est  pas 
douteux  qu'il  n'y  ait  des  hommes  riches  en  Angleterre; 
mais,  sans  parler  de  la  détresse,  temporaire,  je  l'espère, 
qui  règne  dans  le  Lancashire,  il  y  a  aussi  en  Angleterre 
un  million  de  pauvres  à  la  charge  de  la  paroisse,  et  un 
million  au  moins  —  beaucoup  plus   de  deux  millions, 
j'en  ai    peur!    —    de    créatures  humaines,    hommes, 
femmes,  enfants,  qui  sont  sans  cesse  à  la  veille  de  tomber 
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dans  la  pauvreté.  Or,  si  nous  considérons  la  condition 
réelle  de  la  masse  du  peuple  ;  si  nous  jetons  les  yeux  sur 
les  maisons  qu'elle  habite;  si  nous  tenons  compte  de  ce 
fait,  qu'un  si  grand  nombre  de  citoyens  n'ont  pas  de  pro- 
priété; si  nous  regardons  de  près  à  l'état  de  l'instruction 
publique,  en  ce  qui  touche  le  peuple  ;  et  si  nous  mettons 
la  misère  de  cette  nombreuse  classe  de  la  population  en 
contraste  avec  l'abondance  et  le  luxe  d'autres  classes, 
nous  arriverons,  je  le  crains  bien,  à  cette  conclusion,  que 
la  législation  a  encore  quelque  chose  à  faire  pour  amé- 
liorer la  condition  de  la  masse  du  peuple!...  Est-ce  donc, 
je  le  demande,  en  vertu  d'un  immuable  décret  du  Tout- 
Puissant  que  la  moitié  des  habitants  de  ce  pays  vivent 
dans  des  maisons  dont  la  valeur  annuelle  n'excède  pas 
cinq  livres  sterling;  et  que  les  enfants  du  pauvre  ne  re- 
çoivent, comparés  à  ceux  du  riche,  ni  soins  ni  instruc- 
tion ;  et  que,  pour  tant  de  nos  semblables,  la  vie  est  un 
combat  ;  et  que  la  lumière  du  soleil,  qui  tombe  au  tra* 
vers  de  notre  chemin,  à  nous,  ne  fait  que  dorer,  pour 
eux,  une  terre  qu'ils  peuvent  apercevoir  de  loin,  mais 
sans  espoir  d'y  arriver  jamais?  » 

Ces  deux  passages  sont  singulièrement  caractéris- 
tiques :  ils  éclairent  d'une  manière  saisissante  la  diffé- 
rence qui  existe  entre  la  nature  de  M.  Cobden  et  celle 
de  M.  Bright.  C'est,  à  côté  de  la  plainte  de  l'économiste,  le 
cri  perçant  du  tribun.  Où  le  premier  voit  un  intérêt  mé- 
connu, le  second  voit  un  droit  violé.  Mais  ce  qu'ils  at- 
taquent l'un  et  l'autre  et  en  commun,  c'est  la  tenure 
aristocratique  du  sol,  telle  qu'elle  a  prévalu  en  Angle- 
terre. 

11  n'y  avait  pas  à  s'y  tromper,  et  personne  ne  s'y  est 
trompé.  Aussi  a-t-elle  été  formidable,  la  clameur  qui 
s'est  élevée  du  sein  de  la  classe  ainsi  prise  à  partie,  et  le 
Times  n'a  été  que  l'écho  fidèle  de  cette  clameur  lors- 
que, après  avoir  signalé  MM.  Cobden  et  Bright  comme 
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voulant  le  partage  des  propriétés  des  riches  entre  les 
pauvres,  il  a  répété  Taccusation  en  l'appliquant  plus  par- 
ticulièrement à  M.  Bright. 

Cette  accusation  est-elle  juste?  Ceux  qu'elle  a  frappés 
ont-ils  réellement  rêvé  de  loi  agraire?  L'école  de  Man- 
chester a-t-elle  donné  des  successeurs  à  Tibérius  et  à 
Calus  Gracchus?  MH.  Cobden  et  Bright  sont-ils  gens  à 
mettre  la  violence  au  service  de  leurs  idées,  ou  même 
au  service  de  leurs  colères? 

Non,  sans  doute  :  sous  ce  rapport,  il  y  a  eu  injustice 
manifeste  dans  les  imputations  du  TimeSy  ou  dans  ce. 
qu'elles  semblaient  impliquer;  et  M.  Cobden,  en  défen-. 
dant  son  ami,  en  se  défendant  lui-même,  a  eu  raisoa  de^ 
crier  à  la  calomnie,  quoiqu'il  Tait  fait  avec  un  excès 
de  violence  préjudiciable  à  sa  cause.  .    . 

Ce  qui  est  sûr  toutefois,  et  ce  que  ni  M.  Cobden  ni . 
H.  Bright  ne  seraient,  je  pense,  disposés  à  nier,  c'est 
que  le  landlordisme  leur  est  odieux,  c'est  qu'ils  brûlent 
de  remplacer  l'aristocratie  féodale,  qui  les  repousse,  par 
cette  aristocratie  manufacturière  dont  ils  sont  les  repré- 
sentants les  plus  illustres  et  les  pins  logiques  ;  c'est  que  le 
genre  de  tenure  du  sol  par  eux  préféré  serait  celui  au 
moyen  duquel  le  propriétaire  arriverait  à  se  confondre 
avec  le  cultivateur  :  résultat  qu'à  aucun  prix  ils  ne  vou- 
draient voir  sortir  de  l'emploi  de  procédés  révolution- 
naires, mais  qu'ils  béniraient,  s'il  pouvait  être  obtenu 
graduellement,  pacifiquement,  par  l'adoption  d'une  série 
bien  combinée  de  mesures  législatives. 

Tel  étant  leur  but,  leur  empressement  à  réclamer  la 
participation  du  peuple  au  pouvoir  politique  se  comprend 
de  reste. 

D'un  autre  côté,  si  leurs  vues  sont  pacifiques,  on  n'en 
saurait  tout  à  fait  dire  autant  de  leur  langage,  ce  qui  est 
surprenant  de  la  part  de  M.  Cobden,  esprit  froid,  intelli- 
gent et  calme,  mais  ce  qui  ne  l'est  guère  de  la  part  de 
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M.  Bright,  dont  l'orageuse  éloquence  répond  aux  agita- 

'         tiens  d'un  cœur  passionné. 

'  La  vérité  est  que  M.  Bright  déteste  cordialement  l'a- 

ristocratie, et  éprouve  à  se  mesurer  avec  elle  une  sorte 

f         de  jouissance  hautaine.  Un  jour,  on  demandait  à  Charles 

*  Lamb  comment  il  pouvait  haïr  des  gens  qu'il  ne  connais- 

*  sait  pas.  «  Et  comtnent  pourrais-je  les  haïr,  répon- 
*•  dit- il,  si  je  les  connaissais?  >  La  haine  d'une  classe 
'^         que  M.  Bright  regarde  comme  investie  d'un  monopole 

politique  et  social,  doublement  injuste,  est  un  senti- 
IB  ment  dont  son  âme  savoure  Tamertune,  par  lequel  il 
(  lui  plaît  d'être  tourmenté,  qu'il  est  impuissant  à  con- 
i  tenir.  De  là  les  anathèmes  qui  lui  échappent,  en  quelque 
Il  sorte  malgré  lui  ;  de  là  son  ardeur  à  secouer  sur  une 
f  traînée  de  poudre  une  torche  allumée^  au  risque  d*une 

explosion  dont,  cependant,  il  ne  veut  pas. 

I  Quoi  qu'il  en  soit,  sa  dernière  sortie  cobtre  des  c  ifi" 

II  stitutions  dont  les  riches  jouissent  et  que  les  pauvres  su« 
i  bissent  »,  —  ce  sont  ses  paroles,  —  cette  sortie,  si 
i  véhémente,  si  terrible,  a  soulevé  une  question  qui,  selon 
f  toute  apparence,  continuera  d'occuper  les  esprits  long- 
i  temps  après  que  la  querelle  qui  s'y  lie  aura  été  ou- 
(  bliée.  Ce  qui  est  réellement  en  cause,  ce  n'est  pas  le 
I  TimeSy  ce  n'est  pas  H.  Cobden,  ce  n'est  pas  M.  Bright  : 

c'est  la  constitution  féodale  de  la  propriété  en  Angle- 
terre. Le  sujet  est  grave;  il  est  intéressant  à  tous  les 
points  dé  vue.  Il  vaut  donc  qu'on  l'aborde  et  qu'on  s'y 
arrête. 
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IK 


LE  LANDLORD  EN  ANGLETERRE  N'EST,  RIGOUREUSEMENT 
PARLANT,  QU'UN  TENANCIER. 


J*ai  signalé,  dans  ma  dernière  lettre,  les  clameurs  sou- 
levées en  Angleterre  par  les  deux  récents  discours,  l'un 
de  M.  Cobden,  l'autre  de  M.  Bright. 

Le  bruit  et  la  durée  de  ces  clameurs,  qui  ont  été  pro- 
longées, d'abord  par  les  journaux  de  Londres,  puis  par 
ceux  des  provinces,  comme  par  autant  d'échos  sonores,, 
montrent  assez  qu'en  Angleterre  on  commence  à  se  pré- 
occuper sérieusement  de  la  conditon  qu'y  fait  aux  classes- 
agricoles  la  tenure  féodale  de  la  terre.  Si  cette  question 
n'était  pas  brûlante,  M.  Bright,  en  l'abordant,  n'aurait 
pas  excité  contre  lui  tant  de  colères.  Si  la  constitution 
territoriale,  qui  repose  sur  les  droits  de  primogéniture 
et  de  substitution,  n'éveillait  pas  ici  des  idées  de  ré- 
forme, sujet  d'espérance  pour  ceux-ci,  et  pour  ceux-là 
sujet  d'inquiétude,  les  mots  de  loi  agraire  ne  se  seraient 
pas  trouvés  sous  la  plume  effrayée  du  Times,  et  le  très 
pacifique  M.  Cobden  n'aurait  pas  eu  à  gémir  de  se  voir 
comparé  à  Gains  Gracchus. 

Exagérations  que  tout  cela  sans  doute  !  exagérations 
calculées!  Une  révolution  radicale  dans  le  système  ac- 
tuel de  l'appropriation  du  sol  en  Angleterre  est  absolu- 
ment impossible;  l'aristocratie  ne  redoute  rien  de  telf 
les  dénonciateurâ*  les  plus  emportés  de  MH.  Gobden  et 
Bright  sont  très  loin  de  les  croire  aussi  noirs  qu'ils  se 
plaisent  à  les  représenter  ;  et,  lorsque  le  Times  leui^ 
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prête  des  vues  de  spoliation,  le  Times  sait  fort  bien 
jusqu'où  va  sur  ce  point  leur  innocence,  et  que  le  prin- 
cipe de  propriété  n'est  menacé  ni  par  eux  ni  par  per- 
sonne. Mais  ils  veulent  une  réforme  :  n'est-ce  pas  là 
un  crime  assez  grand?  Car  enfin,  qui  sait?  si  une  ré- 
volution est  impossible,  une  réforme,  peut-être,  ne  l'est 
pas.  Or  l'aristocratie,  en  Angleterre,  c'est  l'arche  sainte. 
Malheur  à  qui  ose  y  toucher  ! 
.  Cependant  quel  est  l'état  réel  des  choses? 

Que  la  condition  du  paysan  en  Angleterre  soit  fort 
triste,  il  n'y  a  point  à  le  nier.  Il  est  mal  nourri,  il  est 
mal  logé,  il  est  livré  sans  défense  aux  atteintes  de  la 
vieillesse,  il  n'a  aucune  chance  de  s'élever  dans  la  vie. 
Son  sort  n'est  pas,  à  la  vérité,  plus  lamentable  qne  celui 
du  paysan  belge,  lombard  ou  français,  comme  le  Spec- 
tator  en  fait  avec  raison  la  remarque;  mais  ce  dont  il 
convient  de  tenir  compte  et  ce  que  le  Spectator  n'a 
garde  d'oublier,  c'est  que  tout  se  juge  par  comparaison. 
L'Angleterre  étant  le  pays  le  plus  riche  du  monde,  la 
misère  y  est  plus  misérable  que  partout  ailleurs. 

Aussi  la  tendance  du  laboureur  à  prendre  le  chemin 
des  villes  commence-t-elle  à  y  être  vivement  accusée. 
C'est  peu  :  la  population  des  campagnes  semble  de  moins 
en  moins  retenue  au  sol  par  l'amour  du  pays  natal.  Dans^ 
le  nord  du  pays  de  Galles,  par  exemple,  il  y  a,  dit-on, 
un  mouvement  d'émigration  presque  aussi  considérable 
que  celui  qui  règne  en  Irlande;  et  le  journal  que  je^ 
citais  tout  à  l'heure  se  demande  avec  anxiété  ce  qui  ar- 
riverait, si  ce  mouvement  d'émigration  venait  à  se  dé- 
velopper, et  si,  ce  qui  n'est  nullement  improbable, 
l'habitude  de  «  faire  grève  »  s'étendait  de  la  classe  des 
salariés  de  l'industrie  à  celle  des  salariés  de  l'agricul- 
ture. 

MM.  Cohden  et  Bright  ont  donc  mis  le  doigt  sur  un 
mal  qui  n'a  rien  d'imaginaire  ;  ils  ont  appelé  l'attention 
X.  12 
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de  leurs  concitoyens  sur  un  danger  qui  n'a  rien  de  chi- 
mérique. 

Mais  quelle  est  la  nature  des  remèdes  qu'ils  propo* 
sent?  quelle  est  leur  valeur?  quelle  est  leur  portée? 

Pour  en  juger,  il  importe  de  se  rendre  d'abord  bien 
compte  du  régime  auquel  il  s'agirait  de  les  appliquer. 

Chacun  sait  que  le  système  féodal  fut  introduit  en  An- 
gleterre par  Guillaume  le  Conquérant,  peu  de  temps  après 
la  conquête  normande.  Son  but  en  cela  fut-il  de  partager 
entre  ses  compagnons  les  dépouilles  du  pays  conquis? 
C'est  ce  qu'on  a  beaucoup  dit  et  répété,  mais  c'est  ce 
que  dément  l'histoire  vraie.  L'Angleterre,  à  cette  époque, 
était  menacée  d'une  invasion  danoise.  L'établissement 
du  régime  féodal,  admirablement  adapté  aux  mœurs  mili- 
taires de  ces  siècles  de  barbarie,  fut  demandé  comme 
moyen  de  défense  et  de  salut  par  la  grande  assemblée 
du  royaume  :  voilà  le  fait.  Mais  il  n'en  est  pas  moins 
incontestable  que  le  régime  féodal,  une  fois  établi,  de* 
vint  une  formidable  machine  à  oppression.  La  nation 
n'échappa  aux  coups  de  ses  ennemis  du  dehors  qu'en  se 
mettant  à  la  merci  de  ses  maîtres  du  dedans.  Tout  le 
soi  du  pays  dnt  être  et  fut,  dès  ce  moment,  considéré 
comme  la  propriété  absolue  du  souverain.  On. le  divisa 
en  fiefs,  dont  le  roi  s'empara  ou  qu'il  donna  à  ses  prin- 
cipaux compagnons,  qui  s'y  installèrent  sous  le  nom  de 
barons,  de  vassaux,  et  de  tenentes  in  capitây  à  la  charge 
par  eux  de  lui  jurer  foi  et  hommage,  et  de  le  suivre  à 
la  guerre  avec  un  certain  nombre  d'hommes  armés.  De 
leur  côté,  soit  pour  se  mettre  en  état  d'exécuter  les 
conditions  du  contrat  féodal,  soit  pour  que,  pendant 
leur  absence,  leurs  terres  ne  demeurassent  point  sans 
culture,  les  grands  feudataires  furent  conduits  à  subdi- 
viser leurs  domaines,  sauf  à  recevoir  des  nouveaux  oc- 
cupants une  rente  (redditus)  qui  leur  permît  de  sub- 
venir aux  frais    de  leurs  excursions  guerrières.  Ainsi 
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se  forma  la  relation  du  lord  b,u  «ja^^al,  Telalion  de  fidé- 
.lité  et  d'obéissance  de  la  part  du  second  ;  de  protec- 
tion et  de  justijce,  de  la  part  du  premier.  La  base  sur 
laquelle  s'éleva  cet  échafaudage,  quelle  était-elle?  La 
force. 

Tout  d'abord,  la  possession  des  fiefs  fut  subordonnée 
à  la  volonté  du  lord.  Ceux  qui  les  tenaient  de  lui  ne 
pouvaient  en  disposer  à  leur  guise,  ne  pouvaient  les 
transmettre  {mr  succession  ou  autrement.  Mais,  insensi- 
blement, les  héritiers  du  tenancier  défunt  obtinrent  de 
se  partager  entre  eux  son  héritage,  moyennant  un  cadeau 
à  faire  au  lord  (a  fine),  cadeau  qui  consistait  dans  l'offre 
d'une  armure,  ou  de  quelques  chevaux,  ou  d'une  somme 
d'argent.  Bientôt  on  s'aperçut  que  cette  division  des  hé- 
ritages tendait  à  rendre  les  sous-feudataires  incapables 
d'acquitter  les  services  divers  auxquels  ils  étaient  as- 
treints à  l'égard  du  lord,  et  l'usage  s'introduisit  parmi  les 
tenanciers  de  laisser,  à  leur  mort,  la  totalité  des  terres 
qui  leur  étaient  confiées  à  un  seul  de  leurs  enfants,  ici 
à  l'aîné,  là  au  plus  jeune.  Enfin,  à  mesure  que  les  lu- 
mières et  la  richesse  firent  des  progrès,les  fiefs  acquirent 
de  plus  en  plus  entre  les  mains  des  tenanciers  le  carac- 
tère de  propriété  absolue,  et  les  vassaux  se  transformè- 
rent en /r^AoM^rs,  c'est-à-dire  en  libres  propriétaires 
du  sol. 

Mais  il  est  à  remarquer  —  et  ceci  est  un  point  capital 
—  que  cette  transformation  des  sous-feudataires  en 
freeholders  n'alldi  point  jusqu'à  entamer  le  principe  en 
-vertu  duquel  le  souverain  était  tenu  pour  le  seul  proprié- 
taire absolu  du  royaume  :  Tout  fuit  en  luy  et  vient  de 
luy  al  commencement.  Blackstone  dit  en  propres  termes: 
«  Nul  sujet,  en  Angleterre,  n'a  la  propriété  allodiale  (en 
franc  alleu).  C'est  un  principe  admis  en  législation  et  im- 
possible à  nier,  que  toutes  les  terres  du  royaume  sont 
"tenues  du  roi,  directement  ou  indirectement.  »  Et  encore: 
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«  Un  sujet  a  rusufruit,  non  la  propriété  absolue  du  sol, 
ou,  selon  l'expression  de  sir  Edouard  Coke,  il  a  le  domi- 
nium  utiley  non  le  dominium  directum.  > 

D'où  il  résulte  que,  strictement  parlant  et  en  droit,  le 
premier  landlord  d'Angleterre  n'est  qu'un  tenancier.  Il 
n'y  a  de  propriétaire  reconnu  par  la  loi  que  le  souverain, 
ou  ce  qu'il  représente  :  TÉlat. 

Il  est  bien  vrai  que  la  suzeraineté  de  la  couronne  n'a 
aujourd'hui,  en  fait,  d'autre  valeur  que  celle  d'une  fiction 
légale  ;  il  est  bien  vrai  que  chacun  ici  a  le  droit  de  jouir 
et  de  disposer  de  ses  biens  comme  il  l'entend  ;  que  dis-je  ! 
ia  liberté  testamentaire,  si  rigoureusement  circonscrite 
en  France,  ne  connaît  point  de  limites  en  Angleterre. 
Mais,  à  côté  de  la  question  de  fait,  la  question  de  droit 
reste.  Dans  la  fiction  légale,  il  y  a  un  principe  dont  il 
dépend  de  la  nation,  quand  elle  le  voudra,  de  tirer  les 
conséquences.  Si  le  sol  appartient  à  l'État,  en  vertu  de 
la  loi,  c'est  le  comble  de  Tabsurdité  que  d'appeler 
MM.  Cobden  et  Bright  des  factieux  parce  qu'ils  désirent, 
à  tort  ou  à  raison,  que  la  constitution  féodale  de  la  pro- 
priété dans  ce  pays  subisse  des  modifications  législatives 
de  nature  à  augmenter  graduellement  le  nombre  des  pro- 
priétaires cultivateurs,  soit  par  l'abolition  pure  et  simple 
^e  la  loi  qui,  lorsqu'un  homme  meurt  intestat,  livre  la 
succession  de  ses  biens  réels  à  son  fils  aîné,  à  l'exclusion 
des  autres  enfants;  soit  par  des  restrictions  apportées, 
comme  en  France,  à  la  liberté  de  tester;  soit  enfin  par  le 
renversement  pacifique  et  légal  des  obstacles  que  l'esprit 
aristocratique  a  su  mettre  au  transfert  des  propriétés  ter- 
ritoriales. 

Reste  à  savoir  jusqu'à  quel  point  l'adoption  de  pareilles 
mesures  serait  désirable  ;  jusqu'à  quel  point  le  progrès  de 
l'agriculture  est  lié  au  morcellement  du  sol;  jusqu'à  quel 
point  il  importe  d'encourager  cet  élan  passionné  du 
•paysan  vers  la  terre,  qui  a  fait  dire  à  Michelet,  par- 
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'  iant  de  la  France  :  «  Promonons-nous  le  dimanche  dans 
la  campagne,  suivons  le  paysan.  Le  voilà  qui  s*en  va 
là-bas  devant  nous.  Il  est  deux  heures;  sa  femme  esta 
vêpres;  il  est  endimanché;  je  réponds  qu'il  va  voir  sa 

'.maîtresse.  Quelle  maîtresse?  Sa  terre.  » 


III. 


SUR  [QUELLE  BASE  L'ARISTOCRATIE  REPOSE 

EN  ANGLETERRE. 


Dans  son  roman  de  Coningsbyf  M.  Disraeli  dit  qu'en 
.  1471,  après  celte   fameuse  bataille  de  Tewkesbury,  où 
.  Edouard  IV  battit  et  fit  prisonnière  Marguerite  d'Anjou, 
un  baron  normand  était  presque  aussi  rare  en  Angleterre 
que  Test  aujourd'hni  un  loup,  tant  la  guerre  des  deux 
.  Roses  moissonna  de  nobles  !  Le  même  auteur  rappelle 
que,  lorsque  Henri  VII  convoqua  son  premier  Parlement, 
on  ne  put  trouver  dans  tout  le  royaume  que  vingt-neuf 
pairs  temporels.  Et,  de  ces  vingt-neuf  pairs,  combien  ont 
survécu  dans    leurs  descendants?  Pas  cinq!  George  II 
avait  coutume  de  dire  que  le  meilleur  gentilhomme  d'An- 
gleterre était  lordDenbigh,  parce  que  celui-là  descendait 
des  comtes  de  Habsbourg.  Ce  qui  est  sûr,  c'est  que  les 
familles  des  grands  barons  d'autrefois  sont  aujourd'hui 
éteintes.  11  n'y  a  pas,  de  nos  jours,  en  Angleterre,  de 
•noblesse  qu'on  puisse  appeler  noblesse  du  sang;  c'en  est 
fait,  en  ce  qui  la  concerne,  des  arbres  généalogiques. 
.     D*où  vient  donc  le  prestige  extraordinaire  qui  entoure 
l'aristocratie  anglaise?  Est-il  dû  au  nombre  très  restreint 
de  ses  membres  ?  S'explique-t-il  par  ce  fait  que  le  nombre 

12. 
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des  pairies,  dans  le  royaume,  n'y  excède  pas  le  chiffre 
de  687,  et  celui  des  titulaires  le  chiffre  de  570?  Cette 
imposante  Chambre  des  lords,  où  vont  s'asseoir  tous  les 
lords  anglais  et  gallois,  dès  qu'ils  ont  atteint  l'âge  de  vingt 
et  un  ans,  et  où  seize  lords  élus  pour  chaque  session  par 
la  pairie  écossaise  représentent  l'Ecosse,  tandis  que  vingt- 
huit  pairs  nommés  à  vie  par  les  lords  irlandais  y  repré- 
sentent l'Irlande,  tire-t-elle  sa  considération  de  ce  qu'elle 
ne  compte  dans  son  sein  que  3  ducs  royaux,  3  archevê- 
ques, 27  évoques,  ^  ducs,  22  marquis,  131  comtes, 
28  vicomtes  et  225  barons  :  en  tout,  30  pairs  spirituels 
et  429  pairs  temporels?  Le  croire,  ce  serait  tomber  dans 
une  étrange  erreur. 

En  Angleterre,  on  a  compris,  ce  qui  ne  le  fut  jamais  en 
France  par  la  noblesse,  quand  il  y  avait  en  France  une 
noblesse,  que  le  principe  aristocratique  ne  peut  rien 
gagner  à  s'enfermer  dans  un  cercle  étroit,  jalousement 
tracé,  inabordable  ou  presque  inabordable.  En  Angle- 
terre, loin  de  tendre  à  se  séparer  du  gros  de  la  nation, 
l'aristocratie  ne  cesse  d'y  plonger.  C'est  parmi  les  notabi- 
lités de  tout  genre  et  de  toute  condition  qu'elle  se  re- 
crute; à  la  classe  des  riches,  elle  a  demandé  l'opulent 
personnage  qui  s'appelle  aujourd'hui  lord  Overstone.  A 
la  classe  des  gens  de  lettres,  elle  a  demandé  l'illustre 
historien  qui  est  mort  lord  Macaulay.  Un  homme  de 
beaucoup  d'esprit  que  j'ai  connu  pendant  quinze  ans 
sous  le  nom  de  Monckton-Milnes,  ne  m'est  plus  connu, 
depuis  quelques  mois,  que  sous  le  titre  du  lord  Houghton. 
Ainsi,  et  grâce  au  droit  qu'a  le  souverain  de  créer  des 
pairs  d'Angleterre,  l'aristocratie  est  une  puissance  qui  se 
maintient,  s'alimente,  se  rajeunit  perpétuellement,  par 
l'accession  de  toutes  les  forces  vives  du  pays. 

Encore  si  cet  avantage  était  le  seul  !  Mais  non  :  le  sys- 
tème adopté  apour  effet  d'ôter  à  l'aristocratie  le  caractère 
toujours  odieux  d*une  caste.  Accessible  à  chacun,  elle 
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n*est  à  personne  un  sujet  d'offense.  Elle  offre  un  but  à 
l'ambition,  ce  qui  l'empêche  d'être  le  point  de  mire  de 
l'envie. 

La  féodalité,  d'ailleurs,  n'a  pas  eu  en  Angleterre  le 
même  caractère  qu'en  France.  En  France,  où  les  sei- 
gneurs féodaux  étaient  quelquefois  indépendants  ou  pres- 
que indépendants  de  la  couronne,  et  où  la  puissance  de 
la  royauté  fut  souvent  tenue  en  échec  par  celle  des  grands 
vassaux,  la  féodalité  pesa  rudement  sur  le  paysan.  En 
Angleterre,  au  contraire,  ce  fut  sur  les  grands  vassaux 
que  pesa  la  féodalité,  par  les  exactions  auxquelles  les 
soumit  la  couronne,  qu'ils  n'étaient  pas  assez  forts  pour 
contenir.  La  féodalité  a  eu,  en  Angleterre,  un  caractère 
fiscal  dont  les  riches  surtout  ont  eu  à  souffrir.  Elle  a 
été,  beaucoup  moins  oppressive  qu'en  France,  partant 
moins  odieuse. 

Aussi  quelles  conquêtes  que  celles  de  l'esprit  aristo- 
cratique en  ce  pays!  Pas  de  classe  où  il  n'ait  pénétré,  pas 
de  condition  qu'il  ne  soit  parvenu  à  envahir.  Il  est  des- 
cendu, à  travers  les  couches  successives  de  la  société, 
Jusqu'en  ses  dernières  profondeurs.  On  le  respire  dans 
le  réduit  où  se  cache  la  pauvreté,  comme  dans  le  palais 
où  s'étale  l'opulence.  On  le  rencontre  même  dans  le 
monde  de  la  domesticité,  qui  a  ses  magnats  et  son  éti- 
quette: L'Angleterre  le  sue  par  tous  les  pores. 

Il  faut  reconnaître,  au  surplus,  qu'en  Angleterre  le 
principe  de  l'égalité  devant  la  loi  sert  à  déguiser  jusqu'à 
un  certain  point  le  règne  des  inégalités  sociales;  je  di^ 
jusqu'à  un  certain  point,  car  le  régime  de  l'égalité  devant 
la  loi  ne  saurait  exister  dans  toute  son  intégrité  là  où  il  est 
loisible  au  riche,  en  matière  de  délits  correctionnels,  d'ér 
chapper  à  la  prison  par  l'amende,  et  où  les  lords  ne  peu- 
vent être  arrêtés  pour  dettes.  Sous  George  II,  lord 
Ferrers  ayant  commis  un  meurtre,  on  crut  un  moment 
qu'il  ne  serait  pas  pendu  ;  mais  le  roi,  qui  voulait  popu- 
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lariser  la  dynastie  nouvelle  qu'il  représentait,  insista.  On 
pendit  conséquemment  lord  Ferrers,  mais  avec  un  cordon 
de  soie!  Il  est,  en  outre,  à  remarquer  que  les  lords  dé- 
^posent,  non  sur  leur  serment,  mais  sur  leur  honneur. 

N'importe!  que  l'opinion  publique  s'accommode  des  iné- 
galités sociales,  c'est  certain;  et  ce  qui  ne  l'est  pas  moins, 
Hî'est  qu'elle  les  considère  comme  parfaitement  com- 
patibles avec  la  liberté.  Miiton  n'a  l'ait  qu'exprimer  une 
idée  très  généralement  répandue  ici,  lorsqu'il  a  écrit  : 
<  Si  nous  ne  sommes  pas  tous  égaux,  nous  sommes  tous 
libres,  également  libres,  les  ordres  à  la  hiérarchie  s'ac- 
cordant  très  bien  avec  !a  liberté,  loin  de  lui  être  con- 
traires. y>  Il  est  juste  d'ajouter  que  Miiton,  républicain 
déterminé,  a  mis  ce  langage  dans  la  bouche  de  Satan. 

Ajoutez  à  tout  cela  les  services  réels  rendus  par  l'aris- 
tocratie, l'activité  politique  de  ses  membres,  l'initiative 
-que  plusieurs  d'entre  eux  s'étudient  à  prendre  dans  les 
questions  liées,  soit  au  progrès  intellectuel,  soit  au  bien- 
•être  matériel  des  travailleurs. 

Voilà  bien  des  raisons,  n'est-ce  pas,  pour  expliquer 
l'ascendant  de  l'aristocratie  anglaise?  Mais  aucune  de 
<;es  raisons  n'est  la  raison  décisive.  L'accumulation  de  la 
propriété  territoriale  entre  les  mains  d'un  nombre  limité 
de  grandes  familles,  tel  est  le  véritable  pivot  autour  du- 
quel tourne  le  système  social  qui  fait  de  l'Angleterre  ce 
qu'elle  est;  et  M.  Bright  frappe  juste  lorsque,  voulant 
•ébranler  l'édifice  de  la  puissance  aristocratique,  il  s'at- 
taque au  mode  de  tenure  des  terres. 

D'après  des  évaluations  qui  me  furent  fournies,  il  y  a 
peu  d'années,  et  que  j'ai  lieu  de  croire  fort  exactes,  on 
-comptait  alors  dans  la  Grande-Bretagne  (Angleterre  pro- 
prement dite  et  Ecosse),  quatre  millions  de  familles,  com- 
prenant environ  vingt  millions  d'âmes.  Or,  sur  ce  nombre, 
la  population  agricole  était  évaluée  à  douze  cent  cin- 
quante mille  familles,  réparties  comme  suit  : 
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Familles  de  propriétaires  ayant  chacun  environ  six 
fernïiers 30000 

Famillesde  fermiers  occupant  chacun  à  peu 
près  cinq  laboureurs 180  000 

Familles  cultivant,  pour  leur  propre  compte, 
des  champs,  des  jardins,  de  petites  fermes.       140000 

Familles  de  journaliers  travaillant  pour  le 
<^ompte  d'autrui 900000 

Total 1250000 

Chacune  de  ces  trente  mille  propriétés  étant,  en 
moyenne,  d'environ  six  cents  hectares  d'un  seul  tenant,  il 
en  résulte  que  ce  n'est  pas  à  plus  de  trente  mille  familles 
qu'appartenait  alors,  sinon  la  totalité,  au  moins  une  très 
notable  partie  du  sol. 

Quant  aux  fermiers,  ce  sont  des  capitalistes  plus  ou 
moins  considérables,  possédant,  en  bétail,  en  instruments 
aratoires,  etc.,  quelque  dix  livres  sterling  par  acre,  et 
pesant  d'un  poids  énorme  sur  Ja  masse  des  journaliers. 

La  base  sur  laquelle  repose  cet  échafaudage  est  le  droit 
de  primogéniture,  combiné  avec  le  droit  de  substitution. 

Ce  n'est  pas,  comme  certains  le  croient,  que  la  loi  an- 
glaise consacre  le  droit  d'aînesse  d'une  manière  absolue. 
Elle  n'intervient  qu'eu  égard  aux  successions  ab  intestat. 
Lorsqu'un  homme  meurt  sans  laisser  de  testament,  ses 
biens  personnels  ou  mobiliers  sont  partagés  entre  tous  les 
enfants  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe;  mais,  quant  à  ses 
biens  réels  (les  immeubles),  ils  sont  dévolus  par  la  loi  à 
l'ainé  des  fils,  à  l'exclusion  de  ses  frères  et  sœurs. 

Du  reste,  la  liberté  de  tester  est  entière,  et  rien  n'em- 
pêche un  propriétaire  de  faire  de  sa  propriété,  pour  le 
temps  où  il  ne  sera  plus,  l'usage  qu'il  jugera  convenable, 
à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  terres  frappées  de  substitu- 
tion. Seulement,  l'usage  est  en  harmonie  parfaite  avec 
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la  loi,  et  il  est  rare  qu'en  fait  de  successions  immobilières, 
rhéritier  exclusivement  désigné  par  un  testament  ne  soit 
pas  Tainé.  Notez  bien  que  ceci  s'applique,  non  seulement 
au  fondSy  qui  appartient  à  la  noblesse,  mais  encore  aux 
bestiaux,  aux  instruments  aratoires,  aux  baux,  dont  se 
compose  la  propriété  mobilière  du  fermier.  Si  ce  derni^ 
peut,  à  la  rigueur,  déshériter  son  fils  aîné,  diviser  sa 
fortune,  en  disposer  à  sa  guise,  il  est  très  rare  qu'il  use 
de  ce  droit.  Comme  ses  supérieurs,  il  veut  perpétuer  son 
nom,  se  suivre  dans  un  héritier.  Aristocratie  de  seconde 
main! 

Eh  bien,  c'est  surtout  ce  mécanisme,  complété  par  le 
droit  de  substitution,  qui,  en  conservant  la  classe  des 
grands  propriétaires  fonciers,  et  en  mettant  obstacle  à  la 
division  du  sol,  permet  à  l'aristocratie  anglaise  de  se 
maintenir.  M.  Bright  ne  s'y  trompe  pas,  et,  je  le  répète, 
îl  la  vise  droit  au  cœur,  lorsqu'il  proteste  contre  le  divorce 
établi,  en  Angleterre,  entre  le  paysan  et  la  terre. 


IV 


DEUX  SYSTEMES  EN  PRESENCE  :  PETITE  CULTURE 

ET  GRANDE  CULTURE. 


Jean-Jacques  Rousseau  a-t-il  eu  raison  d'écrire  :  €  Le 
premier  qui,  ayant  enclos  un  terrain,  s'avisa  de  dire^  : 
Ceci  est  à  moi!  et  trouva  des  gens  assez  simples  pour  le 
croire,  fut  le  vrai  fondateur  de  la  société  civile;  que. 4e 
crimes,  de  meurtres,  que  de  misères  et  d'horreurs  n'eût 
point  épargnés  au  genre  humain  celui  qui,  arrachant  les 
•.pieux  ou  comblant  le  fossé,  eût  crié  à  ses  semblables  : 
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«  Gardez-vous  d'écouter  cet  imposteur!  vous  êtes  perdus 
1»  si  vous  oubliez  que  les  fruits  sont  à  tous  et  que  la  terre 
»  n'est  à  personne.  » 

Quand  Rousseau,  d'un  cœur  ému,  traça  ces  lignes  élo- 
quentes, il  oublia  combien  il  est  nécessaire,  dans  l'intérêt 
même  du  genre  humain,  que  la  terre  soit  divisée  pour 
être  cultivée  ;  il  ne  prit  pas  garde  que  nul  ne  se  donne- 
rait la  peine  de  semer  s'il  avait  la  certitude  de  moisson- 
neu 

Nul  doute  que  la  terre  ne  soit  le  domaine  de  Thuma- 
nité,  comme  la  lumière  du  soleil,  comme  l'air,  comme 
tout-ce  qui  est  absolument  indispensable  à  l'existence  de 
l'homme.  Hais,  d'une  part,  la  lumière  et  l'air  nous  sont 
donnés  gratuitement  par  la  nature,  tandis  que  la  terre 
veut  être  travaillée;  et,  d'autre  part,  la  lumière  et  l'air 
nous  sont  donnés  en  profusion,  tandis  que  la  terre  est 
une  quantité  limitée.  Pour  qu'elle  profite  au  genre  hu- 
main, la  première  condition,  c'est  que  le  travail  qu'elle 
requiert  ne  soit  pas  troublé  ou  rendu  impossible  par  les . 
disputes  que  sa  possession,  si  elle  était  incertaine,  ne 
manquerait  pas  de  provoquer. 

La  terre  diffère  aussi  de  la  lumière  et  de  l'air  en  ce 
sens  qu'elle  ne  constitue  pas,  elle,  une  richesse  inépui- 
sable. Loin  de  là  :  elle  est  sujette  à  se  détériorer;  elle  se 
fatigue;  elle  s'épuise.  Que  de  plaines,  en  Asie  et  dans 
l'Afrique,  sont  devenues  arides,  qui  jadis  furent  fertiles! 
Que  de  pays  sont  des  déserts,  qui  autrefois  nourrissaient 
des  populations  nombreuses!  Même  en  Europe,  l'épuise- 
ment des  forces  productives  de  la  terre  pourrait  devenir 
un  danger,  s'il  n'était  heureusement  combattu  par  l'ar- 
deur de  l'intelligence  humaine  à  se  pourvoir  d'engrais  ; 
car  cette  substance  fécondante  que  nous  fournissent  cer- 
taines îles  de  l'océan  Pacifique,  le  guano,  n'est  pas  un 
trésor  dont  il  est  impossible  de  voir  la  fin. 

La  jouissance  durable  des  bienfaits  de  la  terre  est  donc, 
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pour  Thomme,  au  prix  d'une  lutte  dans  laquelle  il  faut 
qu'il  triomphe,  sous  peine  de  mort;  et,  par  conséquent^ 
dès  qu'il  s'agit  d'appropriation  du  sol,  la  question  qui 
domine  tout  est  celle  de  savoir  quels  sont  les  arrange- 
ments sociaux  les  plus  propres  à  réaliser  ce  but  souve- 
rain :  la  conservation  de  la  race  humaine. 

Que  les  produits  de  la  culture  appartiennent  à  celui 
dont  elle  a  employé  le  travail  et  le  capital,  ou,  en  d'au- 
tres termes,  que  celui-là  soit  appelé  à  recueillir,  qui  a 
semé,  c'est  ce  que  semble  impérieusement  réclamer  l'in- 
térêt de  l'agriculture;  mais  cet  intérêt  exige-t-il  qu'à 
côté  el  au-dessus  du  cultivateur,  il  y  ait  un  seigneur  féo- 
dal, et  que,  dans  la  tenure  du  sol,  la  propriété  du  pro- 
duit soit  distincte  de  celle  du  fonds? 

La  France  et  l'Angleterre  ont  donné  à  ce  problème 
deux  solutions,  non  seulement  différentes,  mais  absolu- 
ment contraires. 

C'est  le  premier  système  que  la  France  s'efforça  de 
faire  prévaloir,  lorsqu'elle  mit  la  main,  en  89,  sur  les 
l)iens  du  clergé;  lorsque,  après  avoir  rompu  tant  de 
vastes  domaines,  elle  en  vendit  à  bas  prix  les  lambeaux; 
lorsque,  dans  son  empressement  à  faciliter  les  achats  de 
terre  et  à  précipiter  la  liquidation  de  la  société  féodale^ 
elle  créa  tout  exprès  un  papier-monnaie;  lorsque,  enfin, 
elle  écrivit  dans  le  Code  :  c  Les  libéralités,  soit  par  acte 
entre  vifs,  soit  par  testament,  ne  peuvent  excéder  la 
moitié  des  biens  du  disposant,  s'il  ne  laisse  qu'un  enfant 
légitime;  le  tiers,  s'il  laisse  deux  enfants;  le  quart,  s'il 
en  laisse  trois  ou  un  plus  grand  nombre.  —  Un  proprié- 
taire ne  peut  disposer  de  plus  de  la  moitié  de  ses  terres 
si,  à  défaut  d'enfants,  il  laisse  un  ou  plusieurs  ascendants 
dans  chacune  des  lignes  paternelle  ou  maternelle  ;  mais 
il  peut  disposer  des  trois  quarts  s'il  ne  laisse  d'ascen- 
dants que  dans  une  seule  ligne.  —  Les  enfants  ou  leurs 
descendants  succèdent  par  égales  portions  et  par  tête.  » 
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€es  dispositions  législatives  ont  mis  fin,  en  France,  à  la 
tenure  monarchique  et  féodale  des  terres  ;  elles  ont  inau- 
guré le  système  qui  tend  à  faire  de  la  culture  la  condi- 
tion du  droit  de  propriété,  qui  tend  à  donner  le  sol  au 
paysan. 

En  Angleterre,  au  contraire,  l'opinion  publique  et  la 
loi  se  sont  unies  pour  concentrer  la  propriété  du  sol  entre 
les  mains  d'un  nombre  limité  de  grandes  familles  qui  ne 
le  possèdent  ni  comme  récompense  de  leur  labeur  ni 
comme  remboursement  de  leur  capital.  Quant  un  landow- 
ner  meurt,  c'est  son  fils  aîné  seul  qui  hérite^  soit  par  la 
volonté  du  père^s'il  fait  un  testament,  soit  conformément 
à  la  loi,  s'il  meurt  intestat.  Il  en  résulte  que  le  sol 
échappe  au  morcellement;  que  la  classe  des  opulents 
propriétaires  se  maintient,  et  qu'à  côté,  au-dessus  du 
cultivateur  qui  vit  du  produit  de  son  travail  et  de  l'ap- 
plication de  son  capital  à  la  culture,  il  y  a  le  landowner 
qui  vit  de  la  rente  que  le  premier  lui  paye. 

De  ces  deux  procédés,  lequel  est  préférable? 

Chacun  d'eux  a  des  inconvénients  très  graves  :  l'un, 
plus  particulièrement,  au  point  de  vue  du  développement 
de  la  richesse  agricole;  l'autre,  plus  particulièrement^ 
au  point  de  vue  de  la  justice  distributive  et  de  la  rémuné- 
ration due  au  travail. 

En  France,  la  multiplication  des  propriétaires,  qui  est 
un  bien,  a  eu  pour  effet  la  petite  culture^  qui  est  un  mal. 

En  Angleterre,  la  dégradation  du  travailleur,  qui  est  un 
mal,  a  été  le  résultat  de  la  grande  culture,  qui  est  un 
tien. 

L'association  n'offrirait-elle  pas  un  moyen  naturel  de 
prendre  à  chacun  de  ces  deux  systèmes  ce  qu'il  a  de  bon, 
en  écartant  ce  qu'il  a  de  mauvais? 


X  •  la 
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V, 


LA  PROPRIÉTÉ  TERRITORIALE  ET   LES  RÉFORMES 
PROPOSÉES  EN  ANGL'ETERRE  PARU.    BRIGHT. 


Il  était  attendu  avec  grande  impatience,  le  discours  que 
M.  Bright  a  prononcé  hier  dans  le  Town  Hall  de  Birmin- 
gham. Pouvait-il  en  être  autrement?  Accusé  par  le  Times 
d'avoir  prêché  le  système  de  la  loi  agraire,  de  nourrir 
contre  l'aristocratie  anglaise  des  pensées  despoliation,  de 
vouloir  la  division  gratuite  des  propriétés  territoriales 
des  riches  entre  tous  les  pauvres,  M.  Bright  n'avait  opposé 
jusqu'ici  à  cette  accusation,  homicide  en  Angleterre,, 
qu'un  silence  stolque  et  méprisant;  il  avait  laissé  son 
ami  M.  Gobden  s'élancer  seul  au  plus  fort  de  la  mêlée  et 
combattre  leur  commun  combat.  Qu'allait-il  dire,  la  pre- 
mière fois  qu'il  ferait  retentir  en  public  les  accents  de  sa 
sauvage  et  forte  éloquence?  En  quels  termes  allait-il  ré- 
pondre, et  pour  le  compte  de  M.  Gobden  et  pour  le  sieo 
propre,  aux  attaques  du  plus  puissant  journal  qui  soit  au 
monde?  Mais,  surtout,  quel  remède  allait-il  demander 
qu'on  appliquât  à  ces  maux  de  la  classe  agricole  qu'il  avait 
si  énergiquement  dénoncés? 

Eh  bien,  M.  Bright  a  parlé.  Et,  le  dirai-je?  sa  harangue, 
quoique  applaudie  à  Birmingham  avec  passion,  a  produit 
sur  moi  un  effet  trop  semblable  à  celui  du  désappointe- 
ment. 

A  la  partie  agressive  de  ce  disccurs,  je  n'ai  rien  à  re- 
dire, bien  qu'en  général  la  violence  ne  soit  guère  de  mon 
goût,  parce  qu'un  orateur,  lorsque  l'approbation  enlhou- 
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siaste  de  son  auditoire  lui  donne  de  l'aiguillon  dans  le 
flanc,  n'est  pas  aussi  maître  de  sa  parole  qu'un  écrivain 
Test  de  sa  plume. 

Contre  le  Times,  M.  Bright  a  été  ce  qu'il  est  toujours  : 
éloquemment  terrible.  La  calomnie  dont  lui  et  son  ami 
avaient  été  l'objet,  il  Ta  repoussée  avec  un  singulier  mé- 
lange de  hauteur  dédaigneuse,  de  colère  et  d'ironie. 
Quel  formidable  usage  il  a  fait  de  cette  figure  de  rhéto- 
rique :  la  répétition  !  Lorsque,  par  allusion  à  la  souve- 
raineté anonyme  du  Times,  ilramène,  presque  à  chaque 
phrase,  en  les  appliquant  au  rédacteur  en  chef  du  jour- 
nal en  question,  ces  mots  vengeurs  :  a  L'homme  au 
masque  (the  gentleman  in  the  mask),  i^  on  dirait  le  mar- 
teau tombant  sur  l'enclume. 

Et  il  n'a  pas  été  moins  terrible  contre  la  classe  des 
grands  propriétaires  du  sol  (the  landowners),  lorsqu'il 
les  a  représentés  en  proie  à  la  rage  aveugle  d'acquérir, 
et  incapables  de  s'élever, —  dans  les  questions  vitales, 
celles  de  la  Corn  Lau\  par  exemple,  —  à  l'intelligence  de 
leurs  propres  intérêts.  Mais  où  M.  Bright  a  fléchi,  c'est 
dans  l'exposé  de  ses  vues  en  ce  qui  touche  le  meilleur 
mode  de  tenure  des  terres.  Dire  d'une  voix  retentissante, 
d'une  voix  qui  va  droit  au  cœur,  que  la  situation  du  la- 
boureur, en  Angleterre,  est  encore  aujourd'hui  ce  qu'elle 
était  au  temps  de  la  féodalité,  et  qu'il  ne  peut  y  avoir  que 
souffrance  et  misère  dans  des  cabanes  hantées  par  la  ver- 
mine, où  jusqu'à  sept  ou  huit  personnes  dorment  entas- 
sées ;  et  que  dix  schellings  par  semaine  constituent  un  piè- 
tre salaire  ;  et  que  ceux-là  se  moquent  du  paysan  d'une 
façon  bien  cruelle,  qui  lui  recommandent,  comme  moyen 
d'atteindre  au  beau  idéal  de  sa  condition,  d'élever  respec- 
tablement  une  famille  nombreuse,  de  saluer  les  gens 
comme  il  faut,  d'aller  régulièrement  à  l'église  le  diman- 
che, d'éviter  le  cabaret,  et  de  se  laisser  guider  au  ciel 
par  les  jeunes  dames  de  l'endroit,  agissant  de  concert  avec 
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le  pasteur...  Oh!  certes,  rien  de  mieux.  Hais  cela  suffit- 
il?  Une  vive  description  de  la  maladie  ne  saurait  tenir 
lieu  des  moyens  de  guérison. 

Or  que  propose  M.  Bright? 

En  Angleterre,  quand  un  homme  meurt  sans  avoir  fait 
de  testament,  la  loi  divise  par  portions  égales  entre  tous 
ses  enfants  sa  propriété  mobilière  :  M.  Bright  demande 
que  cette  disposition  soit  étendue  à  la  propriété  territo- 
riale. 

En  Angleterre,  il  est  loisible  au  testateur  de  laisser  la 
terre  qu'il  possède  non  seulement  à  une  personne  qui 
n'est  pas  encore  née,  mais  à  une  personne  qui  peut  ne 
venir  au  monde  que  vingt  et  un  ans  après  la  confection 
du  testament  :  M.  Bright  demande  que  le  droit  de  tes- 
ter ne  se  puisse  exercer  qu'en  faveur  de  personnes  vi- 
vantes. 

En  Angleterre,  l'homme  qui  vend  une  propriété  terri- 
toriale et  celui  qui  l'achète  ont  tant  de  chemin  à  faire 
pour  remonter  au  titre  originaire,  et  trouvent  la  trans- 
mission de  ce  genre  de  richesse  gouvernée  par  des  règles 
si  obscures,  si  incertaines,  si  difficiles  à  débrouiller,  que, 
selon  le  mot  de  notre  orateur,  un  autre  jugement  de  Salo- 
mon  serait,  en  pareille  occurrence,  nécessaire  :  H.  Bright 
demande  qu'on  en  finisse  avec  les  complications  législa- 
tives qui  s'opposent  à  la  mobilisation  de  la  terre. 

En  tout  ceci,  M.  Bright  prouve  qu'il  ne  voit  ni  d'assez 
haut  ni  assez  loin. 

D'abord,  il  servirait  de  peu  d'étendre  à  la  propriété 
territoriale,  dans  un  pays  tel  que  l'Angleterre,  la  loi  du 
partage  égal  entre  les  enfants,  pour  le  cas  d'un  proprié- 
taire mort  intestat.  Et  la  raison  en  est  bien  simple  :  le 
nombre  de  ceux  qui  meurent  ici  sans  laisser  de  testa- 
ment est  si  petit,  que  ce  ne  serait  vraiment  pas  la  peine. 
En  réalité,  le  droit  de  primogéniture,  en  Angleterre,  re- 
pose sur  l'opinion  publique  beaucoup  plus  que  sur  la  loi. 
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Tout  propriétaire  foncier,  en  ce  pays,  brûle  de  se  survi- 
vre dans  un  héritier;  de  perpétuer  son  bien  dans  sa  fa- 
mille en  le  concentrant  sur  une  seule  tête,  et  d'attacher 
ainsi  à  son  nom  le  prestige  d'une  fortune  indivise.  C'est 
ce  désir,  universellement  répandu,  très  réfléchi  et  pro- 
fondément enraciné  dans  les  cœurs,  que  la  loi  sanctionne, 
en  maintenant,  pour  les  cas  —  très  rares  —  où  nul  tes- 
tament n'aurait  été  fait,  ce  qui  aurait  eu  lieu  s'il  en  avait 
été  fait  un.  Abolir  cette  loi  et  la  remplacer  par  le  prin- 
cipe de  l'égal  partage,  en  cas  de  mort  ab  intestat,  ce  ne 
serait  pas  loucher  au  but.  Tout  ce  qui  résulterait  de  là 
probablement,  c'est  que  pour  soustraire  son  héritage  à 
l'action  du  nouveau  principe,  tel  se  hâterait  de  tester, 
qui  aujourd'hui  s'en  dispense,  sachant  bien  que  ce  qu'il 
néglige  de  faire,  la  loi  le  fera  à  sa  place. 

Il  est  vrai  que,  si  le  droit  de  primogéniture  est  con- 
damnable, injuste,  il  y  aurait  quelque  avantage  à  lui  re- 
tirer, au  moins,  l'appui,  l'encouragement,  la  sanction 
morale  de  la  loi.  Mais  l'Angleterre  est  un  pays  que  gou- 
vernent souverainement  l'usage,  la  tradition  reçue,  l'opi- 
nion ;  et  l'avantage  dont  il  s'agit  y  serait  inappréciable,  la 
liberté  de  tester  y  restant  absolue  et  l'esprit  aristocra- 
tique intact. 

Pour  que  le  droit  de  primogéniture  fût  réellement  sup- 
primé, il  faudrait  que,  comme  en  France,  la  loi  allât  jus- 
qu'à poser,  en  vue  de  l'égal  partage,  des  limites  à  la  li- 
berté de  tester  ;  et  cela,  l'audace  démocratique  de  M.  Bright 
ne  va  pas  jusqu'à  le  proposer. 

Quant  à  renfermer  le  droit  de  substitution  dans  des 
bornes  plus  étroites,  et  à  faciliter  la  vente  des  propriétés 
foncières,  nul  doute  que  l'un  et  l'autre  procédé  ne  ren- 
trent dans  la  catégorie  des  moyens  propres  à  porter  at- 
teinte à  la  tenure  féodale  du  sol.  Mais,  d'une  part,  aucun 
de  ces  procédés  n'est  décisif,  et,  d'autre  part,  M.  Bright 
n'a  pas  expliqué,  en  ce  qui  concerne  le  second,  par  quel 
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système  il  entendaitsortir  des  complications  qni  obstruent, 
en  Angleterre,  le  transfert  des  propriétés  territoriales. 

Quoi  qu'il  en  soit,  une  chose  est  claire  :  c*est  que 
M.  Bright  envie  les  pays  de  petite  culture.  A-t-il  raison? 
A-t-il  tort?  Je  répondrai  à  la  question,  en  revenant  au 
point  où  je  Tai  laissée  dans  ma  dernière  lettre. 


VI 


CONSIDÉRATIONS  THÉORIQUES  SUR   LA  TENURE 

DES   TERRES. 


La  veille  même  du  jour  où  devait  avoir  lieu  l'ouverture 
<lu  Parlement,  au  plus  fort  des  préoccupations  éveillées 
par  la  question  danoise,  alors  que  chacun  se  demandait 
avec  anxiété  si  le  premier  ministre  allait  parler  le  langage 
de  la  paix  ou  celui  de  la  guerre,  le  Times  s'étudiait  à 
sauver  la  Chambre  des  communes  du  reproche  d'être 
une  Chambre  de  landlords,  tant  s'était  prolongé  d'échos 
en  échos  le  son  de  ces  paroles  de  M.  Bright  :  Droit  du 

PAYSAN  A  LA  TERRE  ! 

Droit  a  la  terre  !  C'est  aussi  le  cri  de  Hertzen  dans 
une  lettre  qu'il  vient  d'adresser  à  Garibaldi.  e;  Ce  que  le 
peuple  veut,  est-il  dit  dans  cette  lettre,  et  où  il  va,  on 
î'ignore.  Veut-il  reconquérir  sa  liberté,  son  indépendance  ; 
rétablir,  comme  la  Pologne,  son  passé  glorieux?  Non.  Le 
peuple  russe  n'a  jamais  possédé  la  liberté  et  n'a  jamais 
perdu  son  indépendance  ;  il  n'a  rien  à  reconquérir,  rien 
à  évoquer  de  son  passé  brumeux;  ce  que  le  passé  lui  a 
légué  est  entré  dans  son  sang...  La  religion  sociale  du 
peuple  russe,  c'est  le  droit  a  la  terre  !f 
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Et,  après  avoir  établi  qu'il  serait  aussi  impossible  de 
prendre  la  terre  aux  paysans  russes  que  de  prendre  la 
mer  aux  lazzaroni,  Hertzen  rit  de  cette  tête  de  Méduse 
que,  sous  le  nom  de  droit  a  la  terre,  le  Times  a 
montrée  à  l'Angleterre  pour  l'épouvanter,  et  il  s'étonne 
ironiquement  du  bruit  qu'ont  fait  les  timides  coups  de 
cognée  que  MM.  Cobden  et  Bright  ont,  d'une  main  mal 
assurée,  portés  à  l'arbre  féodal. 

De  fait,  l'insuffisance  manifeste  des  réformes  deman- 
dées par  M.  Bright  ôte  beaucoup,  il  faut  bien  ravouer,  à 
la  force  de  ses  anathèmes.  J'ai  déjà  indiqué,  dans  une  lettre 
antérieure,  ce  que  ces  réformes,  fussent-elles  adoptées 
telles  que  M*  Bright  les  présente,  auraient  de  peu  décisif  : 
leur  insignifiance  frappe  surtout  quand  on  les  rapproche 
de  la  nature  du  mal.  Il  importe  donc,  pour  les  juger, 
d'avoir  sous  les  yeux  un  tableau  exact  de  tout  ce  qui  se 
rattache  ici  à  la  tenure  des  terres,  et  c'est  ce  tableau  que 
je  me  propose  de  tracer. 

Mais,  auparavant,  je  crois  utile  de  bien  établir  les  prin- 
cipes qui,  selon  moi,  régissent  la  matière. 

Le  domaine  que  l'homme,  par  le  travail,  doit  con-^ 
quérir  et  féconder, — ai-jedéjà  eu  occasion  de  remarquer 
ailleurs,  dans  un  livre  consacré  à  l'examen  du  jeu  des  di- 
verses forces  productives,  —  se  divise  en  trois  règnes  : 
le  règne  animal,  qui  renferme  le  bœuf,,  le  mouton  et  le 
cheval;  le  règne  végétal,  qui  comprend  les  légumes,  les 
fruits  et  le  grain  ;  le  règne  minéral  enfin,  qui  comprend 
la  pierre,  la  houille  et  les  métaux. 

Eh  bien,  si  Ton  examine  de  quelle  manière  ce  domaine 
doit  être  exploité  pour  fournir  de  quoi  satisfaire  le  plus 
amplement  possible  aux  quatre  principaux  besoins  de 
l'homme  :  la  nourriture,  le  vêtement,  le  gîte,  le  combus- 
tible, on  arrivera  bien  vite  à  reconnaître  que,  des  trois 
règnes,  le  plus  important  est  le  règne  animal.  N'est-il  pas 
évident,  en  effet,  que  la  chair  du  bœuf  et  celle  du  mouton 
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constituent  la  partie  véritablement  vivifiante  de  notre 
nourriture,  les  légumes  et  les  fruits  ne  suffisant  que  dans 
les  climats  où  Texcès  de  la  chaleur  interdit  le  travail? 
N'est-il  pas  évident,  en  outre,  que  c'est  avec  la  laine,  le 
cuir,  la  peau,  les  graisses,  en  un  mot  avec  les  dépouilles 
du  mouton  et  du  bœuf  que,  par  l'intermédiaire  du  com- 
merce et  de  l'industrie,  nous  parvenons  à  nous  vêtir,  à 
nous  meubler,  à  nous  éclairer?  Le  règne  animal  pourvoit 
donc  à  une  partie  notable  de  nos  besoins. 

Ce  n'est  pas  tout.  Tel  est  l'enchaînement  des  lois  de  la 
nature,  que  delà  prospérité  du  règne  animal  dépend  celle 
des  deux  autres  règnes.  Pour  que  l'homme  obtienne  en 
quantité  croissante  des  légumes  et  des  grains,  ne  faut-il 
pas  qu'il  nourrisse  la  terre  de  ce  précieux  engrais  des 
bestiaux  qui  contient  le  principe  générateur  de  la  végé- 
tation? Pour  qu'il  tire  des  carrières  et  des  mines  les  tré- 
sors qui  s'y  cachent,  pour  qu'il  en  profite,  ne  lui  faut-il 
pas  des  chevaux  qui  transportent  la  matière  de  son  travail^ 
des  bœufs  et  des  moutons  dont  la  chair  serve  à  sa  subsis- 
tance, des  bœufs  et  des  moutons  dont  l'enveloppe  serve  à 
ses  vêtements?  Supposons  deux  pays  dont  l'un  aurait,  sur 
60  hectares,  50  hectares  en  terres  labourables  et  10  hec- 
tares seulement  en  prairies  ou  pâturages,  tandis  que 
l'autre  aurait  40  hectares  en  terres  labourables  et  50  hec- 
tares en  prairies  :  les  10  hectares  en  terres  labourables  du 
second  de  ces  deux  pays,  recevant  l'engrais  des  bestiaux 
qui  peuvent  être  nourris  sur  une  étendue  de  50  hectares 
en  prairies,  produiront  plus  de  grains  et  de  légumes  que 
les  50  hectares  de  terres  labourables  qui  ne  seraient  fé- 
condés que  par  l'engrais  de  10  hectares  de  prairies; 
et  le  second  des  deux  pays  comparés  aura  sur  le  pre- 
mier l'avantage  d'un  surcroit  de  bénéfice  considérable, 
non  seulement  en  viande,  en  peaux,  en  laines  et  en 
cuirs,  mais  même  en  légumes  et  en  grains.  D'où  cette 
conséquence  que  le  meilleur  système  de  culture  est  celui 
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qui  favorise  le  plus  le  développement  du  règne  animal. 

Ce  système  est-il  celui  de  h  petite  culture?  Voilà  ce 
que  M.  Bright  aurait  dû  se  demander  avant  de  chercher, 
dans  des  mesures  partielles  de  nature  à  .conduire  au 
morcellement  des  terres,  un  remède  aux  maux  et  aux 
abus  qui  marquent^  en  ce  pays,  la  féodalité  des  cam- 
pagnes. 

Ces  maux  sont  très  profonds,  à  coup  sûr;  ces  abus 
sont  très  ré^ls.  La  vive  impression  qu'en  reçoivent  les 
esprits  élevés  et  les  cœurs  généreux  explique  comment  des 
hommes  aussi  distingués  que  MM.  Thornton  et  John  Stuart 
Mill  ont  été  amenés  à  fermer  les  yeux  sur  les  obstacles 
qu'oppose  aux  progrès  de  l'agriculture  le  système  des  ex- 
ploitations agricoles  sur  une  très  petite  échelle.  Mais  de 
ce  que  le  régime  de  la  grande  culture  est  attaquable  sur 
beaucoup  de  points,  il  ne  suit  pas  qu'on  doive  se  préci- 
piter, tête  baissée,  dans  un  régime  radicalement  con- 
traire, avant  d'avoir  examiné  s'il  n'y  aurait  pas  avantage 
à  combiner  les  deux,  de  manière  à  faire  marcher  de  front 
l'amélioration  du  sort  des  paysans  et  les  progrès  de  l'agri- 
culture, de  manière  à  réaliser  le  droit  a  la  terre  sans 
appauvrir  la  terre  et  Tépuiser,  de  manière  enfin  à  conci- 
lier la  justice  et  la  science.  Car,  s'il  était  prouvé,  et 
j'essayerai  de  le  prouver,  qu'en  fait  d'agriculture,  divi- 
sion extrême,  c'est  destruction,  ce  serait  fort  mal  servir 
l'intérêt  du  peuple  que  de  tendre  à  multiplier  le  nombre 
des  propriétaires,  sans  songer  que  le  principe  d'associa- 
tion fournit  un  moyen  d'atteindre  à  ce  qui  est  un  bien  en 
évitant  ce  qui  est  un  mal. 

D'ailleurs,  pour  peu  que  l'on  considère  ici  la  justice 
dans  son  acception  la  plus  haute,  la  plus  générale,  on 
verra  qu'elle  ne  saurait  être  détachée  de  la  science.  Je 
l'ai  dit  et  je  le  répète  :  dès  qu'il  s'agit  de  tenure  déterres, 
la  question  qui  domine  tout,  est — j'en  demande  pardon  à 
Jean-Jacques  —  celle  de  savoir  quels  sont  les  arrange- 
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ments  sociaux  les  plus  propres  à  réaliser  ce  but  souve- 
rain :  la  conservation  de  la  race  humaine. 


SYSTÈME  FRANÇAIS  DE  LA  PETITE  GULTURfi; 
SES  INCONVÉNIENTS. 


.  S'il  est  vrai  que  le  premier  système  de  culture  est  celui 
qui  favorise  le  plus  le  développement  du  règne  animal, 
on  en  doit  conclure  que  M.  Bright  tourne  le  dos  à  la 
science  agronomique,  lorsque,  sans  même  prononcer 
le  mot  d'association,  il  pousse  au  morcellement  des 
terres. 

Il  est  bien  clair,  en  effet  : 

Que  l'éducation  des  bestiaux  exige  une  étendue  de 
terrain  déterminée  ; 

Que,  sans  avances,  sans  capitaux,  on  ne  peut  ni  les 
acheter,  ni  les  entretenir,  ni  les  renouveler; 

Que,  faute  d'avances,  on  est  conduit  à  les  exténuer  de 
travail  et  à  les  mal  nourrir; 

Que  dire  petite  propriété,  c'est  dire  absence  de  ca- 
pital; 

Que  le  système  de  la  division  indéfinie  des  propriétés 
lend,  par  sa  nature  même,  à  paralyser  le  développement 
du  régne  animal,  vraie  source  de  la  richesse  agricole; 

Que  les  conséquences  nécessaires  d'un  tel  système  sont 
Ae  substituer  partout  les  champs  aux  prairies,  la  culture 
du  grain,  qui  épuise  le  sol,  à  l'éducation  des  troupeaux, 
dont  l'engrais  le  vivifie  ; 

Que  le  partage  des  propriétés  suivant  son  cours,  les 
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champs  eux-mêmes  arrivent  à  être  rompus,  réduits  en 
poussière,  jusqu'à  ce  que  la  charrue,  qui  économise  les 
forces  humaines,  ait  fait  place  à  la  bêche,  qui  les  use  et 
les  détruit. 

'  Lwsqu'il  a  voulu  prouver  combien  avantageuse  avait 
été  à  l'espèce  humaine,  considérée  dans  son  ensemble^ 
l'appropriation  des  terres,  M.  de  Sîsmondi  n'a  pas  man- 
qué de  lier  au  sentiment  de  la  perpétuité  les  heureux 
effets  de  cette  appropriation.  Il  a  montré  que,  sans  la  ga*^ 
rantie  de  la  perpétuité,  jamais  l'homme  n'aurait  entre*^ 
pris  de  donner  aux  marécages  un  écoulement,  d'éleveiî 
des  digues  contre  les  inondations,  de  fixer  sur  les  collines 
la  terre  qui  s'en  échappait,  de  répartir  pai*  des  canaux 
d'arrosement  des  eaux  fertilisantes  sur  les  champs  que 
ces  mêmes  eaux  condamnaient  à  la  stérilité  ;  il  a  montré 
que,  pour  perfectionner  par  la  culture  les  plantes,  les  ar^ 
bustes  et  les  arbres  qui  pouvaient  lui  être  utiles  ;  que,  pour 
en  changer  en  quelque  sorte  l'essence;  que,  pour  amener 
certains  fruits  à  leur  perfection;  que,  pour  renouveler  le 
sol,  couvrir  la  face  entière  de  la  campagne  d'une  végé-- 
tation  abondante  et  augmenter  la  force  productive  de  la 
nature,  il  avait  fallu  des  travaux  faits  en  vue  de  ravenir4 

Mais  ces  travaux  précieux,  est-il  possible  qu'on  les  con*- 
tinue,  qu'on  en  conserve  les  fruits,  là  ou  la  petite  culture 
interdit  tout  ensemble  dans  les  efforts,  là  où  le  partage  du 
sol  par  fragments  de  plus  en  plus  petits  ôte  à  son  ex- 
ploitation tout  caractère  de  fixité  et  remplace  les  vues 
d'avenir  par  l'ardente  préoccupation  du  présent?  Que^g 
grands  projets  d'amélioration,  quels  savants  efforts,  at-r 
tendre  d'un  propriétaire  qui  sait  qu'après  lui  son  domaine 
sera  partagé  entre  ses  trois,  ses  quatre,  ses  cinq  enfants, 
c'est-à-dire  mis  en  lambeaux?  Emploiera-t-il  beaucoup 
d'argent,  beaucoup  de  soins  à  former  des  prairies?  Lui 
mort,  le  bâtiment  disparait.  S'étudiera-t-il  à  distribuer 
es  cultures  suivant  la  qualité  des  terrains  et  l'expositioa 
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des  lieux?  Lui  mort,  voilà  sa  carte  agronomique  en  pièces» 
Pauvre  agriculteur^  pauvre  agriculture^  a-t-on  dil^ 
et  il  n'y  a  pas  à  se  dissimuler  que  là  où,  comme  en  France, 
la  multiplication  des  propriétaires  n'est  pas  chose  dis- 
tincte de  la  multiplication  des  parcelles  ;  que  là  où,  comme 
en  France,  le  partage  des  successions  entraîne  le  mor- 
cellement du  sol,  ragriculture  tombe  de  toute  nécessité 
entre  les  mains  de  pauvres  agriculteurs.  Qu'arrive-t-il  ? 
Peu  à  peu  le  sol  se  couvre  de  haies  qui  en  dévorent  une 
partie  ;  les  bornes  de  séparation,  en  se  multipliant,  mul- 
tiplient les  débats  ruineux  et  les  procès  ;  ne  pouvant  vivre 
au  milieu  de  propriétés  qui  n'ont  pas  même  la  conte- 
nance nécessaire  pour  un  bâtiment,  les  cultivateurs  sont 
forcés  de  se  reléguer  dans  des  villages  d'où  ils  ne  sau- 
raient se  rendre  chaque  jour  sur  le  théâtre  de  leur  tra- 
vail sans  fatigue  et  perte  de  temps.  Ne  leur  parlez  pas  de 
méthodes  nouvelles  :  le  loisir  du  corps  est  indispensable 
pour  les  étudier,  la  science  pour  les  comprendre,  un  cer- 
tain capital  pour  les  appliquer;  et  où  tout  cela  manque, 
il  n'y  a  de  dominant  que  la  routine.  Est-il  besoin  d'ajou- 
ter que,  dans  ce  système,  les  économies  de  travail  hu- 
main sont  impossibles?  Vous  demandez  pourquoi  ua 
homme,  tout  un  homme,  est  employé  à  garder  une  vache? 
Eh  !  c'est  parce  que,  dans  le  régime  de  la  petite  culture, 
non  corrigée  par  le  principe  de  l'association,  une  vache 
compte  comme  un  troupeau  ! 

.  Le  tableau  que  je  viens  de  tracer  n'est-il  pas  celui  de 
la  France  agricole?  On  peut  se  former  une  idée  des  effets 
du  Code  civil  sur  le  morcellement  du  sol  par  le  rappro- 
chement que  voici  :  d'après  le  tableau  cadastral  qui  se 
rapporte  à  l'année  1814,  le  nombre  des  familles  attachées 
à  l'agriculture  en  France  était  alors  de  3,805,000,  dont 
1 101,421  ne  possédaient  pas  chacune  plus  d'un  demi-hec- 
tare, tandis  qu'aujourd'hui  le  nombre  des  familles  agri* 
coles,  propriétaires  du  sol,  est  évalué  à  plus  de  cinq  mil- 
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lions.  Sur  ce  nombre,  on  en  compte  environ  deux 
millions  six  cent  mille,  comprenant  à  peu  près  treize  mil- 
lions de  personnes,  dont  le  revenu,  terme  moyen,  ne  dé- 
passe pas  cinquante  francs.  Encore  est-il  vrai  de  dire 
que  la  subdivision  des  terres  est,  jusqu'à  un  certain  point, 
combattue  par  un  mouvement  de  recomposition  résultant, 
soit  d'arrangements  entre  cohéritiers,  soit  de  ventes, 
soit  de  mariages.  Sans  cela,  le  sol  arriverait  à  être  réduit 
en  poussière. 

Et  là  ne  s'arrête  pas  le  mal.  Outre  que  la  terre,  eiL 
France,  se  trouve  divisée  en  un  très  grand  nombre  de 
propriétés  microscopiques,  chaque  propriété,  à  son  tour, 
se  trouve  divisée  en  un  très  grand  nombre  de  petites 
parcelles.  C'est  au  point  que  l'on  compte,  de  l'aveu  de 
M.John  Stuart  Mill,  dix  fois  plus  de  parcelles  que  de 
cotes  foncières  ;  et,  comme  il  y  a  deux  cotes  par  proprié- 
taire, il  suit  de  là,  que  chaque  propriété  se  compose  de 
vingt  fragments  situés  en  vingt  endroits  différents.  Que 
de  temps  et  que  d'engrais  perdus  !  Que  de  haies  et  de 
sentiers  prenant  la  place  du  sol  cultivable  !  Que  de  pro- 
cès en  délimitation  ! 

Si  M.Bright  lisait  les  romans,  ce  que  j'ignore,  je  lui  re- 
commanderais volontiers  le  passage  suivant  tiré  d'un  au- 
teur qui  habite  la  campagne,  qui  l'aime  et  qui  la  connaît: 

<(  Ce  qu'il  y  a  de  joli  dans  cette  propriété  de  Morand, 
dit  Joseph,  c'est  que  c'est  tout  rassemblé,  tout  sous  la 
main  :  votre  château  est  planté  là;  d'un  côté,  les  bois  ;  de 
l'autre,  la  terre  labourable  ;  pas  un  voisin  entre  deux,  pas 
un  petit  propriétaire  incommode  fourré  entre  vos  pièces 
de  blé,  pas  une  chèvre  de  paysan  dans  vos  haies,  pas  un 
troupeau  d'oies  à  travers  vos  avoines;  c'est  un  avantage» 
cela.  —  Oui,  répondit  M.  Morand;  mais,  vois-tu,  si 
j'étais  obligé  par  hasard  de  faire  une  séparation  entre 
mon  bien  et  celui  qui  m'est  venu  de  ma  femme,  les 
choses  iraient  tout  autrement.  Figure-toi  que  le  bien  de 
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Louise  se  trouvait  enchevêtré  dans  le  mien.  Quand  je 
l'épousai,  je  savais  bien  ce  que  je  faisais.  Sa  dot  n'était 
pas  grosse,  mais  cela  m'allait  comme  une  bague  au  doigt. 
Pour  faucher  ses  près,  il  n*y  avait  qu'un  fossé  à  sauter  ; 
pour  serrer  ses  moissons,  il  n'y  avait  pas  de  chemin  de 
traverse,  pas  de  charrette  cassée,  pas  de  bœuf  estropié 
dans  les  ornières  ;  on  allait  et  venait  de  mon  grenier  à  son 
«hamp,  comme  de  ma  chambre  à  ma  cuisine;  c'est  pour*- 
quoi  je  la  pris  pour  femme,  quoique,  du  reste,  son  caraco 
tère  ne  me  convint  pas  et  qu'elle  m'ait  donné  un  fils  ma- 
lingre et  boudeur,  qui  est  tout  son  portrait.  » 

Tel  est,  décrit  dans  ce  style  dont  le  secret  appartient 
à  George  Sand,  un  des  mille  résultats  fâcheux  de  cette 
division  et  subdivision  des  propriétés  que  consacre,  en 
France,  le  Gode  civil,  et  dont  M.  Bright  parait  n' aperce- 
voir que  les  beaux  côtés.  Sous  l'empire  de  ce  régime,  les 
terres  de  chaque  propriétaire,  au  lieu  d'être  rassemblées 
à  un  même  lieu,  se  trouvent  éparses  et  enchevêtrées  en 
plusieurs  places  différentes,  souvent  à  une  très  grande 
distance  les  unes  des  autres.  Pierre  possède  tant  d'ar- 
pents dans  le  domaine  de  Paul,  qui,  à  son  tour,  en  pos- 
sède tant  dans  le  domaine  de  Pierre.  C'est  la  confusion 
la  plus  absurde,  le  pêle-mêle  le  plus  ruineux  qui  se  pois- 
sent imaginer.  Pour  labourer  ou  moissonner  sa  terre,  il 
faut  passer  sur  celle  du  voisin.  Les  labours  se  croisent 
en  divers  sens,  forment  des  pointes  et  des  haches  qui 
dévorent  du  terrain  et  augmentent  le  travail.  Veut-on 
faucher  son  pré  ?  c'est  un  fossé  à  franchir.  Veut-on  ser- 
rer ses  moissons?  c'est  un  chemin  de  traverse  à  parcou- 
rir. On  comprend,  ma  foi,  que,  pour  échapper  à  ces  in- 
convénients, M.  Morand  ait,  en  vrai  campagnard  qu'il 
était,  épousé  Louise,  au  risque  d'avoir  un  fils  malingre 
et  boudeur  comme  sa  mère  ! 

Dans  le  Tableau  de  la  division  du  sol  de  la  France^ 
les  terres  labourables  figurent  pour  21,559,151  hectares. 
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et  les  près  pour  4,834,524  hectares  seulement.  En  d'au- 
tres termes,  pour  féconder  une  étendue  de  plus  de 
vingt  millions  d'hectares,  on  a,  en  France,  l'engrais  fourni 
par  moins  de  cinq  millions  d'hectares.  Il  serait  bien  extra* 
ordinaire  que,  sous  un  pareil  régime  l'agriculture  fût 
florissante.  Et  y  dès  lors,  c'est  à  peine  s'il  est  nécessaire 
de  dire  que,  sous  un  pareil  régime,  la  condition  du  paysan 
ne  saurait  être  heureuse. 

Pour  qu'on  ne  nous  accuse  pas  de  matérialisme,  com- 
mençons d'abord  parce  qui  se  rappporte  à  la  vie  intel- 
lectuelle des  campagnes. 

M.  Thornton,  qui  sous  ce  titre  :  A  Plea  for  Peasant 
ProprielorSy  a  écrit  un  livre  remarquable  sur  les  avantages 
du  système  de  la  petite  culture,  M.  Thornton  lui-même 
décrit  dans  les  termes  suivants  la  condition  intellectuelle 
et  morale  du  paysan,  là  où  ce  système  est  en  vigueur  : 

«  L'ignorance  combinée  avec  l'amour-propre,  un  es- 
prit grossier,  des  mœurs  rudes,  sont  choses  naturelles  à 
ceux  dont  la  vie  entière  est  absorbée  par  un  travail  pure- 
ment manuel,  et  qu'aucun  lien  tiré  des  relations  sociales 
n'unit  aux  classes  qui  ont  le  loisir  et  le  moyen  de  cultiver 
leur  intelligence.  Partout  où,  comme  dans  une  grande 
partie  de  l'Allemagne,  la  bourgeoisie  réside  dans  les  villes 
et  abandonne  les  districts  ruraux  à  des  travailleurs 
paysans,  ceux-ci,  faute  de  connaître  des  gens  qui  leur 
soient  supérieurs,  forment  leurs  idées  du  beau  et  du 
grand  sur  les  habitudes  qui  leur  sont  propres,  s'y  enraci- 
nent, et  conçoivent  une  aversion  stupide  pour  les  prati- 
ques différentes  des  leurs.  Entièrement  livrés  aux  soucis 
d'une  existence  toute  matérielle,  ils  vivent  dans  une 
ignorance  complète  des  jouissances  élevées  dont  l'homme 
est  capable.  Comment  viseraient-ils  à  une  élégance  dont 
ils  n'ont  pas  d'exemple?  Gomment  sympathiseraient-ils 
avec  une  manière  de  sentir  dont  ils  n'ont  pas  la  moindre 
îdée  ?  Ils  vont  dans  la  vie  travaillant  sans  relâche  et  pour 
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ainsi  dire  hébétés,  leur  façon  d'agir  répondant  à  ce  qu'il 
y  a  de  lourd  dans  leur  nature  ^  » 

Tels  sont,  décrits  par  le  plus  habile,  par  le  plus  savant 
défenseur  du  système  dont  il  s'agit,  les  effets  que  ce  sys- 
tème produit  sur  le  développement  intellectuel  et  moral 
de  la  population  agricole.  Il  comprime  l'âme,  il  émousse 
l'esprit,  il  tarit  les  sources  de  la  pensée. 

Qu'on  parcoure  la  plupart  des  communes  de  France, 
quel  spectacle  y  frappera  le  regard  de  l'observateur  at- 
tentif? Est*ce  que  l'ignorance  où  elles  sont  plongées  ne 
forme  pas  un  lamentable  contraste  avec  les  lumières  qui 
de  jour  en  jour  pénètrent  plus  avant  dans  les  villes  et 
dont  Paris  présente  un  si  éclatant  faisceau  ?  Est-ce  que 
le  travail  de  la  ferme  n'y  fait  point  une  concurrence  vic- 
torieuse à  celui  de  l'école  ?  Est-ce  qu'on  ne  s'y  heurte 
point  à  chaque  pas  au  despotisme  de  la  routine,  à  la  ty- 
rannie des  préjugés ?En  1861,  il  a  été  constaté  que, dans 
270,896  cas  de  mariage,  le  nombre  des  mariés  qui  se 
sont  trouvés  ne  pas  même  savoir  écrire  leur  nom  s'élevait 
à  83,905.  En  ce  qui  concerne  les  mariées,  le  chiffre  est 
plus  désastreux  encore,  il  est  de  136,447  !  C'est-à-dire 
que,  dans  cette  France  qui,  par  sa  capitale  et  ses  grandes 
villes,  rayonne  sur  le  monde  intellectuel,  le  nombre  des 
personnes  qui  se  marient  sans  être  capables  de  tracer  leur 
nom  au  bas  du  contrat  est  de  1  sur  3  pour  les  hommes 
et  de  1  sur  i  pour  les  femmes  ! 

Voici  d'autres  chiffres  non  moins  significatifs.  En  1860, 
sur  294,761  jeunes  gens  appelés  par  la  conscription,  on 
en  a  compté  : 

Qui    ne  savaient  ni  lire  ni    écrire 90,373 

Qui  lisaient  et  écrivaient  irhs  imparfaitement 9,142 

Qui  savaient  lire  et  écrire * 186,530* 

i.  Thornton,  a  Plea  for  Peasant  Proprietors,  p.  183. 
S.  Je  tire  ces  chiffres,  sur  l'état  de  Tinstruction  en  France.  d*iin 
excellent  livre  que  M.  Frédéric  Martin  vient  de  publier  en  ADgle- 
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Venez  donc  nous  dire,  après  cela,  que  le  cultivateur 
pauvre,  précisément  parce  qu'il  est  pauvre,  s'occupe  sans 
relâche  de  faire  valoir  chaque  pouce  du  terrain  qui  est  à 
lui,  ne  néglige  rien,  n'oublie  rien,  ne  perd  rien,  donne  à 
la  culture  de  son  champ  tous  ses  soins,  toutes  ses  heures,, 
toute  son  application,  toute  sa  vie  !  Qu'importe,  si  ce- 
qu'il  y  a  de  sacrifié  dans  ce  surcroit  de  travail,  c'est  le 
travailleur  lui-même  ?  Que  le  paysan  propriétaire  fassfr 
produire  à  la  terre  sur  un  espace  donné,  tout  ce  que,  eu 
égard  aux  maigres  moyens  dont  il  dispose,  il  y  a  chance- 
de  lui  faire  produire,  je  le  veux  bien;  mais,  encore  une 
fois,  qu'importe,  s'il  est  obligé  pour  cela  de  se  livrer  à 
un  labeur  sans  relâche,  qui  dévore  son  temps,  épuise  ses 
forces,  pétrifie  ses  facultés,  et  le  rend  incapable  de  tout 
ce  qui  serait  de  nature  à  élever  son  intelligence,  à  élargir 
l'horizon  de  ses  désirs  et  de  ses  pensées?  La  destinée 
de  l'homme  sur  le  globe  son  domaine,  est-elle  donc  celle 
de  la  bête  de  somme?  Produire  le  plus  possible  avec  le 
moins  de  dépense  possible  de  forces,  là  est  le  progrès. 

Du  moins,  si  ce  lambeau  de  terre  que,  faute  de  res- 
sources suffisantes,  le  paysan  s'épuise  à  cultiver,  lui  rap- 
portait en  bien-être  un  peu  de  ce  qu'il  lui  coûte  en  mor- 
telles fatigues  !  Mais  non.  Il  faut  que  le  cultivateur  em-  • 
prunte,  il  le  faut.  Si  l'on  en  doutait,  qu'on  prenne  la 
peine  de  méditer  les  chiffres  qui  expriment  le  passif  de  la 
propriété  foncière  en  France.  Plus  du  tiers  de  son  revenu 
net  est  absorbé  par  les  intérêts  de  la  dette  inscrite  ou  non 
inscrite  qui  pèse  sur  elle.  Douze  milliards  et  demi,  tel  est 


terre  sous  le  titre  de  the  Statesman^s  Year-book,  Cet  ouvrage  ré- 
pond parfaitement  à  son  titre  ;  car  il  renferme,  sur  tous  les  pays 
du  monde,  un  trésor  de  renseignements  qui  le  rendent  indispensable- 
à  quiconque  s'occupe  des  affaires  publiques.  G*est  bien  réellement 
un  manuel  de  Thomme  d*Êtat. 
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le  chiffre  qui,  en  1850,  si  j'ai  bonne  mémoire,  représentait^ 
en  France,la  dette  hypothécaire  portant  intérêt*.  Or  c'est, 
comme  on  le  pense,  sur  les  propriétés  qne  pèse  principa- 
lement le  fardeau.  Les  malheureux  qu'on  décore  du  nom 
de  propriétaires  ne  sont,  pour  la  plupart,  que  des  serfs. 
<le  l'usure.  Quand  il  arrive  à  l'un  d'eux  d'emprunter,  veut- 
on  savoir  à  quelles  conditions  le  Shylock  du  village  voisin 
lui  prête?  Dans  un  projet  de  banque  hypothécaire,  dont 
l'auteur,  Isidore  Debrie,  possède  évidemment  une  grande 
•connaissance  du  sujet,  on  lit  : 

«  Un  emprunt  hypothécaire  de  500  fr. 
exige  en  frais  d'actes  une  dépense 
de 14  p.  100. 

A  Commission  à  Tintermédiaire.  .  .       1 

«  Intérêt  légal 5 

«  Quinze  jours  de  perte  d'intérêt 
pendant  le  temps  requis  pour 
l'accomplissement  des  formalités, 
environ 1/4 

>  Total 20  1/4p.l0O.i 

Où  de  pareils  marchés  sont  possibles,  il  est  clair  que 
l'usurier  est  maître  de  la  propriété...  et  du  propriétaire. 

Envisagerons-nous  la  question  au  point  de  vue  de  la' 
consommation?  D'après  la  Statistique  générale  du 
royaume,  officiellement  publiée  en  1837,  — je  n'ai  pis 
«ous  la  main  de  statistique  plus  récente,  -^  la  moyenne  de 
la  consommation  annuelle  de  la  viande  de  boucherie,  en 
France,  était  pour  chaque  habitant,  à  cette  époque,  de 
11  kilogram.  35,  ce  qui  revient  à  une  once  par  jour. 
«  Certes,  dit  M.  Raudot  (de  l'Yonne),  ce  serait  bien 

1.  Voyez  le  livre  de  M.  Raudot  (de  rYonne),  intitulé  Décadence  de 
ia  France^  p.  100. 


PROPRIÉTAIRES    ET    FERMIERS  ANGLAIS.  Î35 

peu;  mais,  lorsqu'on  voit  dans  le  travail  cité  quatre-vingt- 
cinq  villes,  chefs-lieux  de  département,  dont  la  popula- 
tion totale  était  de  2,990,358,  absorber  à  elles  seules 
2,284?,456  animaux  de  la  race  bovine  et  de  la  race  ovine, 
sur  9,503,904  que  Ton  tue  dans  la  France  entière,  il  est 
bien  évident  que  la  grande  majorité  des  Français  ne  peut 
manger  de  la  viande  que  par  hasarda  » 

La  prospérité  du  règne  végétal  dépendant  de  celle  du 
règne  animal,  et  la  production  en  grains  devant  naturelle- 
ment diminuer  là  où  l'engrais  manque,  il  y  aurait  à  s'éton- 
ner vraiment  si  ceux  qui  ne  mangent  pas  de  viande  avaient 
beaucoup  de  pain  à  manger.  Aussi  l'auteur  cité  plus  haut 
ajoute-t-il  :  «  Plus  du  tiers  des  Français  ne  mangent  que 
du  pain  d'orge  ou  de  seigle,  et  ont  pour  supplément  à  une 
mauvaise  nourriture  des  châtaignes,  du  maïs,  du  sarrasin, 
des  pommes  de  terre  et  des  légumes  secs.  Dans  certains 
départements,  les  malheureux  mangent  même  de  l'a- 
voirie  ^.  » 

On  le  voit,  dans  ce  qui  précède,  je  n'ai  point  dissimulé 
les  inconvénients  du  système  qui  paraît  avoir  les  sympa- 
thies de  M.  Bright;  mais  suit- il  de  là  qu'il  faille  préférer 
le  système  que  M.  Bright  a  si  vivement  dénoncé?  N'y  a-t-il 
rien  à  dire  en  faveur  du  régime  qui,  par  l'esprit  de  pro- 
priété, conduit  le  travailleur  au  sentiment  de  l'indépen- 
dance? Sa  liberté,  son  bien-être,  sa  dignité  morale 
trouvent-ils  mieux  leur  compte  dans  ces  pays  de  grande 
culture  où  la  tenure  des  terres  est  aristocratique,  et  où, 
comme  en  Angleterre,  le  sol  se  divise  entre  un  très  petit 
nombre  d'opulents  propriétaires,  pour  être  cultivé,  sous 
un  petit  nombre  de  riches  fermiers,  par  des  esclaves  à 
peau  blanche,  des  instruments  aratoires  à  face  humaine? 
A  Dieu  ne  plaise  que  telle  soit  ma  conclusion.  J'ai  montré 

4 

i.  Vide  supra j  p.  94. 
2.  Ibid. 
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un  côté  de  la   médaille  :  il  me  reste  à  en  montrer  le 
revers. 


VIII. 


SYSTEME   ANGLAIS  DE   LA  GRANDE  CULTURE. 

SES   VICES. 


Je  n*ai  cherché  ni  à  voiler  ni  à  pallier  les  inconvénients 
du  système  de  la  petite  culture  là  où,  comme  en  France» 
il  n'a  point  pour  c«prectif  le  principe,  scientifiquement  ap- 
pliqué, de  l'associaCion  ;  mais  il  est  juste  que,  après  avoir 
dit  le  mal,  je  dise  le  bien,  ce  qui  me  servira  de  transition 
naturelle  pour  aborder  l'examen  des  vices  inhérents  au 
système  contraire,  celui  qui  est  pratiqué  en  Angleterre  et 
qui  a  été  si  maladroitement  défendu  contre  HM.  Bright  et 
Cobden  par  le  Times^  par  la  Saturday  RevieWy  par  plu- 
sieurs des  principaux  organes  de  la  presse  anglaise. 

Et,  d'abord,  il  faut  bien  le  reconnaître,  rien  de  tel  que 
le  soin,  l'attention,  la  vigilance  que  le  paysan-propriétaire 
apporte  dans  son  exploitation.  Il  n'a  souvent  qu'un  lam- 
beau de  champ,  soit  ;  mais  il  le  cultive  avec  amour,  il  n'en 
peut  détacher  son  âme,  il  se  regarde  comme  marié  à  la 
terre.  Dans  sa  petite  propriété,  pas  une  trace  de  négli- 
gence, pas  un  pouce  de  terrain  perdu  pour  la  production* 
Il  n'est  pas  jusqu'à  ces  terres  de  qualité  inférieure,  dont 
le  capitaliste  se  détourne  avec  effroi,  que  le  paysan  pro- 
priétaire ne  trouve  moyen  de  faire  fructifier,  à  force  de 
soin  et  de  travail.  On  a  dit  :  €  Donnez  à  un  homme  un  roc,, 
il  le  changera  en  jardin.  »  C'est,  sous  une  forme  peu  dil- 
férente,  le  mot  d'Arthur  Young  :  €  La  magie  de  la  pro- 
priété change  le  sable  en  or.  »  S'il  est  vrai  que  la  petite 
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culture  exclut  l'adoption  des  méthodes  scientifiques , 
l'emploi  des  machines  coûteuses,  il  est  vrai  aussi  qu'elle 
conduit,  sous  l'aiguillon  de  la  nécessité,  à  la  découverte 
d'excellentes  pratiques,  quelquefois  ignorées  dans  les 
grandes  fermes,  et  qu'elle  tire  de  certains  produits,  ceux 
de  basse-cour  par  exemple,  un  parti  dont  les  cultivateurs 
en  grand  se  doutent  à  peine. 

Et  l'ardeur  du  paysan  qui  travaille  avec  la  certitude  de 
récolter  ce  qu'il  a  semé,  !a  compterons-nous  pour  rien? 
Qui  ne  se  rappelle  ce  qui  arriva  quand  la  Révolution  fran- 
çaise eut  rompu  et  divisé  les  domaines  de  l'ancien  régime? 
L'impulsion  donnée  au  travail  par  l'esprit  de  propriété 
transforma  le  sol,  du  jour  au  lendemain;  la  production 
s'accrut  rapidement,  le  progrès  fut  manifeste.  La  Flandre, 
la  Suisse,  la  Norvège,  sont  des  pays  de  petite  culture,  et 
la  prospérité  agricole  dont  elles  jouissent  a  fourni  à 
MM.  Thornton  et  Mill  un  de  leurs  plus  forts  arguments. 

En  réalité,  les  résultats  de  la  division  du  sol  ne  sont 
désastreux  que  lorsque  cette  division  dépasse  une  certaine 
limite,  que  lorsque  le  sol  est  haché  outre-mesure,  émietté. 

Tel  est  certainement  le  cas  dans  une  partie  de  la  France. 
Mais,  même  là,  les  choses  ne  sont  pas  tout  à  fait  ce  qu'on 
les  croit  ici,  en  ce  sens  que  la  décomposition  indéfinie  dix 
sol  est,  après  tout,  combattue  en  France  par  un  mouve- 
ment de  recomposition  résultant  de  circonstances  diverses 
dont  les  Anglais  ne  tiennent  pas  assez  compte. 

En  général,  ils  s'imaginent  que  le  partage  égal  de  la 
succession  entre  les  enfants,  après  la  mort  du  père,  est 
prescrit  par  la  loi  française  d'une  manière  péremptoire, 
absolue.  Il  n'en  est  rien.  L'article  913  porte  :  «  Les  libé- 
ralités, soit  par  acte  entre  vifs,  soit  par  testament,  ne 
pourront  excéder  la  moitié  des  biens  du  disposant,  s'il  ne 
laisse  à  son  décès  qu'un  enfant  légitime  ;  le  tiçrs,  s'il  laisse 
deux  enfants  ;  le  quart,  s'il  en  laisse  trois  ou  un  plus  grand 
nombre.  "»  Donc,  la  loi  accorde  au  père  de  famille  la  libre 
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disposition  du  quart  de  son  bien,  s'il  a  trois  enfants  ou 
plus,  et  jusqu'à  la  moitié,  s*il  n'en  a  qu'un  seul.  L'égal 
partage  n'est  conséqueinment  pas  de  rigueur^  bien  qu'il 
soit  encouragé  parTopinion  et  par  Tusage. 

Quant  aux  prescriptions  du  Code  civil,  dans  leurs  rap- 
ports avec  la  division  du  sol,  il  est  bien  vrai  que  l'arti- 
cle 826  dit:  «  Chacun  des  cohéritiers  peut  demander  sa 
part  en  nature  des  meubles  et  immeubles  de  la  succes- 
sion ;  >  mais  l'article  827  ajoute  :  <c  Si  les  immeubles  ne 
peuvent  pas  se  partager  conmiodément,  il  doit  être  pro- 
cédé à  la  vente  par  licitation  devant  le  tribunal.  >  Ainsi, 
quand  l'exercice  du  droit  reconnu  aux  cohéritiers  de  de- 
mander leur  part  en  nature  entraîne,  au  point  de  vue  de 
la  science  agronomique,  des  inconvénients  graves,  c'est 
moins  la  faute  de  la  loi  que  de  la  façon  dont  elle  est  ap- 
pliquée. 

Qu'elle  soit  toujours  mal  appliquée,  il  y  aurait  exagé- 
ration à  le  prétendre.  Il  est  des  cas  où  il  n'y  a  de  partage 
entre  les  frères  que  le  prix  de  la  propriété,  vendue  confor- 
mément aux  prévisions  de  l'article  827.  Quelquefois,  il  est 
convenu  à  l'amiable  qu'un  des  frères  gardera  toute  la  pro- 
priété, sauf  à  se  constituer  débiteur  des  autres  pour  la 
part  qui  revient  à  chacun  d'eux.  Les  frères  peuvent  aussi 
posséder  et  exploiter  en  commun  l'héritage  paternel ,  si 
bon  leur  semble  :  la  loi  ne  les  en  empêche  pas. 

Tout  cela,  les  partisans  de  la  tenure  aristocratique  des 
terres,  de  ce  côté  du  détroit,  ou  l'ignorent  ou  veulent 
l'ignorer. 

Et  ils  ne  semblent  pas  savoir,  non  plus,  que  la  posses- 
sion du  sol  par  celui  qui  le  cultive  développe  dans  Thomme 
des  qualités  précieuses  :  la  frugalité,  la  prévoyance,  l'éco- 
nomie, et  surtout  ce  sentiment  de  liberté  qui  est  si  propre 
à  élever  le  cœur.  «  Tu  auras  de  la  terre,  a  écrit  M.  Micbelet, 
]»  cela  veut  dire  :  Tu  ne  seras  point  un  mercenaire  qu'on 
»  prend  et  qu'on  renvoie  demain  ;  tu  ne  seras  point  serf  pour 
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:>  ta  nourriture  quotidienne  :  tu  seras  libre...  i»  Libre! 
grande  parole,  qui  contient  en  effet  toute  dignité  hu- 
maine :  nulle  vertu  sans  la  liberté  ^  :» 

Ceci  posé,,  voyons  quel  est,  en  Angleterre  et  dans  le  pays 
de  Galles,  l'état  des  choses,  en  ce  qui  concerne  le  droit  a 

LA  TERRE. 

En  portant  à  30,000  le  nombre  des  propriétaires  du  sol 
en  Angleterre,  j'ai  suivi  l'évaluation  que  je  crois  la  plus 
exacte,  et  c'est  celle  que  donne  aussi  le  Morning  StaVy 
journal  de  MM.  Bright  et  Cobden.  Toutefois,  ce  chiffre 
n'a  rien  d'officiel..  La  vérité  est  que,  sur  ce  point  impor- 
tant, la  statistique  ou  se  tait  ou  balbutie,  les  landlords 
ayant  grand  soin  de  faire  de  leur  nombre  un  mystère. 
M.  Mac  Culloch  ne  le  fixe  pas  à  moins  de  200,000,  sans 
s'appuyer  sur  d'autre  preuve  que  l'opinion  du  docteur 
Beeke  ^.  Mais  il  résulte  de  ses  propres  déclarations  que, 
dans  ce  chiffre,  il  comprend  les  propriétaires  dont  la  pro- 
priété est  d'une  valeur  annuelle  de  quarante  schellings  ^. 
A  ce  compte,  on  conçoit  qu'il  s'extasie  sur  le  nombre  des 
mortels  heureux  auxquels  la  Providence  a  ménagé,  en 
Angleterre,  les  douceurs  du  sentiment  de  propriété.  Pour 
peu  qu'on  range  dans  la  classe  des  <ii  landlords  )>  le  pauvre 
diable  qui  a  un  petit  jardin  autour  de  sa  maison,  il  est 
clair  qu'on  peut  aller  jusqu'à  200,000  «  landlords  »  et 
même  au  delà!  Mais  la  statistique,  présentée  de  la  sorte, 
ressemble  à  une  mauvaise  plaisanterie. 

M.  Fischel  tombe,  je  crois,  dans  une  exagération  con- 
traire lorsqu'il  réduit  à  17,047  le  nombre  de  propriétaires 
fonciers  {landed  proprietorsy  en  Angleterre  et  dans  le 
pays  de  Galles.  Il  appuie  cette  évaluation  sur  le  recense- 

1.  Le  Peuple f  p.  58. 

2.  A  descriptive  and  staiistical  account  of  ihe  Britisk  Empire, 
t.  I",  p.  451. 

^.  Ibid. 

4.  The  English  Constitution,  by  D^  Edward  Fischel j  p.  60. 
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ment  de  1851  ;  mais  il  n'a  pas  pris  garde  que  les  données 
fournies  par  cette  opérai  ion  sont,  en  général,  fort  inexactes, 
attendu  qu'il  est  beaucoup  de  personnes  qui  au  titre  de 
propriétaire,  joignant  un  autre  litre,  déclarent  le  second 
et  passent  le  premier  sous  silence. 

Tout  pesé,  le  chiffre  de  30,000  me  paraît,  je  le  répète, 
celui  qui  s'éloigne  le  moins  de  la  vérité. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'en  Angleterre  la  propriété 
du  sol  se  trouve  accumulée  et  tend  de  plus  en  plus  à  s'ac- 
cumuler dans  quelques  mains.  «  Je  connais,  a  dit  M.  Brighl 
dans  son  discours  devant  les  électeurs  à  Birmingham,  je 
connais  le  cas  d'un  noble  personnage  qui  passe  pour  avoir 
un  revenu  annuel  de  120,000  liv.  st.  (3,000,000  de  fr.). 
Il  dépense  par  an  40,000  liv.  st.  (1,000,000  de  fr.),  et  les 
80,000  liv.  st.  (2,000,000  de  fr.)  qui  lui  restent,  il  les 
emploie  à  s'arrondir  par  l'acquisition  de  tout  domaine  qui 
est  à  vendre.  »  Les  exemples  de  ce  genre  abondent.  La 
partie  orientale  du  comié  de  Sussex,  lequel  contient  800 
milles  carrés,  est  presque  entièrement  la  propriété  de 
<ieux  «  noblemen»,  le  duc  de  Richmond  et  lord  Lecon- 
field.  La  ville  de  Londres,  cette  ville  étonnante  par  son 
immensité,  appartient  à  un  petit  nombre  d'hommes;  il  est 
tel  grand  seigneur  qui  y  possède  un  quartier  aussi  étendu 
que  la  capitale  de  certains  royaumes.  L'opulence  de  la 
maison  Grosvenor  brille  d'un  éclat  qui  fait  pâlir  celui  du 
trône,  et  encore  n'est-elle  rien  en  comparaison  de  ce  qu'elle 
sera  à  l'expiration  des  loyers  de  fielgravia.  Les  domaines 
de  Dudley,  Buccleuch,  Brownlow  prennent  des  proportions 
monstrueuses.  L'autre  jour,  on  lisait  dans  les  feuilles  pu- 
bliques que  les  curateurs  (guardians)  du  marquis  de  Bute, 
jeune  homme  de  seize  ans,  avaient  dépensé  deux  millions 
de  livres  sterling  à  améliorer  la  propriété  de  la  maison  de 
Crichton  Mounstuart  à  Cardiff.  On  juge  quelle  doit  être  }a 
valeur  d'une  propriété,  quand,  pour  l'améliorer,  rien  que 
pour  l'améliorer,  on  dépense  cinquante  millions  de  francs! 
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Pline,  philosophe  quoique  patricien,  à  dit  :  Verumque 
confitentibiis,  latifundia  perdidere  Italiam.  Si  ces  mots, 
que  Gibbon  cite  avec  approbation,  expriment  un  fait  bien 
observé;  s'il  est  vrai  que  ce  fut  l'existence  de  domaines 
trop  étendus  qui  entraîna  la  perte  de  l'Italie,  Taristocratie 
anglaise  ferait  bien  de  se  demander  si  l'Angleterre  ne  se- 
rait pas  d'aventure  atteinte  de  la  maladie  sociale  dont  les 
Gracques  voulaient  guérir  l'empire  romain  et  qui  finit  par 
tuer  ce  grand  malade. 


IX. 


LE  DROIT  DE  PRIMOGENITURE  EN  ANGLETERRE. 


Vous  rappelez-vons  la  réponse  du  neveu  de  Rameau  à 
Diderot,  lorsque  celui-ci,  le  rencontrant,  lui  dit  :  «  Il  y  a 
une  éternité  que  je  ne  vous  ai  vu...  Qu'avez-vous  fait? 
—  Ce  que  vous,  répond  le  neveu  de  Rameau,  moi  et 
tous  les  autres  faisons,  du  bien,  du  mal  et  rien.  Et  puis 
j'ai  eu  faim,  et  j'ai  mangé  quand  l'occasion  s'en  est  pré- 
sentée. > 

Eh  bien,  non  seulement  le  nombre  des  gens  qui  man- 
gent  quand  V occasion  s'en  présente  est  ici  considérable, 
mais  il  semble  augmenter  chaque  jour.  Ainsi  qu'un  jour- 
nal anglais  en  fait  amèrement  la  remarque,  la  société  d'en 
haut  ne  peut  plus,  depuis  quelque  temps,  s'asseoir  à  un 
banquet  somptueux,  sans  qu'on  vienne  aussitôt  l'avertir 
que  Lazare  est  couché  devant  la  porte,  un  Lazare  qui  n'a 
pas  même  un  chien  pour  lécher  ses  plaies.  Oui,  plus  que 
jamais,  on  voit  à  Londres,  cette  capitale  du  monde  opu- 
lent, la  misère  frapper  à  coups  redoublés  sur  ses  victimes. 

X.  14 
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«  J'ai  faim  >,  tels  sont  les  mots  qu'on  aperçoit  quelquefois 
tracés  avec  de  la  craie  sur  le  pavé,  devant  un  spectre  assis 
contre  un  mur.  «  Bah  !  >  disent  certains  passants  repus, 
«  cet  homme  joue  la  comédie  de  la  misère;  il  a  façonné 
son  visage  à  la  pâleur.  Est-ce  que  notre  loi  des  pauvres 
ne  tient  pas  table  ouverte?  Est-ce  qu'il  est  possible  de 
n'avoir  pas  de  quoi  manger,  quand  le  work-house  est 
là?  »  Et  l'on  continue  son  chemin.  Mais  le  verdict  du 
coroner  est  là,  lui  aussi  :  et  que  nous  apprend-t-il,  pres- 
que chaque  jour,  ce  verdict  funèbre?  Il  nous  apprend  que 
l'existence  des  work-houses  n'empêche  nullement,  dans 
une  ville  où  coulent  les  flots  du  Pactole,  des  hommes, 
des  femmes,  des  enfants,  de  mourir  littéralement  de  faim. 
Je  l'écrirai,  cette  histoire  de  la  misère  dont  les  matériaux 
ne  sont,  hélas!  que  trop  abondants;  je  l'écrirai,  pour 
qu'elle  serve  de  complément  philosophique  à  l'histoire  de 
la  richesse. 

Dans  ma  dernière  lettre,  je  vous  citais  des  faits  qu 
prouvent  avec  quelle  rapidité  et  dans  quelles  mons- 
trueuses proportions  l'opulence  des  grands  propriétaires 
du  sol,  en  Angleterre,  tend  à  s'accroître.  Des  observa- 
teurs moroses  prédisent  déjà  le  moment  où  la  population 
des  campagnes  ne  se  composera  plus  que  de  deux  classes 
d'hommes  :  des  nobles  et  des  espèces  de  serfs,  et  où  le 
pays  se  trouvera  divisé  entre  un  petit  nombre  de  domaines 
princiers,  apanages  de  familles  plus  puissantes  que  celles 
des  ducs  et  des  comtes  sous  les  Plantagenets.  Je  crois  ces 
craintes  fort  exagérées  ;  mai  sce  qui  est  sûr,  c'est  que  les 
iL  landowners  }>  se  montrent  de  plus  en  plus  disposés  à 
adopter  le  système  des  baux  fréquemment  renouvelés  et 
accordés  au  plus  offrant  ;  ce  système,  s'il  se  développait, 
conduirait  par  degrés  à  la  disposition  de  la  yeomanrtfy 
c'est-à-dire  de  la  classe  moyenne  agricole. 

Mais,    avant    d'examiner   quelles    sont   les  censé* 
quences  de  l'accaparement  du  sol,  il  importe  de  se  bien 
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rendre  compte  des  moyens  par  lesquels  il  se  maintient. 

Le  premier  consiste  dans  la  consécration  du  droit  de 
primogéniture. 

L'ancienne  loi  normande  (le  grand  coutumier)  ne  re- 
connaissait ce  droit  que  partiellement.  Elle  donnait  à 
l'ainé  la  meilleure  part  de  la  succession,  mais  elle  divi- 
sait le  reste  entre  les  autres  enfants.  Dans  les  îles  nor^ 
mandeSy  Jersey,  Guernesey,  Tancienne  loi  a  survécu. 
Seulement,  au  lieu  de  recevoir  la  meilleure  part,  Taîné  n'a 
que  le  choix  entre  des  lots  égaux.  Lorsque  Guillaume  le 
Conquérant  se  fut  emparé  de  l'Angleterre,  il  se  hâta  de 
modifier  l'état  des  choses  qui  existait  alors,  et  le  modifia 
en  faveur  des  aînés,  animé  qu'il  était  du  désir  d'entourer 
son  trône  d'une  phalange  serrée  de  riches  familles  nor- 
mandes, capables  de  servir  de  rempart  à  sa  dynastie  con- 
tre rhostilité  des  barons  de  race  saxonne.  Depuis,  l'aris- 
tocratie anglaise  n'a  jamais  cessé  un  seul  instant  de 
regarder  le  droit  de  primogéniture  comme  le  vrai  fon- 
dement de  sa  puissance.  Et,  en  cela,  elle  ne  s'est  pas 
trompée. 

Aux  États-Unis,  le  partage  égal  de  la  succession  entre 
tous  les  enfants  n'est  pas,  comme  en  France,  un  principe 
posé  dans  la  loi  :  le  père,  aux  États-Unis,  peut,  par  tes- 
tament, laisser  son  bien  à  qui  bon  lui  semble;  mais,  s'il 
meurt  intestat,  la  loi  distribue  la  fortune  entre  ses  en- 
fants, d'après  cette  supposition  qu'il  les  aimait  tous  éga- 
lement. En  Angleterre,  rien  de  semblable.  Un  homme 
meurt-il  sans  testament?  Aussitôt,  en  ce  qui  concerne  ses 
possessions  territoriales,  la  loi  intervient.  Dans  quel  but? 
Pi*écisément  dans  le  but  de  faire  ce  que,  selon  l'expression 
de  M.  Bright,  commande  la  justice  naturelle,  et  d'enri- 
chir un  des  enfants,  dussent  les  autres  être  par  là  réduits 
à  la  misère. 

Et  ce  qui  est  digne  d'attention,  c'est  que  le  droit  de 
primogéniture  ne  s'applique  ni  aux  propriétés  person- 
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nelles,  ni  même  aux  propriétés  territoriales,  lorsque  ce 
sont  des  filles  qui  sont  appelées  à  succéder,  tant  il  vrai 
que  le  droit  de  primogéniture  n'est  consacré  par  la  loi 
que  comme  moyen  de  perpétuer  l'aristocratie. 

C'est  une  question  très  controversée  que  celle  de  savoir 
si,  en  principe,  le  droit  de  propriété  peut  être  étendu  au- 
delà  de  celui  de  disposer  de  son  bien  par  testament.  Qu'il 
soit  loisible  à  un  homme  de  donner  ce  dont  il  ne  se  prive 
pas,  et  de  reculer  au  delà  des  bornes  de  sa  vie  le  règne 
de  sa  volonté,  c'est  déjà  beaucoup;  mais,  parmi  ceux-là 
mêmes  qui  considèrent  le  droit  de  tester  comme  une  suite 
naturelle  ou,  plutôt,  comme  une  partie  intégrante  du  droit 
de  propriété,  tous  ne  sont  pas  prêts  à  défendre  d'une 
manière  aussi  vive  le  droit  d'hérédité,  en  l'absence  de 
dispositions  testamentaires  qui  le  sanctionnent.  Bentham 
et  beaucoup  d'autres  publicistes  d'un  grand  poids  sont 
d'avis  que,  lorsqu'il  n'y  a  d'héritiers  ni  dans  la  ligne 
descendante  ni  dans  la  ligne  ascendante,  la  propriété  de 
l'homme  nriort  sans  avoir  fait  de  testament  doit  être  dé- 
volue à  l'État.  John  Stuart  Mill  va  plus  loin  :  il  n'hésite 
pas  à  dire  qu'il  peut  être  utile  ou  non  de  reconnaître  aux 
enfants  le  droit  de  succéder  à  leur  père,  en  cas  de  mort 
ab  intestat  y  mais  que  ce  n'est  point  là  une  conséquence 
nécessaire  du  principe  de  la  propriété  privée.  Et  la  raison 
qu^il  en  donne,  c'est  que,  depuis  la  disparition  de  la 
féodalité,  dernière  forme  historique  de  la  société  patriar- 
cale, la  propriété  a  perdu  le  caractère  collectif  que  lui 
imprimait  la  vie  familiale  et  la  vie  de  clan,  pour  prendre 
un  caractère  tout  individuel.  Le  droit  des  enfants  à  la 
succession  de  leur  père,  quand  ce  dernier  est  mort  sans 
disposer  de  son  bien  en  leur  faveur  ni  en  faveur  de  qui 
que  ce  soit,  est,  selon  John  Stuart  Mill,  un  droit  qui  n'a 

1.  Pr'mciples  of  Political  Economy,  by  John  Stuart  Mill,  t.  I, 
p.  268-269.  Frith.  edit. 
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rien  d'absolu,  rien  d'inhérent  au  principe  de  la  propriété 
privée  telle  qu'elle  existe  aujourd'hui,  et  dont  il  appar- 
tient par  conséquent  à  la  société  de  régler  l'étendue  con- 
formément à  son  intérêt  et  aqx  lois  de  la  raison,  a  Quel- 
que fortune,  dit-il,  qu'un  homme  ait  reçue  en  héritage 
ou  ait  acquise,  je  ne  saurais  admettre  qu'il  doive  à  ses 
enfants,  uniquement  parce  qu'ils  sont  ses  enfants,  de  les 
laisser  riches  de  manière  à  les  dispenser  de  tout  effort... 
Un  père  doit  à  la  société  de  faire  de  son  enfant  un  bon 
citoyen,  un  membre  utile  de  la  communauté;  et  il  doit  à 
ses  enfants  de  leur  assurer,  autant  qu'il  est  en  son  pou- 
voir, une  éducation  assez  complète,  des  ressources  assez 
grandes,  pour  qu'ils  puissent  entrer  dans  la  vie  avec 
chance  d'y  réussir  par  leurs  propres  efforts.  A  cela,  tout 
enfant  a  droit;  mais  je  ne  saurais  admettre  que,  comnie 
tel,  il  ait  droite  davantage ^  > 

Voilà  comment  s'exprime  un  écrivain  en  qui  l'Angle- 
terre de  nos  jours  salue  le  premier  de  ses  penseurs.  Me- 
surez maintenant  la  distance  qui  sépare  les  idées  de 
M.  Mill  sur  le  point  en  question  de  celles  que  résume  le 
droit  de  primogéniture,  entendu  et  pratiqué  comme  il 
l'est  en  Angleterre  ! 

Quant  aux  divers  effets  que  produit  la  mise  en  action 
de  ce  droit,  ils  sont  très  curieux,  très  intéressants  à 
analyser.  C'est  ce  que  j'essayerai  de  faire  dans  ma  pro- 
chaine lettre. 

1.  Prindples  of  Poîitical  Economy,  t.  l,  p.  271. 
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X. 


EFFETS  DU  DROIT  DE  PRIMOGÉNITURE. 


lies  effets  du  droil  légal  de  primagéniture,  en  Angle- 
terre, sent  très  différents,  quoique  tous  également  fâ- 
ckeiix,  eélon  qu'il  s*agit  de  petites  ou  de  grandes  fortunes. 

Vrenwîs  le  cas  d'un  petit  propriétaire  foncier  ayant 
qmftre  eRfoiyts.  S'il  meurt  intestat,  la  loi  livre  à  l'aîné  la 
totsiilé  Ile  f  héritage.  Voilà  donc  trois  des  enfants  réduits 
à  la  misère. 

ISiqypesons  maintenant  que  l'homme  qui  meurt  sans 
avmr  fsit  aucune  disposition  testamentaire  soit  un  riche 
landlerdyun  membre  important  de  l'aristocratie,  le  ré- 
sultaEt  sera  tofit  autre.  L'ainé  des  enfants,  mis  en  posses- 
sion, psr  la  mort  de  son  père,  d'une  fortune  immense, 
sera  capable,  non  seulement  d'aider  ses  frères,  mais  de 
lenrfrmyer  fa  voie  aux  emplois,  aux  honneurs,  aux  di- 
gsitès.  Représentant  d'une  puissante  maison,  il  disposera 
de  |Ausieurs  sièges  au  parlement  ;  il  exercera  une  in- 
fluence politique  considérable;  il  forcera  les  ministres  à 
compter  avec  lui  ;  il  obtiendra  pour  un  de  ses  frères  une 
place  lucrative  dans  l'administration,  pour  un  autre 
quelque  haute  dignité  dans  l'Église;  bref,  de  la  concen- 
tration même  de  tout  le  patrimoine  paternel  entre  ses 
mains  résultera  pour  lui  le  pouvoir  d'indemniser  large- 
ment les  membres  de  sa  famille,  aux  dépens  du  public, 
ou,  du  moins,  à  ses  frais.  Le  comte  de  Shrewsbury  a  dans 
l'Église  cinq  frères,  dont  quatre  se  partagent  un  revenu 
Jinnuel  de  4290  livres  sterling   (107  250  francs).    Un 
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sixième  est  sergeant  at  arms  dans  la  Chambre  des  lords. 
Yoilà  donc  le  mécanisme  de  la  puissance  aristocratique 
en  Angleterre  expliqué.  A  Tainé  des  enfknts,  la  terre;  à 
ses  frèresy  les  bénéfices  du  patronage. 

Étonnez-vouSy  après  cela/si  le  principe  de  primogéni- 
ture,  en  Angleterre,  trouve  dans  les  cadets  des  partisans 
aussi  fougueux  que  le  sont  les  aînés  eux-mêmes  ! 

Gela  durera-t-il?  A  cet  égard,  le  doute  est  permis.  Ou 
je  me  trompe  fort,  ou  le  principe  du  concours,  introduit 
depuis  peu  comme  motif  de  préférence  dans  la  distribu* 
tion  des  fonctions  publiques,  est  une  mine  pratiquée  sous 
l'édifice  de  Taristocratie  anglaise.  Si  ce  principe  du  con- 
cours, qui  va  se  développant  à  petit  bruit,  arrive  jamais 
à  prévaloir,  adieula  compensation  que  les  aînés  ont  à 
offrir  aux  cadets  I  Et,  alors,  il  est  probable  qu'on  verra  se 
produire  en  Angleterre  ce  qui  s'est  produit  en  France.  Le 
jour  où  il  n'y  aura  plus  que  les  aînés  qui  seront  intéres- 
sés à  maintenir  le  droit  d'aînesse,  l'édifice  chancellera! 
Mais  le  moment  n'est  pas  encore  arrivé. 

Au  surplus,  s'il  advient  très  souvent  que  les  cadets  des 
grandes  familles  soient  pourvus  aux  frais  du  public,  cela 
n'est  pas  absolument  de  rigueur  ;  et  c'est  surtout  lorsque 
le  cas  ne  se  réalise  pas  ou  tarde  un  peu  à  se  réaliser, 
qu'il  est  curieux  d'étudier  les  effets  du  droit  de  primogé- 
niture.  Élevés  dans  des  idées  d'orgueil  et  des  habitudes 
de  luxe,  les  puînés  des  grandes  familles  sont  naturelle- 
ment conduits,  aussi  longtemps  que  la  fortune  leur 
manque,  à  unir  les  vices  de  l'aristocratie  à  ceux  de  la 
pauvreté.  Il  leur  faut,  qu'ils  aient  ou  non  tes  moyens  de 
se  la  procurer  honorablement,  une  vie  fashionable.  Le 
caractère  de  leurs  relations  les  condamne  à  un  genre 
d'existence  sans  rapport  avec  l'étendue  de  leurs  res- 
sources. Le  monde,  les  parties  de  plaisir,  la  chasse,  le 
jeu,  le  vin,  les  femmes  sont  choses  qu'on  aime,  mais  qui 
coûtent.  On  s'endette  ;  on  s'accoutume  à  mettre  de  côté 
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certains  scrupules  qui  gênent;  on  prend  une  maîtresse 
qu'on  trompe  et  qu'on  finit  par  abandonner,  faute  de 
pouvoir  l'épouser  sans  déroger;  et,  faute  de  pouvoir  ou- 
blier qu'on  est  le  fils  d'un  nobléman,  on  oublie  quel- 
quefois d'être  un  honnête  homme. 

Nul  doute  que  ce  ne  soit  là  un  grand  mal.  Mais  — 
je  crois  l'avoir  dit  déjà  dans  une  précédente  lettre  et  je  le 
répète,  —  M.  Bright,  en  se  bornant  à  demander  que  la  lot 
de  primogéniture  soit  abolie,  propose  un  remède  dont  Tin- 
suffisance  est  manifeste.  On  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que, 
si  la  loi  de  primogéniture  intervient  en  Angleterre,  c'est 
seulement  dans  le  cas  où  le  propriétaire  meurt  sans  laisser 
de  testament,  et  ce  cas  ne  se  présente  que  de  loin  en  loin. 
Usant  de  la  liberté  de  tester,  les  grands  propriétaires  lè- 
guent leurs  biens  au  fils  aine  presque  toujours,  et  les 
petits  propriétaires  font  de  même,  sans  que  la  loi  ait  rien 
à  y  voir.  En  réalité,  ce  qui  constitue,  en  Angleterre,  la 
force  du  droit  d'aînesse,  ce  n'est  pas  la  loi,  c'est  l'opinion. 

Supprimerla  première  ne  suffirait  certes  pas  pour  faire 
disparaître  ce  qui  est  la  conséquence  de  la  seconde.  Si  la 
loi  cessait  de  donner  à  Taîné  l'héritage  de  celui  qui  meurt 
intestat  et  ne  prescrivait  que  dans  ce  cas  l'égal  partage, 
qu'en  résulterait-il?  C'est  que  le  nombre  de  ceux  qui  né- 
gligent aujourd'hui  de  faire  un  testament  en  faveur  de  l'aî- 
né, parce  que  la  loi  rend  cette  précaution  inutile,  useraient 
de  la  liberté  de  tester  dans  le  sens  du  droit  d'aînesse,  dès 
que  la  loi  ne  serait  plus  là.  Où  serait  l'avantage?  M.  Brigbt 
répond  que  ce  serait  donner  la  sanction  de  la  loi  à  ce  qui 
est  juste  et  la  retirer  à  ce  qui  ne  l'est  pas.  Théorique- 
ment, oui;  mais,  pratiquement,  il  est  à  craindre  que  l'ef- 
fet ne  fût  inappréciable  dans  un  pays  comme  celui-ci,  où 
tout  est  affaire  d'opinion. 

Il  est  vrai,  cependant,  qu'en  Amérique,  Jeiferson  ayant 
réussi  à  faire  abolir  par  la  législature  de  la  Virginie  la  loi 
de  primogéniture,  qui  s'appliquait,  ainsi  qu'en  Angleterre, 
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aux  cas  de  mort  ab  intestaty  et  qui  avait  été  jusqu'alors 
rigidement  exécutée,  cette  abolition  exerça  une  salutaire 
influence  sur  l'usage  fait  de  la  liberté  de  tester.  Mais,  en 
citant  cet  exemple,  M.  Bright,  n'aurait  pas  dû  oublier  que 
c'est  l'esprit  démocratique  qui  domine  en  Amérique,  tan- 
dis que  c'est  l'esprit  contraire  qui,  en  Angleterre,  explique 
la  consécration  et  le  maintien  du  droit  d'aînesse.  Il  faut 
aux  lords  de  grandes  propriétés  territoriales  pour  soutenir 
l'éclat  de  leur  maison  et  monopoliser  le  pouvoir  politique. 
Or  l'existence  du  droit  d'aînesse  empêche  les  grandes 
propriétés  d'être  rompues  à  la  mort  du  père.  Là  est  le 
grand  secret. 

Mais,  si  l'aîné  était  un  prodigue,  s'il  contractait  des 
dettes,  s'il  lui  prenait  fantaisie  de  vendre  telle  ou  telle 
partie  du  bien  patrimonial,  s'il  s'y  voyait  obligé?. . .  C'est 
le  sentiment  dece  danger  qui  afait  ajouter  audroit  d'aînesse 
le  droit  desubstitution(^nfat7),  c'est-à-dire  le  droitexorbi- 
tant  reconnu  au  propriétaire  de  léguer  son  bien  à  son  fils 
aîné,  et,  celui-ci  mort,  au  fils  aîné  de  celui-là,  et  ainsi  de 
suite.  D'après  la  loi  aujourd'hui  en  vigueur,  il  est  loisible 
à  chacun  de  laisser  sa  propriété  même  à  des  enfants  qui 
peuvent  ne  venir  au  monde  que  vingt  et  un  ans  après.  En 
vertu  de  ce  système,  le  sol,  en  Angleterre,  est  immobilisé 
pour  des  cinquante,  des  quatre-vingts,  des  cent  ans;  et 
aussi  longtemps  que  la  propriété  reste  frappée  de  substi- 
tution, elle  est  inaliénable,  quelque  avantageuse  que  la 
faculté  de  la  vendre  pût  être  et  au  public  et  au  propriétaire 
lui-même.  Inutile  d'insister  sur  la  nature  et  la  portée  d'un 
semblable  arrangement.  Il  a  pour  but  manifeste  et  pour 
effet  certain  d'empêcher  la  division  des  grands  domaines, 
de  les  retenir  dans  les  mêmes  familles,  et,  par  conséquent, 
de  perpétuer  l'aristocratie. 

Vainement  alléguerait-on  en  faveur  de  ce  système  la 
nécessité  d'ôler  à  une  certaine  classe  de  personnes  le 
pouvoir  de  se  ruiner.  La  société  n'a  que  faire  de  protêt 
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ger  contre  le  résullat  naturel  de  leurs  vices  ou  de  leurs 
folies  les  libertins,  les  prodigues,  les  héritiers  dégénérés 
de  quelque  nom  ancien,  ou  les  trop  dignes  héritiers  d'une 
fortune  acquise  par  quelque  récente  intrigue. 


XI. 


LES   «SETTLEMENTS  ». 


Oepiris  que  j'ai  abordé  le  sujet  de  la  tenure  aristocra- 
tique du  sol,  chaque  jour  est  venu  témoigner  de  Tioipor- 
tftRce  permanente  et  de  l'à-propos  sans  cesse  renaissant 
de  cette  ^iiestion. 

AiiJQfird'^bui,  par  exemple,  de  quoi  se  préoccupe  ici 
r^iinion  publique?  Je  jette  les  yeux  sur  le  TimeSy  et  j'y 
iis  qoe  les  paysans  irlandais  émigrent  en  masse.  Ne  pou- 
vMI  exporter  leurs  c  landlords  ]»,  ils  s'exportent  eux- 
iiÉèfnes.  L'étendue  de  l'Océan  n'a  rien  qui  les  fasse  hé- 
siter. Les  tempêtes  que  son  sein  recèle  n'ont  rien  qui  les 
éfM)VTante.  L'Amérique,  voilà  désormais  leur  terre  pro- 
nrisc.  Arrivés  là,  il  leur  faudra,  peut-être,  qui  sait?  se 
aire  chair  à  canon  dans  les  rangs  de  l'armée  fédérale. 

qn*fmf9Tie  ?  Une  balle  tue  vite,  tandis  que  la  faim  tue 
le«/le«ient.  Vous  demandez  où  ces  honimes  puisent  la 
fo  ee  de  fuir  la  patrie  ?  Ce  qu'ils  fuient,  c'est  la  faim, 
c  est  FÎB9opportable  et  dégradante  misère  qui  naît  pour 
evx  ée  la  emistitution  aristocratique  de  la  propriété  ;  car, 
bien  que  l'Irlande  soit  livrée  au  régime  de  la  petite  culture, 
làA*eilpmtia  principale  cause  de  ses  maux.  Comme 
l'Angleterfe,  et  plus  cruellement  encore  que  l'Angleterre, 
rfaianie«st«ffligée  de  la  maladie  duc  landlordisme  >.  En 
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France,  du  moins,  le  paysan  est  maître  [de  son  ùhamf. 
En  Irlande,non  seulementle  paysan  n'est  pasprôpriétaii», 
mais  il  ne  jouit  même  pas  de  ce  genre  de  poasesfiiaa  demi 
un  bon  bail  garantit  la  paisible  durée.  Il  est  simple  te- 
nant at  unlly  c'est-à-dire  qu'on  le  renvoie  quand  oa  ne 
veut  plus  de  lui  ;  et,  dans  la  plupart  des  cas,  Vé%icdon 
est  un  arrêt  de  mort.  Et  quelle  rente  écrasante  il  fant^ue 
le  paysan  irlandais  subisse  pour  chaque  lambeau  de  terre  ! 
La  population  agricole,  dans  ce  pays  infortuné^  est  telle- 
ment hors  de  proportion  avec  le  capital  destiné  k  la  faire 
vivre;  le  nombre  des  affamés  qui  se  dispuieut,  ainsi 
qu'une  proie,  le  droit  de  gratter  la  terre,  est  si  considéra- 
ble, et  la  concurrence  désespérée  qu'ils  se  Soui  rend  le 
propriétaire  si  complètement  maître  des  conditians^  qià'il 
n'y  a  pas  ae  limites  à  l'élévation  de  la  rente.  Le  paysan  ir- 
landais doit  la  payer  telle  qu'on  l'exige  de  lui^  dût-il  Ja 
suer  par  tous  les  pores.  Sinon,  qu'il  fasse  pla^e  iiette  et 
aille  mourir  ailleurs.  Mais  il  est  dangereux  de  coinpifir 
sur  la  docilité  du  désespoir.  Celui  qui  est  menacé  d'être 
tué  par  la  faim  s'arme  d'un  fusil  ;  et,  opposant  Ja  menauce 
à  la  menace,  la  terreur  à  la  terreur,  l'assassinat  à  l'évic- 
tion, donne  bien  souvent  un  meurtre  pour  dénooiemeati  à 
un  contrat.  Dès  lors,  nulle  sécurité  pour  les  persoaoes; 
nulle  sécurité  pour  les  propriétés.  Le  capital  s'effraye, 
n'ose  s'approcher  ou  s'enfuit,  sans  que  le  flot  de  la  popu- 
lation cesse  pour  cela  de  monter.  La  disproportion  entre 
le  nombre  des  bouches  à  nourrir  et  les  moyens  de  sub- 
sistance augmente  avec  une  rapidité  terrible.  La  concur* 
rence  devient  de  plus  en  plus  forcenée  ;  la  rente  hausse 
de  plus  belle  ;  les  engagements  subis  par  nécessité  sont 
violés  de  plus  en  plus  ;  les  cas  d'éviction  se  multiplieni, 
et  aussi...  les  cas  de  meurtre.  L'effroyable  abîme  va  se 
creusant  de  jour  en  jour. 

Yoilà  l'émigration  en  masse  des  Irlandais  suffisamment 
expliquée,  n'est-ce  pas?  Et,  certes,  il  n'y  a  pas  de  raison 
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pour  que  le  Times  s'en  inquiète,  tant  qu'elle  n'ira  pas  au 
delà  de  certaines  limites.  Mais,  s'il  arrivait  d'aventure  que 
ces  limites  fussent  dépassées  !  s'il  arrivait  que  les  rangs 
de  la  blême  armée  des  travailleurs  s'éclaircissent  au 
point  de  faire  que  le  travail,  au  lieu  d'être,  comme  au- 
jourd'hui, plus  offert  que  demandé,  fût  plus  demandé 
qu'offert,  le  «  landlordisme  >  y  trouverait-il  son  compte, 
et  le  Times  continuerait-il  de  dire,  sur  ce  ton  dégagé 
qui  semble  lui  coûter  peu  à  prendre  :  c  Les  Irlandais  s^en 
vont?  Eh  bien,  bon  voyage!  » 

Mais  revenons  à  l'histoire  du  €  landlordisme  >  dans 
l'Angleterre  proprement  dite. 

Au  nombre  des  moyens  par  lesquels  les  grandes  pro- 
priétés se  maintiennent  intactes,  il  faut  placer  ce  qu'on 
nomme  seulement^  c'est-à-dire  Tacle  en  vertu  duquel 
la  personne  en  possession  d'un  domaine  n'en  jouit  qu'à 
titre  viager,  son  fils  aîné  étant  appelé  à  succéder  par  la 
voie  de  substitution. 

Le  but  des  e:  settlements  >  est  *de  paralyser  entre  les 
mains  du  possesseur  l'exercice  du  droit  absolu  de  pro- 
priété; d'empêcher,  par  conséquent,  l'aliénation  de  son 
bien,  soit  en  tout,  soit  en  partie,  et  de  mettre  de  la  sorte 
obstacle  à  ce  que  ce  bien  sorte  de  la  famille. 

Ce  n'est  pas  que  le  pouvoir  reconnu  par  la  loi  d'immo- 
biliser la  terre  au  moyen  des  «  settlements  »  soit  absolu 
et  illimité;  non  :  la  loi  veut,  aiL  contraire,  que  tout 
domaine  soit,  dans  certains  cas  doaiiés,  sujet  à  raliéaa- 
tion. 

Il  suffit,  par  exemple,  pour  qu'une  terre  frappée  de 
substitution  puisse  être  vendue,  que  le  propriétaire  usu- 
fruitier —  c'est  ordinairement  le  père. —  obtienne  à  cet 
effet  le  consentement  de  l'héritier  qui  vient  après  lui,  le- 
quel est,  en  général,  sou  fils  aîné,  techniquemeut  nommé 
le  remainder  in  tail.  Mais  l'opinion  et  l'usage  déjouent 
en  ceci  les  prévisions  de  la  loi.  Elle  donne  un  pouvoir; 
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tousceaxà  qui  elle  le  donne  se  croient  intéressés   à  ne 
point  user. 

D'un  autre  côté,  il  est  très  vrai  que  nul  ne  peut  dispo- 
ser de  son  bien  de  manière  à  paralyser  le  droit  absolu  de 
propriété  pour  une  période  de  temps  plus  longue  que 
la  vie  de  la  personne  ou  des  personnes  existant  à  l'époque 
de  €  settlement  »,  en  y  ajoutant  un  intervalle  de  vingt  et 
un  ans.  Telle  est  la  loi.  Mais,  en  fait  de  domaines  settled, 
voici  ce  qui  se  passé.  Dès  que  le  fils  auquel  le  domaine 
est  substitué  a  atteint  sa  majorité,  ou  bien  lorsqu'il  se 
marie,  son  père,  qui  a  l'usufruit  sa  vie  durant,  et  lui- 
même  font  les  démarches  requises  pour  obtenir  la  pro- 
priété absolue  ;  après  quoi,  un  nouvel  acte  de  settlement  a 
lieu,  le  père  redevient  usufruitier  sa  vie  durant,  le  fils 
est  investi  du  même  titre,  et  le  domaine,  qui  antérieure- 
ment lui  était  substitué,  l'est  alors  au  fils  aîné  qui  naîtra 
de  son  mariage.  Et  ainsi  de  suite.  De  cette  façon,  grâce 
aux  renouvellements  successifs,  systématiques,  de  l'acte 
par  lequel  la  terre  n'est  censée  soustraite  à  l'aliénaticfn 
que  pour  un  temps  donné,  la  possession  du  sol  se  per- 
pétue dans  les  mêmes  familles. 

Ajoutez  à  cela  qu'il  y  a  nombre  de  terres  tenues  en  fi- 
déicommis,  dont  la  vente,  en  supposant  qu'elle  eût  lieu, 
serait  nulle,  faute  d'un  titre  reconnu  valable  de  la  part 
du  fidéicommissaire.  Ce  système  a  du  bon  sans  doute  :  il 
met  à  l'abri  de  tout  accident  et  de  toute  fraude  la  pro- 
priété des  enfants,  celle  des  femmes  ;  mais,  comme  on  y 
a  souvent  recours  sans  autre  but  que  de  lier  les  mains  au 
propriétaire  réel,  il  en  résulte  un  nouvel  obstacle  à  la 
mobilisation  de  la  terre. 

Quant  à  la  transmission  des  propriétés,  lorsqu!elle  est 
loisible,  par  combien  d'entraves  n'est-elle  pas  gênée, 
sans  parler  de  ce  qu'elle  rapporte  aux  gens  de  loi  et  de 
ce  qu'elle  coûte  aux  parties  contractantes  !  Souvent,  il 
faut  des  mois  pour  se  procurer  un  titre  ;  souvent,  des 
X.  15 
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années.  Les  diverses  modiflcations  apportées  à  Texercice 
du  droit  de  propriété  en  vue  du  maintien  des  grandes 
familles  font  que,  la  plupart  du  temps,  ce  droit  est  la  bou- 
teille à  Tencre.  L'homme  qui  veut  acheter  une  terre  a 
tout  d'abord  à  traverser  un  dédale  où  il  ne  peut  s'avan- 
cer qu'à  tâtons  ;  et  la  loi  qni  règle  ce  genre  de  transac- 
tion est  si  obscure,  si  compliquée,  que,  selon  l'expression 
de  M.  Bright,  Salomon  lui-même  serait  fort  embarrassé 
d'en  venir  à  une  décision,  à  moins  que  ce  ne  fût  celle 
qu'il  passe  pour  avoir  prise  dans  un  cas  bien  différent. 

Aussi  est-ce  un  des  abus  que  MM.  Cobden  et  Bright  dé- 
noncent avec  le  plus  de  force^^  quand  ils  demandent  qu'on 
applique  au  sol  les  doctrines  de  la  liberté  du  commerce 
du  Free  Trade.  Malheureusement,  il  n'est  pas  sûr  que  des 
facilités  accordées  pour  le  transfert  des  propriétés  eussent 
l'effet  que  ces  messieurs  semblent  en  attendre.  Le  mal 
appelle  des  remèdes  plus  héroïques.  Ces  facilités,  les 
grandes  propriétés  en  profiteraient  pour  mieux  dévorer 
les  petites.  Et,  en  ce  qui  toucheia  condition  du  laboureur, 
que  gagnerait-elle  à  ce  changement  partiel?  Ce  n'est  pas 
en  se  bornant  à  délivrer  la  mobilisation  du  sol  de  pa- 
reilles entraves  qu'on  mettra  le  pauvre  en  état  d'acheter 
ce  qu'il  est  dans  l'impossibilité  de  payer  ! 

J'ai  essayé  d'expliquer  en  quoi  la  constitution  aristo- 
cratique de  la  propriété  consiste  dans  ce  pays,  et  com- 
ment elle  se  maintient  ;  il  me  reste  à  montrer  les  injus- 
tices qu'elle  couvre,  les  maux  qu'elle  engendre  à  côté 
des  services  qu'elle  peut  rendre,  et  les  dangers  qui  la 
menacent. 
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XII. 


THÉORIE  ANGLAISE  DE  LA  RENTE. 


Il  est  juste,  il  est  utile,  il  est  nécessaire  que  celui  qui 
sème  ait  le  droit  de  recueillir.  Mais  est-il  juste,  est-il 
utile,  est-il  nécessaire  que  le  droit  de  recueillir  appar- 
tienne à  celui  qui  n'a  point  semé  et  lui  appartienne  pour 
toujours  ?  L'équité,  l'intérêt  général  qui  en  est  insépara- 
ble, la  sécurité  que  réclament  les  travaux  de  l'agriculture, 
le  temps  qu'ils  exigent,  tout  se  réunit  pour  prouver  que 
la  propriété  des  produits  du  sol  doit  être  assurée  à  qui 
féconde  le  sol  par  l'application  de  ses  capitaux  et  l'emploi 
de  son  travail.  Mais  la  propriété  du  sol  lui-même  peut- 
elle  être  d'avance,inconditionnellement,  et  à  jamais,  acca- 
parée par  quelques-uns,  sans  dommage  pour  la  race 
humaine,  sans  confiscation  de  son  droit?  En  d'autres  ter- 
mes, n'y  a-t-il  aucune  distinction  à  faire  entre  le  cultiva- 
teur et  le  landlord  ? 

La  réponse  à  ces  questions  se  présente  si  naturellement, 
que,  presque  à  aucune  époque  et  dans  aucun  pays,  le 
droit  de  tous  à  la  terre  n'a  été  aliéné  en  faveur  de  quel- 
ques-uns d'une  manière  absolue,  irrévocable.  Presque 
partout,  presque  toujours,  l'État  s'est  réservé  le  pouvoir 
de  régler,  de  limiter,  de  tempérer,  selon  la  loi  des  con- 
venances générales  et  l'exigence  des  cas,  l'exercice  du 
droit  individuel  de  propriété.  Qu'est-ce  que  la  proclama- 
tion du  principe  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, sinon  une  affirmation  solennelle  du  droit  de  tous 
à  la  terrée  Et  quel  argument,  sur  ce  point,  pourrait  va- 
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loir  celui  qui  résulte  de  la  construction  des  chemins  de 
fer?  Yainement  objecterait-on  la  condition  de  Tindem- 
nité  :  dès  que  Tacceptation  d'une  indemnité  devient  obli- 
gatoire, le  droit  individuel  de  propriété  cesse  d'être  ab- 
solu; c'est  l'État  qui  est  reconnu  propriétaire  du  sol,  en 
tant  que  sol.  Et  les  lois  sur  l'hérédité,  les  lois  sur  les  tes- 
taments, n'impliquent-elles  pas  le  principe  de  la  pro- 
priété par  l'État,  comme  représentant  de  la  société  tout 
entière?  Mais  à  quoi  bon  insister?  On  n'a  que  faire  de 
prouver  l'évidence  !  Même  en  Angleterre,  ainsi  que  je  l'ai 
déjà  fait  remarquer,  nul,  légalement  et  strictement  par- 
lant, n'a  sur  une  partie  quelconque  du  sol  un  droit  indi- 
viduel de  propriété.  Seul,  l'État  est  considéré,  en  prin- 
cipe, comme  propriétaire  absolu  de  la  terre.  Les  citoyens 
sont  de  simples  occupants  à  des  titres  divers.  Ils  sont 
censés  avoir l'ttsagf^, non  Impropriété;  le  dominium  utile ^ 
non  le  dominium  directum.  A  cet  égard  Blackstone  s'ex- 
prime comme  Edouard  Coke  ;  nul  doute  possible  ;  et  ce 
fait  que  la  pratique  ne  répond  guère  au  principe  laisse  sub- 
sister l'importance  sociale  du  droit  ainsi  mis  en  réserve. 
John  Stuart  Mill  a  certainement  bien  raison  de  dire  : 
€  C'est  déjà  un  privilège  que  de  jouir,  à  l'exclusion  d'au- 
trui,  d'une  portion  du  commun  patrimoine.  Si  grande 
que  soit  la  quantité  de  propriétés  mobilières  qu'un  homme 
peut  se  procurer  par  son  travail,  un  autre  homme  peut 
toujours,  en  employant  les  mêmes  moyens,  arriver  au 
même  résultat;  mais,  en  matière  de  propriétés  territo- 
riales, il  n'en  va  pas  de  la  sorte  :  quiconque  possède  une 
terre  en  prive,  par  cela  seul,  quelque  autre  personne.  Un 
tel  privilège  ou  monopole  ne  saurait  se  justifier  que 
comme  un  mal  nécessaire;  il  devient  une  injustice,  dès 
qu'il  est  poussé  au  point  de  ne  pouvoir  engendrer  le  bien 
qui  doit  servir  de  compensation  à  ce  mal  ^  > 

1.   Principles  of  Political  Economy,  by  John  Stuart  Mill,  t.  I, 
p.  287. 
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Voyons  si  c'est  là  une  épreuve  dont  les  landlords,  ou 
possesseurs  du  sol  en  Angleterre,  aient  chance  de  sortir 
victorieux. 

Ce  qui  constitue  leur  richesse,  c'est  la  rente.  Qu'est- 
ce  que  la  rente  ?  D'où  lire-t-elle  son  origine?  Quelle  est 
la  loi  de  son  accroissennent  progressif?  Voilà  ce  dont  il 
est  indispensable  de  se  rendre  bien  compte,  si  l'on  veut 
se  faire  une  juste  idée  du  développement  prodigieux  et 
continu  de  l'opulence  des  landlords. 

La  loi  de  l'origine  et  de  l'accroissement  progressif  de  la 
rente,  telle  qu'elle  est  aujourd'hui  généralement  admise, 
fut  donnée  pour  la  première  fois  en  1801  par  le  docteur 
James  Anderson  dans  un  livre  intitulé  :  Récréations  en 
agriculture.  On  n'y  tit  pas  alors  grande  attention  ;  et 
la  question  sommeilla  jusqu'en  1815,  époque  à  laquelle 
elle  fut  reprise  et  très  savamment  développée  dans  deux 
ouvrages  qui  firent  du  bruit  :  l'un  par  un  avocat  nommé 
West,  et  l'autre  par  le  célèbre  Mallhus.  Le  titre  du  pre- 
mier de  ces  deux  ouvrages  était  :  Recherches  sur  la 
nature  et  le  progrès  de  la  rente.  Le  second  avait  pour 
titre  :  Essai  d^applicalion  du  capital  à  la  terre.  Puis 
vint,  en  1817,  une  brochure  dans  laquelle  Ricardo  expo- 
sait d'une  manière  complète  la  théorie  qu'avait  émise,  au 
commencement  du  siècle,  James  Anderson,  et  qui  a  été, 
depuis,  adoptée  par  le  monde  des  économistes. 

Pour  qu'un  cultivateur  ait  intérêt  à  confier  son  capital 
à  la  terre,  il  faut  que,  dans  la  valeur  du  produit  total,  il 
.puisse  trouver  le  remboursement  de  toutes  ses  avances, 
et,  en  outre,  les  profits  ordinaires  du  commerce;  car, 
sans  cela,  il  est  clair  qu'il  chercherait  dans  une  autre 
branche  d'industrie  un  emploi  plus  fructueux  de  son  ca- 
pital et  de  son  activité. 

De  là  cette  conséquence,  qu'il  est  une  limite  au-dessous 
de  laquelle  les  prix  ne  sauraient  descendre,  sans  que  la 
;  production  s'arrête.  Mais,  si  les  prix  ne  peuvent  tomber 
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au-dessous  de  cette  limite,  ils  peuvent  fort  bien  s'élever 
au-dessus,  de  telle  sorte  qu'il  y  ait  un  excédent.  C'est  cet 
excédent  qui,  lorsque  le  propriétaire  a  le  pouvoir  de  se 
J'approprier,  constitue  ce  qu'on  nomme  la  rente. 

Ce  pouToir,  le  propriétaire  le  possède-t-ii  toujours? 
Non.  Et  dans  quel  cas  le  possède-4-il?  Seulement  dans  le 
cas  où  sa  terre  est  d'une  qualité  supérieure  à  d'autres 
terres  mises  aussi  en  culture. 

En  effet,' le  cultivateur  de  la  terre  qui  est  d'une  qualité 
inférieure  ou,  ce  qui  revient  au  même,  moins  avantageu- 
sement située  eu  égard  aux  frais  de  transport,  doit  forcé- 
ment vendre  ses  produits  à  un  taux  qui  lui  permette,  et 
de  rentrer  dans  le  remboursement  de  ses  avances,  et  de 
réaliser  les  proflts  ordinaires  du  commerce.  C'est  donc 
le  taux  auquel  il  est  forcé  de  vendre  ses  produits  qui  de- 
vient le  taux  régulateur,  puisqu'il  ne  saurait  y  avoir  deux 
prix  au  marché.  En  d'autres  termes.  Si,  toutes  choses 
égales  pour  ce  qui  est  du  travail  mis  en  mouvement  et  du 
capital  dépensé,  le  cultivateur  d'une  terre  n^  1  lui  fait 
produire  cent  quarts  de  froment,  tandis  que  le  cultivateur 
de  la  terre  n®  2  n'en  obtient  que  quatre-vingt-dix,  le  pre- 
mier vendra  au  même  taux  que  le  second.  Il  restera  donc 
au  premier,  en  sus  du  remboursement  de  ses  avances  et 
de  ses  profits  ordinaires  du  commerce,  la  valeur  de  dix 
quarts  de  froment,  que  le  propriétaire  ne  manquera  pas 
de  réclamer  et  pourra  réclamer  avec  succès,  parce  que, 
en  cas  de  refus,  il  n'aurait  pas  de  peine  à  trouver  un 
autre  capitaliste  prêt  à  renoncer,  pour  avoir  la  préférence^ 
à  ce  qui  n'est  qu'un  excédant  de  profits  et  ne  lui  impose 
pas  un  sacrifice  ruineux.  Voilà  comment  la  rente  prend 
naissance. 

Que  si  maintenant  la  population  s'accroît  au  point  qu'il 
faille  mettre  en  culture  une  terre  inférieure  en  qualité 
au  n""  2  et  ne  produisant,  par  exemple,  que  quatre-vingts 
quarts  de  froment  par  l'emploi  du  même  travail  et  da 
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même  capital  qui  en  font  produire  quatre-vingt-dix  à  la 
terre  n*  2  et  cent  à  la  terre  n^  1,  le  taux  régulateur  du 
prix  de  vente  sera  celui  qui  doit  mettre  le  cultivateur  de  la 
terre  n°  3  en  état  de  remplacer  son  capital  et  d*en  tirer 
un  profit  égal  à  celui  qu'offrent  les  autres  branches  d'in- 
dustrie. Les  cultivateurs  des  terres  n^"  1  et  2  vendant  à 
ce  prix,  le  premier  aura  un  surplus  de  vingt  quarts  de 
froment,  et  le  second  un  surplus  de  dix.  Le  premier  sera 
donc  amené  à  payer  une  rente  double,  et  le  second,  qui 
n'en  payait  pas,  en  payera  une,  le  cultivateur  de  la  terre 
n*  3  ne  payant  rien  jusqu'à  ce  qu'une  terre  de  qualité  en- 
core inférieure,  une  terre  n<*  4,  soit  mise  en  culture.  El 
ainsi  de  suite. 

Vous  le  voyez,  à  mesure  que  la  population  augmente, 
il  faut  que  les  moyens  correspondants  de  subsistance 
soient  demandés  à  des  qualités  de  terre  de  plus  en  plus 
inférieures,  et,  à  mesure  que  la  culture  s'étend  à  des 
terres  de  qualité  inférieure,  la  rente  des  terres  de  qua- 
lité supérieure  monte,  monte,  monte  toujours.  C'est-à- 
dire  qu'un  accroissement  désordonné'de  la  population, 
source  de  misère  pour  l'ensemble  de  la  société,  se  trouve 
être  pour  le  landlord  une  nouvelle  source  de  richesse! 
La  table  suivante  indique  d'une  manière  frappante  dans 
quelles  proportions  le  revenu  annuel  delà  propriété  s'est 
élevé  en  Angleterre,  y  compris  le  pays  des  Galles,  depuis 
1800  jusqu'en  1852  : 

Années.         Rente. 


1800 

22  500  000  liv.  st. 

1806 

25  908  207 

1810 

29  503074 

1815 

34230462  — 

1843 

40167089 

1852 

41118329  — 
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Ainsi,  de  1800  à  1852,  le  revenu  territorial  des  land- 
lords  aurait  presque  doublé  ! 

Il  est  vrai  que,  dans  ces  rapprochements,  il  faut  tenir 
'  compte  des  variations  qu'a  subies  la  valeur  de  l'argent. 
Prenons  donc  une  table  où  les  déductions  aient  été  faites, 
celle  dans  laquelle  Mac  Culloch  compare  les  années 
1814-15  et  1851-5!2.Elle  nous  apprend  que  la  somme  to- 
tale des  rentes  payées  aux  landlords  s'élevait,  pour  l'An- 
gleterre et  le  pays  de  Galles,  à  30  897  416  liv.  st.  en 
1814-1815,  et  à  M  118329  en  1851-1852,  de  sorte  que, 
dans  rintervalle  d'un  petit  nombre  d'années,  Taccroisse- 
mentaété  de  10220  913  liv.  st.,  ou  255  millions  de 
francs. 

Or,  remarquez  bien  que  ces  chiffres  me  sont  fournis 
par  Mac  Culloch  S  l'avocat  le  plus  ardent  et  le  plus  sys- 
tématique du  landlordisme.  Convenons -en  :  ce  sont 
d'heureux  mortels  que  ceux  à  qui  €  le  bien  vient  en  dor- 
mant j»  ! 


XIII. 


OBSTACLES  A  LA  MOBILISATION  DU  SOL 
EN  ANGLETERRE. 


L'idée  de  rendre  la  vente  de  la  terre  aussi  facile  que 
celle  d'une  montre,  et  un  titre.de  propriété  foncière 
aussi  simple,  aussi  clair,  aussi  aisément  négociable  qu'un 
titre  de  rente,  n'est  pas  une  idée  d'hier,  en  ce  pays.  Dès 
1857,  elle  s'était  imposée  à  l'attention  de  la  législature. 

1.  A  Descriptive  and  Statisiical  Account  ofthe  British  Emptn, 
T.  I,  pp.  557  et  558. 
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Unbill  ayant  pour  objet  de  la  réaliser  fut.  présenté  en 
4  856  par  le  gouvernement  de  lord  Derby,  et,  si  ce  bill  fut 
rejeté,  il  n'en  fut  pas  de  même  de  celui  que  proposa  en 
4862  le  lord  chancelier  actuel,  lord  Westbury. 

Assimiler  la  possession  de  la  terre  à  celle  d'une  rente 
sur  l'Etat,  faire  que  tout  domaine  puisse  être  vendu  ou 
hypothéqué  absolument  comme  si  le  propriétaire  avait 
son  nom  inscrit  sur  les  livres  du  gouverneur  et  de  la  com- 
pagnie de  la  Banque  d'Angleterre  ;  ouvrir  carrière,  en  un 
mot,  à  la  liberté  du  vendeur,  en  levant  tous  les  doutes 
possibles  sur  la  valeur  de  son  litre,  sur  la  réalité  de  son 
droit,  et  en  garantissant  de  la  sorte  la  sécurité  de  l'ache- 
teur, tel  était  le  but  de  lord  Westbury. 

Pour  l'atteindre,  il  proposa  l'adoption  d'un  moyen  bien 
'  simple  :  l'établissement  d'un  registre  public  où  les  litres 
de  propriété  seraient  inscrits  de  manière  à  faire  foi. 

Le  bill  qui  établissait  ce  registre  fut  voté  en  1862; 
mais,  au  lieu  de  lui  donner  un  caractère  cocrcitif,  ainsi 
que  l'auraient  voulu  les  esprits  logiques  et  clairvoyants,  on 
décida  que  chacun  pourrait,  à  son  gré,  user  ou  n'user  pas 
des  avantages  qu'il  offrait.  Là, — jusqu'à  ce  jour  du 
moins,  —  a  été  l'écueil.  Personne  ou  presque  personne 
n'a  profité  des  facilités  si  libéralement  mises  à  la  portée  de 
tous.  Le  nombre  des  demandes  d'enregistrement  n'a  pas 
dépassé  65,  et  le  nombre  des  titres  enregistrés  s'est  à  peine 
élevé  à  11.  Il  est  arrivé,  chose  étrange,  que  les  proprié- 
taires, auxquels  la  loi  LJonnail  le  moyen  d'ajouierà  leur  li- 
berté d'action,  d'accroître  leur  pouvoir  individuel,  d'aug- 
menter la  valeur  de  leur  bien  en  le  rendant  parfaitement 
disponible,  et  d'affermir  leur  droit  en  le  faisant  passer 
de  la  région  des  ténèbres  à  celle  du  grand  jour,  ont  préféré 
rester  comme  emprisonnés  dans  un  régime  où  tout  n'est 
qu'entrave  et  obscurité. 

Est-ce  donc  que  le  bill  de  1862  est  mort  avant  d'avoir 
vécu?  Et  n'y-a-il  plus  qu'à  l'enterrer?  C'est  l'avis  de  lord 
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Chelmsford,  par  qai  l'oraison  funèbre  de  ce  malheureux 
bill  a  été  prononcée  dans  la  séance  de  jeudi  dernier.  Mais, 
pour  qu'un  père  commande  les  funérailles  de  son  enfant, 
il  faut  que  le  cœur  de  celui-ci  ait  bien  réellement  cessé 
de  battre,  que  ses  paupières  soient  bien  réellement 
fermées.  Lord  Wesibury,  comme  on  devait  s'y  attendre,  a 
donc  déclaré  qu'il  ne  partageait  pas  l'opinion  de  lord 
-Chëlmsford  sur  la  gravité  du  cas^  et  il  en  a  donné  d'excel- 
lentes raisons. 

Vous  souvenez-vous  de  cette  fantastique  histoire  d'a- 
rabe de  Sindbad  et  du  Vieux  de  la  mer?  Sindbad  s'était 
endormi.   Survient  un   moiistre  marin,  très   laid,  très 
lourd,  qui,  passant  ses  jambes  autour  du  cou  de  l'impru- 
dent dormeur,  ne  voulut  plus  le  quitter.  Sindbad  éprou- 
vait-il le  besoin  de  s'asseoir,  le  monstre,  lui,  avait  envie  de 
marcher.  Sindbab  se  sentait-il  frais  et  dispos,  le  monstre 
tombait  en  léthargie.  Eh  bien,  les  propriétaires  de  terres, 
en  ce  pays,  ont  leur  monstre  marin  à  porter,  eux  aussi, 
et  c'est  le  «   soliciter  »,  l'homme  de  loi.  N'est-ce  pas 
l'homme  de  loi  qui  rédige  leurs  contrats  de  mariage,  lui 
qui  a  la  main  sur  la  clef  de  leurs  coffres,  lui  qui  est  leur 
inévitable  conseiller,  lui  qu'ils  subissent  comme  le  dépo- 
sitaire  obligé  de   tous  leurs  secrets?  S'il  chemine,  il 
faut  qu'ils  cheminent;  s'il  s'arrête,  il  faut  qu'ils    s'arrê- 
tent. Il  ferait  beau  vraiment  approuver  ce  qu'il  censure, 
accepter  ce  qu'il  repousse  et  les  voir  applaudir  à  des  ré- 
formes qui  ne  sont  pas  selon  son  cœur! 

Il  est  conséquemment  impossible  que  le  succès  immé- 
diat de  la  réforme  de  1862  ne  dépendît  pas  de  l'appui 
qu'elle  rencontrerait  chez  les  hommes  de  loi  ;  et  quelle 
chance  y  avait-il  que  cet  appui  fût  obtenu? 

Si  l'homme  de  loi,  ici,  était  payé  en  proportion  de  son 
travail  et  de  sa  responsabilité,  au  lieu  de  l'être  en  propor- 
tion de  la  longueur  et  de  la  multiplicité  des  actes  qu'il  a 
charge  de  préparer,  ce  serait  à  merveille.  Mais,  par  mal- 
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heur,  la  rémunératioa  du  «  solicitor  )»  en  Angleterre  re* 
pose,  ainsi  que  l'a  fait  remarquer  lord  Westbury,  sur  les 
faux  principes  qui  amenèrent  autrefois  la  législature  à 
fixer  un  tarif  pour  le  salaire  des  artisans  et  les  profits  du 
commerce.  Sous  l'empire  du  système  actuel,  en  ce  qui 
touche  les  émoluments  de  l'homme  de  loi,  il  lui  est  com- 
mandé, sous  peine  d'avoir  à  jeûner,  de  rendre  les  trans- 
actions, dont  il  est  l'agent  nécessaire,  aussi  difficiles, 
aussi  obscures,  aussi  compliquées  que  possible.  S'il  pêche 
en  eau  trouble,  c'est  autant  la  faute  de  la  loi  que  la 
sienne. 

Et  qu'en  résulte-t-il?  que  le  droit  de  propriété  est 
comme  enseveli  sous  une  montagne  de  parchemins  tout 
noirs  d'un  jargon  inintelligible  et  sur  lesquels  nul  n'ap- 
posa jamais  sa  signature  avec  une  idée  tant  soit  peu  claire 
de  ce  qu'il  signait.  Le  lord  chancelier  l'a  dit  avec  raison, 
l'invention  de  l'imprimerie,  qui  a  éclairé  tant  de  branches 
du  savoir  humain,  s'est  arrêtée  à  la  porte  du  ténébreux 
domaine  de  l'homme  de  loi.  Beaucoup  de  mystères  ont  été 
pénétrés,  mais  non  ceux  dont  il  est  le  gardien  et  dont  il 
vit,  de  sorte  que  ces  mots  de  l'Écriture  se  sont  trouvés 
vérifiés  à  la  lettre  :  €  L'homme  de  loi  tient  les  clefs  de  la 
science  et  fait  peser  sur  les  hommes  des  fardeaux  difficiles 
à  porter.  »  Que  vous  semble  de  cette  question  adressée 
par  lord  Westbury  à  ses  collègues  de  la  Chambre  haute  : 
«  J'en  appelle  à  Vos  Seigneuries  :  est-il  un  seul  de  vous  qui 
sache  quoi  que  ce  soit  concernant  son  titre  à  la  propriété 
de  ses  domaines?  > 

Ne  voilà-t-il  pas,  vraiment,  un  bel  état  de  choses? 
Mais  qu'importe  aux  landlords?  Le  principal  inconvénient 
que  présente  l'extrême  complication  du  système  actuel 
est  d'arrêter  la  mobilisation  de  la  propriété  foncière,  et, 
si  cet  inconvénient  est  énorme  pour  le  public  en  général, 
il  se  transforme  en  avantage  pour  l'aristocratie  territo- 
riale, que  cette  mobilisation  ne  tarderait  pas  à  mettre  en 
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pièces.  La  difficulté  de  vendre  et  d'hypothéquer,  dont  les 
landlords  peuvent  souffrir  comme  individus  en  certaines 
circonstances,  leur  profite  comme  classe.  Elle  contribue  à 
assurer  la  possession  du  sol  à  un  petit  nombre  de  grandes 
familles.  Voilà  ce  qu'on  sent  d'instinct  dans  l'aristocratie; 
voilà  ce  qui  explique  en  partie  le  peu  d'empressement 
que  les  propriétaires  de  quelque  importance  ont  mis  à 
enregistrer  leurs  titres,  et  voilà  ce  que  lord  Westbury 
n'a  pas  jugé  à  propos  de  dire.  Il  a  mieux  aimé  attribuer 
l'insuccès  du  bill  de  1862  à  l'espèce  de  peur  irréfléchie 
qu'inspire  tout  ce  qui  est  nouveau  et  à  l'opposition  des 
hommes  de  loi,  ennemis  naturels  de  tout  ce  qui  tend  à 
simplifier  les  transactions. 

Je  lui  dois,  du  reste,  cette  justice  d'ajouter  qu'il  a  an- 
noncé l'intention  de  proposer  un  changement  radical 
,dans  les  bases  sur  lesquelles  repose  aujourd'hui  le  sys- 
tème de  rémunération  des  hommes  de  loi.  A  la  bonne 
heure!  ce  serait  prendre  le  taureau  par  les  cornes.  Il 
n'est  pas  d'abus,  après  tout,  qui  soit  d'essence  immor- 
telle. 

Ceci  me  rappelle  que  je  n'ai  pas,  à  propos  de  l'histoire 
de  Sindbad,  complété  la  citation.  Le  pauvre  marchand 
de  Bagdad  fut  longtemps,  bien  longtemps,  tourmenté  par 
le  monstre  qui  était  à  cheval  sur  ses  épaules,  et  cela 
parce  qu'il  s'était  figuré  que  l'affreux  incube  était  un 
esprit,  une  chose  mystérieuse,  un  démon  impossible  à 
vaincre  et  à  tuer.  Un  jour  cependant,  cette  idée  lui  vint 
que,  puisque  ce  monstre  avait  un  crâne,  ce  crâne  pouvait 
être  brisé.  Là-dessus,  il  imagina  d'enivrer  son  persécuteur 
et  lui  brisa  le  crâne  à  coups  de  pierre.  C*était  bien 
simple,  n'est-ce  pas?  Pour  se  débarrasser  du  monstre, il 
avait  suffi  que  Sindbad  se  débarrassât  d'abord  d'une  idée 
^fausse,  savoir  que  le  monstre  était  immortel. 
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XIV. 


EN  FAIT   D'ARISTOCRATIE,  QUELLE  EST  LA  BONiNE? 

Je  VOUS  ai  donné  dernièrement  des  chiffres  qui  mon- 
trent d'une  manière  frappante  dans  quelle  rapide  progres- 
sion s'accroît  la  richesse  des  «  landlords  :i^.  Depuis,  j'ai 
continué  mes  recherches,  et,  de  renseignements  puisés  à 
une  source  officielle,  Vlnland  Revenue  Office,  il  résulte 
qu'en  1861-1862,  le  revenu  net  payé  annuellement  par 
le  sol  à  ses  propriétaires  ne  s'élevait  pas  à  moins  de 
54678412  liv.  st.,  ou  1 366  960  300  francs. 

Or,  si  l'on  considère  que,  dans  le  budget  présenté  le 
.  15  avril  1863  par  le  chancelier  de  l'Échiquier,  les  recettes 
du  Royaume-Uni  sont  évaluées,  pour  Tannée  financière 
finissant  le  31  mars  1864,  à  68  280000  liv.  st.,  ou 
.  1707000000  de  francs,  on  verra  qu'avec  le  seul  pro- 
duit de  la  rente,  l'État  pourrait  presque  entièrement 
pourvoir  aux  dépenses  publiques  et  se  passer  presque 
d'impôts  ! 

Où  s'arrêtera  cette  accumulation  de  richesses?  Il  est 
clair  que  la  découverte  de  nouvelles  méthodes  scientifiques 
et  l'application  à  l'agriculture  de  machines  nouvelles 
tendent  à  augmenter  indéfiniment  l'opulence,  et,  par 
suite,  la  puissance  sociale  des  propriétaires  du  sol.  Dans 
une  lettre  écrite  au  Morning  Star  par  M.  James  E. 
Thorold  Rogers,  auteur  d'un  savant  travail  présenté  à 
la  Société  de  statistique,  je  lis  que  le  sol  en  Angleterre 
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produit  huit  fois  plus  qu'au  xvi*  siècle,  et  que  la  rente 
des  forces  naturelles  du  sol  s'est  accrue  de  1  à  80,  laa* 
dis  que  le  prix  nominal  du  blé  s'est  accru  seulement  de 
1  à  12,  et  celui  du  travail  de  1  à  8  ou  10.  Il  est  très  vrai 
que  les  progrès  de  l'agriculture  sont  sérieusement  en- 
través dans  ce  pays  par  la  pratique  des  baux  résilia- 
bles à  volonté,  pratique  introduite  dans  le  but  de  rendre 
le  propriétaire  maître  des  votes  du  fermier  ;  mais  ce 
sacrifice  de  l'intérêt  agricole  à  l'intérêt  politique  n'em- 
pêche pas  que  des  améliorations  graduelles  n'aient  lieu, 
que  les  frais  de  production  ne  diminuent,  et  que  la  rente 
ne  s'accroisse. 

Que  si,  maintenant,  on  demande  sur  quoi  se  fonde  la 
légitimité  de  l'énorme  tribut  que  les  €  landlords  »  lèvent 
ainsi  sur  la  société,  la  réponse,  j'en  ai  peur,  ne  sera  pas 
facile.  Que  représente  la  rente?  La  rémunération  da 
travail?  Non,  puisque  ceux  qui  la  reçoivent  ne  mettent 
jamais  la  main  à  la  charrue.  L'intérêt  du  capital  employé 
à  la  culture  ?  Non,  puisque  ce  capital  est  avancé  par  le 
cultivateur.  Le  prix  des  améliorations  effectuées?  Non, 
puisque  l'argent  dépensé  en  améliorations  par  les  c  land- 
lords )»  est  comparativement  fort  peu  de  chose,  lorsqu'il 
y  en  a  de  réellement  dépensé.  Que  représente  donc  la 
rente?  Elle  représente  l'ancien  droit  de  conquête,  la  di- 
vision du  patrimoine  commun  opérée  jadis  par  la  force, 
l'abandon  en  fait  à  quelques-uns  de  ce  qui  n'a  cessé  d'être 
considéré  en  principe  comme  la  propriété  de  tous. 

C'est  une  étrange  et  dangereuse  erreur  que  celle  qui 
consiste  à  confondre  la  propriété  absolue  du  sol  lui-même 
avec  la  propriété  des  produits  qu'on  en  tire  par  l'emploi 
du  capital  et  l'action  du  travail.  Il  est  de  la  plus  haute 
importance  et  il  est  de  toute  justice  que  la  propriété  dès 
produits  de  la  terre  soit  à  qui  la  féconde;  mais  il  est  au 
moins  douteux  que  l'intérêt  de  la  société  et  la  justice 
trouvent  leur  compte  à  un  système  en  vertu  duquel  une 
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classe  privilégiée /de  citoyens  est  appelée  à  recueillir  ce 
qu'elle  n'a  pas  semé. 

Et  toutefois  il  y  aurait  iniquité  flagrante  à  abolir  ce 
systènae  sans  indemniser  amplement  ceux  en  faveur  de 
qui  la  société  a  permis  qu'il  s'établît  et  subsistât.  Ce 
serait  fouler  brutalement  aux  pieds  le  respect  dû  aux 
transactions  faites  en  vue  de  son  maintien  ;  ce  serait  pas- 
ser l'éponge  sur  des  contrats  conclus  sous  l'empire  de 
règles  sanctionnées  par  le  corps  social  tout  entier,  ce 
serait  violer  la  foi  publique. 

Ceci  bien  entendu,  la  question  est  de  savoir,  d'abord 
pourquoi  une  réforme  est  nécessaire,  et  ensuite  dans 
quel  sens,  de  quelle  manière,  conformément  à  quels 
principes,  elle  devrait  être  tentée. 

A  entendre  certaines  gens,  l'existence  d'une  opulente 
aristocratie  dans  un  pays  a  cela  de  bon,  qu'elle  y  élève  le 
niveau  de  la  vie  sociale,  qu'elle  y  répand  la  passion  des 
arts,  qu'elle  y  entretient,  avec  l'amour  du  luxe,  le  culte 
de  l'élégance  et  le  goût  des  plaisirs  délicats.  Ce  serait  à 
merveille,  si  la  satisfaction  de  besoins  très  réels  n'était 
pas  sacrifiée  de  la  sorte  à  la  poursuite  de  besoins  souvent 
artificiels  et  imaginaires;  si  l'extrême  richesse  des  uns 
n'avait  point  pour  corollaire  l'extrême  pauvreté  des 
autres;  si  l'élégance  raffinée  des  habitudes  et  la  culture 
de  l'esprit,  en  haut,  ne  répondaient  pas,  en  bas,  à  des 
habitudes  de  grossièreté,  à  l'ignorance,  à  l'abrutissement. 
Que  vient-on  nous  parler  d'assurer  à  un  petit  nombre 
d'heureux  mortels  la  possession  du  commun  héritage, 
pour  qu'ils  soient  par  là  mis  à  même  d'encourager  les 
progrès  de  la  civilisation  en  la  faisant  tributaire  de  leurs 
jouissances?  En  quoi  la  masse  de  la  société  profite-t-elle 
des  raffinements  dont  se  vante  l'aristocratie  ?  Quel  béné- 
fice intellectuel  ou  moral  rapportent  à  tant  de  malheu- 
reux qui  sont  en  peine  de  leur  nourriture  et  de  leur  gîte, 
les  objets  précieux,  les  belles  statues,  les  peintures,  ex- 
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quises,  qu'elle  emprisonne  dans  ses  palais  ou  exile  dans 
ses  maisons  de  campagne?  Nul  doute  qu'une  aristocralie 
opulente  ne  fournisse  aux  productions  de  l'art  et  de  Tia- 
dustrie  des  consommateurs  empressés;  mais  une  société 
de  travailleurs  qui,  pour  avoir  de  riches  clients,  com- 
mence par  se  dépouiller  en  leur  faveur,  ne  ressemble  pas 
mal  à  un  marchand  qui  donnerait  de  l'argent  à  ses  pra- 
tiques pour  les  mettre  en  état  de  lui  acheter  ses  mar- 
chandises. 

Dans  le  livre  où  il  se  pose  plus  spécialement  comme 
l'avocat  de  l'aristocratie  *,  M.  Mac  Culloch  dit  :  c  C'est 
à  ceux  qui,  des  rangs  inférieurs  de  la  société,  sont  par- 
venus à  en  atteindre  les  hauteurs,  que  l'humanité  est 
redevable  de  la  plupart  des  inventions  et  amélioralions 
qui  ont  si  fort  étendu  l'empire  de  l'esprit  sur  la  matière 
et  tant  ajouté  à  la  somme  du  bonheur  humain.  Si  les 
grandes  fortunes  étaient  divisées,  si  le  niveau  de  l'opu- 
lence était  abaissé,  le  stimulant  de  l'inégalité  venant  à 
manquer  ou  se  trouvant  beauoup  affaibli,  il  y  aurait 
moins  d'émulation,  et  la  société  se  rapprocherait  d'un  état 
stationnaire.  » 

Ce  n'est  certes  point  là  ce  que  nous  apprend  l'histoire. 
Ce  qu'elle  nous  apprend,  au  contraire,  c'est  que  les 
grands  génies  dont  l'humanité  s'honore  ont  été  dirigés 
par  de  tout  autres  mobiles  que  la  cupidité,  la  vanité  du 
rang,  la  soif  des  titres,  et  ce  que  M.  Mac  Culloch  appelle 
<L  le  stimulant  de  l'inégalité  "»,  Ce  qui  a  donné  au  monde 
des  hommes  tels  que  Socrate,  Platon,  Aristote,  Tacile, 
Dante,  Galilée,  Raphaël,  Leibnitz,  Descartes,  Schiller, 
Molière,  Shakspeare,  Watt,  Newton,  Pascal,  etc.,  c'est  la 
passion  de  la  vérité,  c'est  le  bonheur  intime  qu'on  éprouve 
à  exercer  ses  facultés  et  à  suivre  la  loi  de  ses  aptitudes. 
Le  €  stimulant  de  l'inégalité  :»  n'a  d'action,  comme  mo- 

1.  Succession  toproperttf. 
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-  bile,  que  pour  la  formatioa  d'aristocraties  arlificielles,  il 
'  n'entre  pour  rien  dans  la  formation  de  l'aristocratie  véri- 
'  table,  celle  qui  se  compose  des  grands  philosophes,  des 
grands  poètes,  des  grands  artistes,  des  grands  inventeurs, 
de  tous  ceux  qui  contribuent  réellement  à  élever  le 
niveau  de  Thumanité.  Gœthe  était  homme  de  cour;  mais 
ce  ne  fut  pas  l'homme  de  cour  qui,  dans  lui,  écrivit 
Faust.  Bacon  passe  pour  avoir  trop  aimé  l'argent  et  pré- 
féré les  honneurs  à  l'honneur; mais, alors  même  que  cette 
accusation,  aujourd'hui  déclarée  injuste  par  de  bons 
esprits,  serait  fondée,  il  est  bien  certain  que  ce  ne  fut  pas 
l'âpreté  du  gain  et  une  vanité  vulgaire  qui  rendirent 
Bacon  capable  de  composer  le  Novum  Organum.  Ceux- 
là  se  font  une  singulière  idée  du  génie,  vraiment,  qui  le 
supposent  asservi  à  des  appétits  misérables.  Le  représen- 
ter tel,  c'est  le  calomnier. 


XV. 


POUVOIR  POLITIQUE  DE  L'ARISTOCRATIE 
EN  ANGLETERRE. 


A  jnesure  que  j'avance  dans  mon  travail,  quelque  fait 
nouveau  vient  mettre  en  lumière  les  abus  inhérents  à 
la  constitution  aristocratique  de  la  propriété  en  Angle- 
terre. 

Parmi  ces  abus  figure  la  concentration  du  pouvoir 
politique  aux  mains  d'une  classe  particulière. 

Ne  vous  étonnez  pas  si  la  Chambre  des  communes 
vient  de  repousser  à  une  grande  majorité  la  proposition 
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de  M.  Baines  relative  à  l'extension  du  suffrage  électoral. 
Ne  vous  étonnez  pas  si  elle  a  fermé  son  oreille  et  soa 
cœur  aux  adjurations  éloquentes  de  M.  Gladstone.  Est-ce 
que,  dans  la  distribution  des  pouvoirs,  la  Chambre  des 
communes  représente  bien  réellement  l'élément  popu- 
laire? Elle  ne  représente  même  pas  l'élément  bourgeois. 
Qu'on  regarde  à  sa  composition  :  la  Chambre  des  com- 
munes est  aristocratique  par  essence;  elle  est,  en  réalité» 
à  la  Chambre  des  lords  ce  que,  dans  les  familles  domi- 
nantes, les  cadets  sont  aux  aînés. 

Voici,  d'après  un  tableau  que  j'emprunte  à  l'ouvrage 
du  docteur  Edouard  Fischel^,  comment  la  Chambre  des 
Communes  était  composée  en  1789;  elle  contenait  : 

216  pairs  irlandais  et  fils  de  pairs  anglais; 
190  squires; 

50  officiers  appartenant,  soit  à  l'armée,  soit  à  la  ma- 
rine; 

35  membres  tenant  de  près  à  la  Compagnie  des  Indes; 

36  hommes  de  loi  ; 
31  marchands. 


558 

Et  aujourd'hui,  après  ce  bill  de  réforme  dont  on  a  fait 
tant  de  bruit,  comment  la  Chambre  des  communes  est* 
elle  composée? 

Vous  savez  qu'en  Angleterre  les  fils  des  lords  reçoivent, 
du  vivant  de  leurs  pères,  des  titres  qu'on  appelle  titres  de 
courtoisie;  c'est  ainsi  que  les  fils  aînés  des  ducs,  des 
marquis,  des  comtes,  des  vicomtes,  portent  le  deuxième 
nom  du  père  avec  le  titre  inférieur,  tandis  que  les  fils 
cadets  des  ducs  et  marquis  font  précéder  leur  nom  de 
famille  du  titre  de  lord,  les  fils  cadets  des  comtes  et  vi* 

1.  P.  428  de  la  traduction  anglaise. 
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comtes,  de  même  que  les  fils  de  barona,  ^ennent  le  titre 
d'honorable. 

Vous  savez  aussi  que  ceux  des  pairs  irlandais  qui  ne 
font  point  partie  de  la  Chambre  des  lords  peuvent  être 
nommés  membres  de  la  Chambre  des  communes. 

Ceci  posé,  combien  croyez-vous  que  la  Chambre  des 
communes  actuelle  renferme  de  noms  décorés  d'un  titre 
nobiliaire? 

Parmi  les  membres,  dont  le  nombre  s'élève  en  tout  à 
658,  je  trouve  71  baronnets,  34  lords,  7  vicomtes,  4 
comtes,  2  barons,  1  marquis  et  47  membres  ayant  le  titre 
d'honorable. 

Je  ne  compte  pas  les  chevaliers  bacheliers  (knight  ba-- 
chelors),  quoiqu'ils  aient,  comme  les  baronnets,  le  titre 
de  sir,  parce  que  ce  titre,  en  ce  qui  les  concerne,  n'est 
pas  héréditaire.  Je  ne  compte  pas  non  plus  ceux  qu'on 
salue  de  la  qualification  de  right  honorablCy  parce  que 
cette  qualification  s'attache  à  l'exercice  de  certaines 
hautes  fonctions,  et  peut  conséquemment  être  conférée 
à  des  commonerSy  sans  qu'ils  cessent  pour  cela  d'être 
tels. 

Voilà  donc  166  familles  nobles  directement  représen* 
tées  au  sein  du  pouvoir  qui  est  censé  agir  comme  contre- 
poids au  pouvoir  aristocratique*  Or,  si  l'on  songe  que 
parmi  les  membres  qui  n'ont  d'autre  qualification  que 
celle  d'esquirey  beaucoup  sont  étroitement  unis  à  l'aris- 
tocratie par  des  liens  de  parenté  et  d'alliance,  il  faudra 
bien  reconnaître  qu'une  pareille  assemblée  législative 
n'est  là  pour  faire  les  affaires  du  peuple  que  dans  la 
mesure  des  intérêts  dont  elle  est  plus  particulièrement 
l'organe. 

Au  reste,  ce  serait  merveille  qu'il  en  fût  autrement. 
Est-ce  que,  partout  et  toujours,  le  monopole  du  pouvoir 
politique  n'a  pas  suivi  l'accaparement  du  sol? 
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XVI. 


COMMENT   L'ARISTOCRATIE  ANGLAISE  USE  DE   SON 

POUVOIR. 


Je  crois  avoir  démontré  que  le  monopole  du  pouvoir 
politique  est,  en  Angleterre^  le  résultat  naturel  de  la 
constitution  aristocratique  de  la  propriété.  Pour  être 
juste,  je  dois  dire  que  ce  monopole  n'a  pas  mis  trop 
d'obstacles  au  développement  graduel  des  libertés  pu- 
bliques. 

Il  existe  de  cela  plusieurs  raisons. 

En  premier  lieu,  la  Chambre  des  lords  et  la  Chambre 
des  communes,  bien  que  disposées  par  la  nature  des  élé- 
ments dont  elles  se  composent  à  servir  à  peu  près  les 
mêmes  intérêts,  ont  néanmoins  tendu,  grâce  à  la  puis- 
sance de  Vesprit  de  corps,  à  se  faire  contrepoids  l'une  à 
Tautre. 

En  second  lieu,  la  division  de  l'aristocratie  anglaise  en 
deux  partis  rivaux,  les  tories  et  les  whigs,  a  contribué  de 
la  manière  la  plus  efficace  à  la  marche  du  progrès,  cha- 
cun des  deux  partis  s'étant  vu  forcé,  lorsqu'il  n'avait  pas 
le  pouvoir,  à  courtiser  la  faveur  populaire  pour  le  con- 
quérir, soit  en  faisant  à  l'esprit  de  liberté  de  sages  con- 
cessions, soit  en  soutenant  d'utiles  mesures,  soit  en  pre- 
nant l'initiative  des  réformes  devenues  nécessaires. 

Au  fond,  il  ne  serait  pas  très  facile  de  tracer  entre  les 
tories  et  les  whigs,  depuis  1679,  époque  à  laquelle  ces 
dénominations   commencèrent    d'être    employées,   une 
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ligne  de  démarcation  bien  fixe,  bien  invariable,  au  point 
de  vue  de  la  différence  des  principes.  Que  le  dogme  de 
l'obéissance  passive,  le  respect  des  prérogatives  de  la 
couronne,  rattachement  aux  privilèges  de  TÉglise,  aient 
été  particulièrement  représentés  par  les  tories,  tant  que 
dura  dans  toute  sa  force  le  mouvement  qui  avait  renversé 
Jacques  II,  nul  doute  à  cela;  et  même  on  peut  dire  que, 
pendant  le  xviii*  siècle,  Taristocratie  whig  n'était  pas  éloi- 
gnée d'avoir  des  tendances  républicaines.  En  tout  cas 
elle  ne  se  faisait  pas  scrupule  de  regarder  les  rois  comme 
justiciables  des  peuples.  Horace  Walpole,  par  exemple, 
n'avait-il  pas  suspendu  dans  sa  chambre  à  coucher  une 
copie  de  la  sentence  de  mort  rendue  contre  Charles  1*% 
avec  cette  inscription  caractéristique  :  Major charta?  Mais 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'on  vit  très  souvent  les  tories 
et  les  whigs  changer  absolument  de  rôles,  selon  qu'ils  se 
trouvaient  au  pouvoir  ou  dans  l'opposition.  Sous  le  règne 
d'Anne  et  sous  celui  de  George  I",  les  whigs  étaient 
pour  le  système  des  Parlements  septennaux,  des  tarifs 
protecteurs,  des  armées  permanentes;  les  tories,  au 
contraire,  pour  les  Parlements  triennaux,  la  liberté  du 
commerce,  le  maintien  de  la  milice.  Les  <(  bourgs  pour- 
ris »,  dans  un  temps  où  ils  assuraient  la  prépondérance 
politique  aux  wihgs,  n'eurent  pas  de  plus  zélés  dénon- 
ciateurs que  les  tories ,  et  toutes  les  fois  que  les  premiers 
ont  fait  mine  de  mettre  dans  leurs  intérêts  la  classe 
moyenne,  les  seconds  ont  eu  soin  de  chercher  un  appui 
dans  la  classe  ouvrière.  Aujourd'hui,  la  différence  d'opi^ 
nions  entre  les  uns  et  les  autres  est  si  peu  perceptible, 
que  vous  m'embarrasseriez  fort  si  vous  me  demandiez  de 
la  préciser.  La  lutte  n*est  guère  plus  qu'entre  des  familles 
et  des  familles,  des  noms  et  des  noms.  C'est  à  qui  d'un 
lord  Russell  ou  d'un  lord  Derby  saura  conquérir  le  pou- 
voir et,  après  l'avoir  conquis,  le  garder.  Bientôt  les  déno- 
minations de  tories  et  de  whigs  seront  tombées  en  dé- 
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suétude;  et  il  est  certain  que  celles  de  conservatistes  et 
de  libéraux,  maintenant  employées  de  préférence,  ne 
répondent  à  rien  de  parfaitement  déterminé,  du  moins  en 
ce  qui  touche  la  politique  intérieure.  Pour  les  libéraux 
comme  pour  les  conservatistes,  la  question  est  de  prendre 
en  main  les  affaires,  de  disposer  des  emplois,  de  gouver- 
ner; et,  pour  les  conservatistes  comme  pour  les  libéraux, 
le  moyen  d'y  réussir  consiste  à  satisfaire,  quand  elles  se 
montrent  impérieuses,  les  exigences  de  l'opinion.  Yoilà 
de  quelle  manière  il  arrive  que  la  rivalité  des  deux  grandes 
fractions  entre  lesquelles  l'aristocratie  anglaise  se  divise, 
profite,  enfin  décompte,  à  la  liberté  et  au  progrès. 

Il  faut  bien  le  dire,  d'ailleurs,  Taristocratie  anglaise  est 
la  plus  intelligente  qui  ait  jamais  existé.  Elle  ne  compro- 
met jamais  par  une  opiniâtreté  aveugle  la  force  de  résis- 
tance qu'elle  possède.  Elle  sait  fléchir  à  propos.  Loin  de 
s'opposer  au  mouvement  des  esprits  quand  il  y  aurait 
danger  à  le  faire,  elle  le  devance. 

Ce  n'est  pas  qu'il  faille  faire  honneur  à  l'aristocratie 
anglaise  d'un  amour  enthousiaste  et  désintéressé  du  pro- 
grès :  non;  elle  agit  sous  l'empire  de  son  intérêt  bien  en- 
tendu, voilà  tout.  Elle  accorde  ce  qu'il  y  aurait  danger 
pour  elle  à  refuser.  S'il  lui  arrive  de  prendre,  par  quel- 
ques-uns de  ses  membres,  l'initiative  d'une  réforme,  c'est 
afin  que  cette  initiative,  'dont  l'heure  a  sonné,  ne  soit 
pas  prise  en  dehors  d'elle,  contre  elle.  On  peut  même 
dire  que,  la  plupart  du  temps,  elle  n'entre  ainsi  en  rap- 
port avec  le  progrès  que  pour  l'arrêter  à  mi-chemin,  sous 
prétexte  de  le  servir.  Vanter  son  désintéressement  serait 
donc  puéril,  mais  nier  sa  sagesse  serait  injuste. 

Parmi  les  questions  de  nature  à  préoccuper  ou  à  émou- 
voir le  peuple,  j'en  vois  peu  que  je  ne  trouve  associées 
à  un  grand  nom.  Le  comte  de  Shaftesbury,  le  comte  de 
Carlisie,  le  comte  Grey,  lord  Stanley,  lord  Goderich,  sir 
John  Packington,  voilà  les  personnages  qui  attirent  les 
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yeux  et  la  pensée,  dès  qu*il  s'agît  de  questions  relatives, 
soit  à  rétablissement  d'écoles  pour  les  indigents,  soit  à 
Tassainissement  des  quartiers  qu'habitent  les  pauvres, 
soit  à  la  limitation  du  travail  des  enfants  et  des  femmes 
dans  les  manufactures,  soit  auxréformes  à  introduire  dans 
réducation. 

Je  viens  de  citer  lord  Goderich  :  Jamais  je  n'oublierai 
Pimpression  que  me  laissa  la  première  visite  qu'il  me  fit 
rhonneur  de  me  faire.  Lord  Goderich,  jeune  encore,  est 
doué  de  cette  distinction  parfaite  de  langage  et  de  ma- 
nières qui,  en  Angleterre,  caractérise  l'aristocratie  ;  mais 
à  cela  se  marie,  chez  lui,  une  intelligence  pénétrante  et 
naturellement  chercheuse.  Il  m'entretint  avec  une  sollici- 
tude grave  des  intérêts  des  classes  populaires;  et  je  fus 
aussi  étonné  que  charmé  de  rencontrer  dans  un  homme 
de  son  rang  un  de  ces  esprits  qui  ne  rejettent  rien  sans 
un  examen  préalable,  et  auxquels,  suivant  un  mot  ex- 
pressif de  M.  Emile  de  Girardin,  (c  aucune  idée  ne  fait 
peur  ». 

Il  est  certain  qu'à  la  tête  de  l'aristocratie  anglaise  figu- 
rent des  hommes  rompus  de  bonne  heure  à  la  pratique  des 
affaires  ,  actifs,  vigilants,  capables  d'initiative. 

Et  cela  se  conçoit.  L'aristocratie  anglaise,  en  effet,  ne 
forme  pas,  comme  l'ancienne  noblesse  française,  une 
caste  exclusive,  superposée  à  la  société  et  stupidement 
emprisonnée  dans  son  orgueil.  Vous  savez  que  le  souve- 
rain de  la  Grande-Bretagne  ne  peut  pas  créer  de  lords 
écossais  et  ne  peut  instituer  qu'une  pairie  irlandaise  sur 
trois  vacances  ;  mais  vous  savez  aussi  qu'il  peut  créer  des 
pairs  d'Angleterre  en  aussi  grand  nombre  qu'il  le  désire. 
Il  résulte  de  là,  ainsi  que  je  le  disais  dans  une  lettre  pré- 
cédente, que  l'aristocratie  anglaise  se  recrute  dans  tous  les 
rangs,  offre  un  but  à  toutes  les  ambitions  et  une  perspec- 
tive à  tous  les  talents,  se  renouvelle  et  se  rajeunit  sans 
cesse  par  l'adjonction  de  toutes  les  forces  vives  du  pays. 


«6  DIX  ANS  DE  L'HISTOIRE  D'ANGLETERRE. 

L'historien  Hacaulay  est  mort  pair  du  [royaume.  La  con- 
centration du  pouvoir  politique  aux  mains  de  l'aristocra- 
lie  perd  de  cette  façon  une  partie  du  caractère  odieux  qui 
s'attache  à  l'exercice  d'un  monopole,  sans  compter  que 
les  mauvais  effets  de  cette  concentration  sont  considéra- 
blement atténués  par  Texistence  d'une  presse  libre,  au 
contrôle  de  laquelle  n'échappe  aucun  acte  de  la  vie  pu- 
blique. 

Il  convient  donc  de  ne  pas  s'exagérer  la  gravité  des 
conséquences  qu'entraîne  l'abus  signalé.  Mais  il  convient 
aussi  de  ne  pas  fermer  les  yeux  sur  ce  qu'il  a  de  funeste, 
en  dépit  de  tous  les  correctifs. 

Il  est,  malheureusement,  de  règle  que  ceux  qui  font 
les  lois  s'étudient  à  les  faire  autant  que  possible  à  leur 
profit.  L'aristocratie  anglaise  peut-elle  se  vanter  d'avoir, 
sous  ce  rapport,  montré  un  désintéressement  exception- 
nel? Le  contraire  n'est  que  trop  prouvé  par  l'histoire  de 
la  ((  Land  Tax  »  (impôt  foncier).  C'est  merveille  de  voir  à 
quel  humble  chiffre  les  landlords  ont  su  maintenir  la 
taxe  mise  sur  leurs  propriétés,  alors  que  le  revenu  de  ces 
propriétés  ne  cessait  de  s'accroître,  et  de  s'accroître  dans 
des  proportions  énormes.  J'ai,  à  cet  égard,  de  curieux 
détails  à  vous  donner.  Ce  sera  le  sujet  de  ma  prochaine 
lettre. 


XVII. 


LA  «  LAND  TAX  ». 


C'est  une  fort  curieuse  et  fort  instructive  histoire  que 
celle  de  la  partie  du  revenu  public  qu'on  nomme  en  Angle- 
terre la  «  Land  Tax  »  (taxe  sur  la  terre). 
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Vous  n'ignorez  pais  que,  sous  le  régime  féodal,  le  sol 
était  censé  la  propriété  absolue  du  souverain.  Lui  prêter 
foi  et  hommage,  et  le  suivre  à  la  guerre  avec  un  certain 
nombre  d'hommes  armés,  telles  étaient  les  conditions  at- 
tachées à  la  possession  des  fiefs  par  les  barons,  vassaux 
et  tenants  in  capite.  En  revanche,  les  terres  ainsi  tenues 
à  foi  et  hommage  étaient  exemptées  de  la  taille  réelle  ou 
impôt  foncier. 

Le  rachat  du  service  personnel  par  le  payement  du 
droit  (ïescuage  fut  la  première  brèche  faite  à  ce  régime. 
Les  tenures  militaires  furent  abolies  par  le  Long  Parle- 
ment, mesure  confirmée  plus  lard  par  le  premier  Parle- 
ment de  Charles  IL  L'exemption  d'impôt  dont  les  terres 
avaient  joui  cessa  dès  lors  d'être  motivée.  De  lace  qu'oie, 
appelle  la  <i  Land  Tax». 

De  1698  à  1799,  la  «  Land  Tax  »  fut  levée  comme  une 
taxe  nouvelle  que  le  Parlement  volait  chaque  année. 
Mais,  en  1799,  sous  le  règne  de  George  III,  elle  fut  con- 
vertie en  taxe  perpétuelle,  déclarée  rachetable,  et  fixée  à 
la  somme  de  20376271iv.  st.  (50940675  fr.). 

Les  rachats  opérés  par  les  propriétaires  auxquels  il  a 
plu  de  profiter  de  la  faculté  qui  leur  était  offerte 
s'élevaienty  le  25  mars  1864,  à  la  somme  de  779819 
liv,  st. 

Conséquemment,  la«  Land  Tax  »  n'est  aujourd'hui  re- 
présentée que  par  le  chiffre  très  minime  de  1 257  800  liv. 
st.  (31 445  200  fr.) 

Maintenant,  comparons,  si  vous  voulez  bien,  les  charges 
qui  pèsent  directement  sur  la  terre  en  France  avec  celles 
auxquelles  la  terre  est  sujette  en  Angleterre. 

Je  prendrai  l'année  1859,  parce  que  j'ai  sous  les  yeux^ 
pour  l'un  et  l'autre  pays,  tous  les  chiffres  qui  se  rappor- 
tent à  cette  année  ;  et,  comme  il  est  juste  de  tenir  compte 
de  ce  qui  a  été  racheté,  je  supposerai  que  la  <i  Land  Tax  > 
est  aujourd'hui  aussi  élevée  qu'en  1799. 

X.  16 
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Eh  bien,  même  ceci  accordé,  les  résultats  de  la  comp^ 
raison  sont  les  suivants  : 

France.  — 1859. 

Budget  des  recettes.  ...    1  773919114  fr. 
Contribution  foncière  ...       279  347  660  fr. 

Angleterre.  — 1859. 

Budget  des  recettes.  ...    1  636  932 100  fr. 
«Land  Tax  > 50  940675  fr. 

Ce  qui  signifie  que  la  terre,  qui,  en  France,  paye  eayi* 
ron  la  sixième  partie  des  impôts,  n'en  paye  que  la  trente 
deuxième  partie  en  Angleterre  ! 

Autre  rapprochement  bien  digne  d'être  médité:  lai  Laad 
Tax  9  est  à  peu  près  aujourd'hui  ce  qu'elle  était  du  temps 
de  Guillaume  III  (il  y  a  plus  d'un  siècle  et  demi).  Or,  de- 
puis ce  temps-là,  le  revenu  public  en  Angleterre  s'est 
élevé  de  3895204  liv.  st.  à  70683860  liy.  5t;  et  le  re- 
venu des  €  landlords  »  de  9  724000  liv.  .st.  à  54678  412 
liv.  st.  ! 

Vous  le  voyez,  l'aristocratie  anglaise  a  fait  bon  usage  de 
son  pouvoir  parlementaire,  et  nul  ne  l'accusera  d'avoir 
négligé  ses  intérêts. 

Cependant  que  demanderait  la  justice?  «Je  suppose, 
écrit  John  Stuart  Mill,  qu'il  y  ait  un  genre  de  revenu 
dont  la  tendance  soit  de  s'accroître  indéfiniment,  sans 
aucun  effort  ou  sacrifice  de  la  part  des  possesseurs,  ces 
possesseurs  formant  une  classe  que  le  cours  naturel  des 
choses  suffit  pour  enrienir  d'une  manière  progressive.  : 
l'État  ne  violerait  pas  les  principes  sur  lesquels  se  base  le 
droit  de  propriété  privée»  s*il  s'appropriait  ce  surplus  de 
richesse  à  mesure  qu'il  se  produit.  Ce  ne  serait  pas,  à 
proprement  parler,  prendre  quoi  que  ce  soit  à  qui  que 
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c6  soit  :  ce  serait  seulement  faire  profiter  la  société  d'un 

accroissement  de  ricbes3es  créé  par  les  circonstances^ 

.  au  lieu  de  souffrir  que^  sans  avoir  été  gagné,  il  s'addi- 

.  Upnne  à  l'opulence  dHine  cUsse  particulière.  Eh  bien,  tel 

est  le  cas,  à  propos  de  la  rentes  » 

La  vérité  est  que,  selon  Texpression  du  même  John 
Stuart  Mill,  <  les  landlords  s'enrichissent  pendant  leur 
sommeil  en  quelque  sorte,  sans  rien  faire,  rien  risquer, 
rien  économiser  ».  ' 

Et  le  grand  penseur  que  je  viens  de  citer  n'a  certes  pas 
été  le  premier  à  pousser  ce  cri. 

Non  content  d'appeler  la  rente  un  prix  de  monopole^ 
Adam  Smith  dit  :  f  On  peut  considérer  la  rente  comme  le 
produit  de  la  puissance  de  la  nature  dont  le  propriétaire 
prête  l'usage.  » 

Il  dit  encore  :  «  Toute  augmentation  dans  la  richesse 
.réelle de  la  société,  toute  augmentation  dans  la  masse  du 
travail  qui  y  est  mis  en  œuvre,  tend  indirectement  à  éle- 
ver la  rente  réelle  de  la  terre.  » 

Et  ailleurs  :  c  Des  trois  classes  (entre  lesquelles  se 
divise  la  masse  totale  du  produit  annuel  de  la  terre  et  du 
;  travail  d'un  pays,  savoir  celle  qui  vit  de  rentes^  celle  qui 
vit  de  profits^  et  celle  qui  vit  de  salaires)^  la  première 
est  la  seule  à  laquelle  son  revenu  ne  coûte  ni  travail  ni 
.  souci,  mais  à  laquelle  il  vient  pour  ainsi  dire  de  lui-même, 
.  sans  qu'elle  y  apporte  aucun  dessein  ou  plan  quelcon- 
que. » 
C'est  bien,  en  effet,  l'usage  de  la  puissance,  de  la  fé« 
'  condité  de  la  nature,  que  loue  le  propriétaire  du  sol.  Oui, 
.  c'est  l'usage  de  l'air,  de  l'humidité,  de  la  chaleur,  que  le 
;  cultivateur  lui  paye,  absolument  comme  si  la  nature  elle- 
même  lui  appartenait.  Et,  pour  que  le  tribut  prélevé  par 
lui  sur  là  fécondité  naturelle  de  la  terre  aussi  bien  que 

1 .  Principles  ofPolitical  Economy,  book  V,  chapter  2. 
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sur  sa  fécondité  acquise  s'accroisse  de  plus  en  plus,  tout 
semble  conspirer  à  Tenvi.  Car,  ainsi  qu*Âdam  Smith  le 
reconnaît,  les  progrès  dans  la  puissance  productive  du 
iravail  ont  cet  effet,  qu'ils  tendent  directement  à  réduire 
le  prix  réel  des  produits  manufacturés,  et  tendent  indi- 
rectement à  élever  la  rente  réelle  de  la  terre.  N'est-ce 
pas  contre  des  produits  manufacturés  que  le  propriétaire 
foncier  échange  celte  partie  de  son  revenu  qui  excède  sa 
•  consommation  personnelle?  Et,  quand  leur  prix  baisse, 
ne  se  trouve-t-il  pas  en  état  d'acheter  avec  le  même 
revenu  une  plus  grande  quantité  d'objets  de  commodité, 
d'ornement  ou  de  luxe? 

Il  n'a  donc  pas  besoin  de  travailler,  pour  ajouter  à  ses 
'  richesses  :  le  temps  se  charge  de  l'enrichir,  sans  qu'il  ait 
à  s'en  mêler. 

Quelle  différence,  sous  ce  rapport,  entre  lui  et  le  capi- 
taliste! Plus  les  capitaux  autres  que  la  terre  abondent, 
-plus  ils  se  déprécient  :  risque  auquel  n'est  point  exposée 
la  terre,  qui  est  une  quantité  limitée.  Cent  mille  francs 
'en  valeurs  mobilières  sont  très  loin  de  valoir  aujourd'hui 
ce  qu'ils  valaient  il  y  a  un  siècle,  tandis  qu'une  terre  qui 
valait  cent  mille  francs  il  y  a  un  siècle  vaut  aujourd'hui 
bien  davantage. 

La  richesse  générale  et  la  population  sont  susceptibles 
"d'un  accroissement  presque  indéfini,  et  ne  cessent  effec- 
4ivement  de  s'accroître;  le  commerce  demande  pour  ses 
opérations  une  base  territoriale  de  plus  en  plus  large;  on 
agrandit  les  villes  et  on  en  construit  de  nouvelles;  réta- 
blissement d'un  chemin  de  fer  vient  tout  à  coup  donner 
à  tel  faubourg,  à  tel  district  une  valeur  artificielle  consi- 
dérable. Tout  concourt  de  la  sorte  à  faire  hausser  le 
prix  de  la  terre. 

En  Angleterre,  celte  hausse,  dans  les  grands  centres 
industriels  ou  commerciaux,  présente  quelque  chose  de 
vraiment  fabuleux. 
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Â  Londres,  le  tout  petit  emplacement  qui  se  voit  au 
coin  de  Téglise  Saint-Paul,  du  côté  du  sud-est,  ne  vaut 
pas  moins  de  60  000  livres  sterling  (1  500  000  francs). 

Lorsqu'on  bâtit  New-Oxford,  le  sol  ne  coûta  pas  moins 
de  57  000  livres  sterling  (i  125  000  francs)  l'acre. 

Â  Manchester,  dans  les  parties  les  mieux  situées  de  la 
ville,  on  a  payé  le  terrain  jusqu'à  200.000  livres  sterling 
(5  000  000  francs)  l'acre. 

A  Birmingham,  le  terrain  occupé  par  un  chemin  de 
fer,  le  e:  London  and  Nort- Western  Railway  »,  a  été 
•  vendu  60  000  livres  sterling  (1  500  000  francs). 

Mêmes  résultats  à  Sheffield,  à  Leeds,  à  Bradford,  à 
Glasgow,  à  Belfast. 

S'il  est  à  Londres  des  hôpitaux  qui  jouissent  de  revenus 
^  princiers,  c'est  parce  que,  au  lieu  de  leur  laisser  une 
somme  en   argent,  les  fondateurs  leur  ont  légué  des 
"  terres  dont  la  valeur  vénale  était  fort  minime  alors  et  est 
'  devenue  immense  depuis,  à  cause  des  maisons  qu'on  y 
a  bâties  et  par  le  seul  effet  du  progrès  de  la  richesse  gé- 
nérale, joint  à  celui  de  la  population. 

Ceci  bien  constaté,  en  vertu  de  quelle  logique,  en 
vertu  de  quelle  loi  d'intérêt  public,  en  vertu  de  quel 
principe  de  justice,  la  société,  prise  dans  son  ensemble, 
'  serait-elle  exclue,  au  profit  de  quelques-uns  de  ses  mem- 
bres, de  toute  participation  à  ce  surcroît  de  richesse 
'  qui  est  dû  à  la  fécondité  du  sol,  à  l'air,  à  l'humidité,  à 
la  chaleur,  aux  rayons  du  soleil,  à  l'augmentation  de  la 
population,  à  la  construction  des  villes,  aux  inventions  de 
la  science,  au  progrès  du  commerce,  au  travail  de  la 
société  tout  entière? 


i6. 
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XVIII. 


LA  TERRE  DEVENUE  EN  ANGLETERRE  UN  ARTICLE 

DE  LUXE. 


Après  avoir  exposé  sur  quel  principe  reposait,  en  An- 
gleterre^ la  tenure  du  sol  ; 

Après  avoir  rendu  compte  des  procédés  au  moyen  des- 
quels on  était  parvenu  à  y  concentrer  et  à  y  perpétuer 
dans  un  nombre  limité  de  grandes  familles  la  possession 
de  la  terre  ; 

Après  avoir  exprimé  en  chiffres  l'immense  accumula- 
tion de  richesse  qui,  pour  l'aristocratie^  résultait  de  ce 
système  ; 

Après  avoir  montré  enfin  cette  aristocratie  exerçant  le 
pouvoir  politique  par  la  Chambre  des  communes  aussi 
bien  que  par  la  Chambre  des  lords, 

J'ai  cherché  dans  l'histoire  de  la  taxe  sur  la  terre 
(«  Land  Tax  :»)  une  preuve  de  la  sollicitude  et  du  succès 
avec  lesquels  l'aristocratie  anglaise  avait  fait  tourner  à 
son  profit  le  monopole  dont  elle  était  investie,  et  j'ai  dit  : 

Qu'en  1799,  sous  le  règne  de  George  III,  la  c  Land 
Tax  »,  transformée  en  taxe  perpétuelle,  avait  été  fixée  à 
la  somme  de  2  037  627  livres  sterling  ou  50  940  675 
francs; 

Que,  cette  taxe  ayant  été,  à  la  même  époque,  déclarée 
rachetable  et  divers  rachats  ayant  été  opérés  depuis,  elle 
ne  s'élevait  aujourd'hui  qu'à  1  257  808  livres  sterling  ou 
31  445  200  francs; 

Que,  par  conséquent,  la  taxe  sur  la  terre  ne  figurait 
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ici  dans  l'ensemble  des  impôts  que  pour  un  chiffre  com- 
parativement fort  minime;  et  que  ce  chiffre  était  resté 
presque  stationnaire,  pendant  que  le  revenu  des  propriétés 
territoriales,  en  vertu  du  cours  naturel  des  choses,  et 
sans  aucun  effort  ou  sacrifice  de  la  part  des  propriétaires, 
n'avait  cessé  de  s'accroître  dans  des  proportions  énormes. 

A  l'appui  des  explications  d'Adam  Smith  sur  les  causes 
naturelles  dont  l'action  tend  à  augmenter  indéfiniment 
la  richesse  des  propriétaires  fonciers,  lesquels  s'enri- 
chissent en  restant  les  bras  croisés  et  par  le  seul  effet  du 
progrès  général,  j'ai  cité  des  chiffres  caractéristiques  et 
précisé  le  fabuleux  surcroît  de  valeur  qu'avait  acquis  un 
acre  de  terre  dans  ce  pays,  surtout  là  où  l'industrie  et 
le  commerce  ont  déployé  leur  puissance,  comme  à  Lon- 
dres, à  Manchester,  à  Birmingham,  à  Leeds,  à  Sheffield, 
à  Glasgow,  à  Belfast. 

Peut-être  une  objection  se  sera-t-elle  présentée  à 
l'esprit  de  mes  lecteurs. 

Il  y  a  quelque  temps,  le  Times  faisait  observer  que 
'achat  d'un  domaine  était  le  plus  piètre  des  placements. 
Il  est  certain,  en  effet,  qu'un  homme  qui  vise  à  un  emploi 
lucratif  de  son  argent  n'en  tirera  pas  aussi  bon  parti  en 
achetant  de  la  terre  qu'en  le  plaçant  dans  les  fonds  pu- 
blics, ou  en  l'associant  à  quelque  entreprise  sérieuse,  ou 
en  le  prêtant  sur  hypothèque. 

Mais  il  importe  de  ne  pas  confondre  ce  que  la  terre 
rapporte  à  un  homme  qui  l'achète  aujourd'hui  avec  ce 
qu'elle  rapporte  à  un  homme  qui  la  possède  depuis  très 
longtemps. 

Car  c'est  précisément  parce  que  la  valeur  vénale  ou 
nominale  du  sol  a  prodigieusement  augmenté  que  l'ache- 
teur est  obligé  d'en  donner  un  prix  hors  de  toute 
proportion  avec  le  revenu  qu'il  a  chance  d'en  tirer.  Il 
faut  effectivement  que,  dans  ce  revenu,  il  retrouve  Vinté- 
rétdu  capital  employé  à  l'achat;  et,  s'il  a  payé  un  prix 
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comparativement  très  élevé,  son  revenu  sera  diminué 
d'autant.  En  d'autres  termes,  la  rente  du  domaine  acquis 
par  lui  ne  constituera  pas  poi^r  lui  un  bon  revenu,  parce 
qu'il  aura  eu  à  en  payer  la  jouissance  très  cher. 

Oui,  si  les  acquéreurs  actuels  ne  peuvent  s'attendre  à 
tirer  qu'un  fort  mince  revenu  des  terres  qu'il  leur  a  pris 
fantaisie  d'acheter,  c'est  précisément  parce  que,  entre  les 
mains  des  propriétaires  de  vieille  date,  la  valeur  vénale 
du  sol  s'est  prodigieusement  accrue.  Si  l'argent,  aujour- 
d'hui placé  en  biens-fonds,  rapporte  peu,  c'est  précisé- 
ment à  cause  du  renchérissement  progressif  de  la  terre, 
renchérissement  proportionné  à  cette  augmentation  pro- 
gressive de  la  rente,  qui,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  est  le 
résultat,  non  des  efforts  et  dès  sacrifices  des  proprié- 
taires, mais  du  développement  naturel  de  la  richesse 
générale,  des  progrès  de  l'industrie,  des  progrès  du 
•commerce,  des  inventions  de  la  science,  du  travail  de 
tous,  en  un  mot. 

Ceci  a  été  très  bien  vu  et  très  bien  rendu  dans  un 
livre  remarquable  de  M.  Vidal  :  «  Un  domaine  qui  valiit 
iOO  000  francs  il  y  a  un  siècle,  et  qui  était  affermé  alors 
5  000  francs,  paye  aujourd'hui  10000  francs  de  rente; 
mais  il  a  coûté  au  propriétaire  actuel  300000  francs,  et 
peut-être  davantage.  La  rente  de  cette  terre  a  doublé  réel- 
lement; cependant  Y  intérêt  du  capital,  pour  le  proprié- 
taire actuel,  comparé  au  revenu  de  Vancien  possesseur, 
a  baissé.  Le  domaine  qui  donnait  autrefois  cinq  mille 
francs  de  rente  en  donne  aujourd'hui  dix  mille;  ce- 
pendant Vancien  propriétaire  retirait  de  son  capital 
tinq  pour  cent,  tandis  que  le  propriétaire  actuel  ne 
relire  que  trois  et  un  tiersKi^ 

Cet  exemple  montre  d'une  manière  aussi  claire  que 
décisive  comment  il  arrive  qu'il  n'y  ait  pas  avantage  au- 

.  1 .  De  la  répartition  des  richesses ,  p..l5i. 
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jourd'buî  à  placer  son  capital  en  biens-fonds,  —  à  moins 
qu'il  ne  s'agisse  de  terrains  achetés  en  vue  de  quelque 

.  entreprise  commerciale,  —  quoique  le  lait  de  l'augmen- 
tation progressive  de  la  rente  soit  un  fait  absolument 
hors  de  doute. 

De  là  ces  deux  conséquences  : 

1^  Que  les  grandes  familles  entre  les  mains  desquelles 

la  possession  du  sol,  en  Angleterre,  s'est  perpétuée,  au 

moyen  des  droits  de  primogéniture  et  de  substitution, 

n'ont  cessé  et  ne  cessent  de  s'enrichir,  sans  se  donner 

.  pour  cela  la  moindre  peine  ; 

2**  Que,  pour  acheter  de  la  terre  aujourd'hui  en  ce 

,  pays,  —  si  on  l'achète,  bien  entendu,  au  point  de  vue  de 
la  propriété  et  non  de  la  spéculation  commerciale,  —  il 

.  faut  non  seulement  être  riche,  mais  ne  savoir  en  quelque 
sorte  que  faire  de  son  argent. 

Le  Times  a  dit  un  mot  dont  il  tire  une  conclusion 
parfaitement  fausse,  mais  qui  est  parfaitement  vrai  :  La 
terre  est  devenue  ici  une  chose  de  fantaisie^  un  article  de 
luxe.  On  en  achète  quand  on  le  peut,  non  pas  à  cause 
du  profit  qu'elle  offre,  mais  à  cause  de  la  position  sociale 
qu'elle  donne.  De  fait,  l'homme  qui  parvient  à  monter 
au  rang  de  propriétaire  foncier  par  l'achat  d'un  domaine 
quelque  peu  considérable  se  croit  et  est  bien  près  de 
devenir  un  personnage.  Il  prendra  sa  place  parmi  ceux 
qui,  dans  sa  province,  se  font  gloire  d'appartenir  à  la 
^^n^rj^;  il  sera  du  grand  Jury,  aux  assises;  le  duc  un 
tel  l'admettra  peut-être  à  l'honneur  de  sa  table,  quand 
l'heure  des  élections  sera  venue;  les  produits  de  son  do- 
tnaineauront  chance  d'être  admirés  aux  fêles  de  l'horti- 
culture, et  ses  filles  feront  figure  dans  les  bals  du  comté. 
Aussi  la  propriété  foncière  possède-t-elle  ici  un  appât 
incomparable.  Le  rêve  d'or  de  tout  Saxon  est  de  parvenir 
un  jour  à  être  classé  parmi  les  <  landlords  ».  Le  manu- 
facturier soupire  après  l'heureux  moment  où  il  pourra 
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dire,  en  faisant  sa  promenade  du  matin  :  «  Ced  est  à 
moi.  »  Si,  loin,  bien  loin,  de  la  mère-patrie,  le  coloa 
tourne  les  yeux  vers  elle,  c'est  dans  l'espoir  d'y  revenir 
comme  country  gentl^nan. 

Et  d'où  naît  ce  général  appétit  pour  la  terre?  De  l'a- 
mour du  lucre?  Pas  le  moins  du  monde.  Il  est  des  do- 
maines fort  étendus  qui,  achetés  récemment,  rapportent 
à  peine  2  pour  100  à  leurs  acquéreurs,  dans  un  pays  où 
il  est  facile  de  placer  son  argent,  et  cela  en  toute  sûreté, 
à  4  et  5  pour  100.  Ah!  c'est  que,  selon  l'expression  da 
TimeSy  la  terre  est  aujourd'kuiy  en  AngleteterrCy  un 
article  de  luxe.  Voilà  tout  le  secret. 

Hais  il  est  un  point  que  le  Times  a  oublié  d'éclaircir, 
c'^st  celui-ci  :  comment  se  fait-il  que  là  où  Timpôt  pèse 
si  lourdement  sur  les  articles  de  première  nécessité,  il  ne 
pèse  pas  du  tout  sur  un  article  de  luxe? 
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HISTOIHE  DE  L'UNION  DE  L*É6LISE  ET  DE  L*ÉTAT 

EN  ANGLETERRE, 

Tandis  qu'en  France  le  parti  libéral  insiste  pour  la  sé- 
paration 2J)solue  de  l'Église  et  de  l'État,  en  Angleterre 
nous  l'avons  vu  protester  hautement  contre  le  dessein  de 
tirer  une  ligne  de  démarcation  bien  distincte  entre  la 
juridiction  ecclésiastique  et  la  juridiction  laïque,  même 
en  matière  ecclésiastique. 

Mais  cette  différence,  qui  résulte  des  conditions  dis- 
semblables faites  à  l'Église  en  Angleterre  et  en  France, 
n'implique,  entre  les  libéraux  d'un  pays  et  ceux  de  l'autre, 
aucune  divergence  de  sentiments.  Au  fond,  des  deux 
côtés  du  détroit,  la  lutte  est  entre  la  liberté  de  l'esprit 
et  l'intolérance  théologique. 

Il  existe  en  Angleterre  une  haute  cour  d'appel  en  ma- 
tière de  jugements  ecclésiastiques.  Cette  cour  est  com- 
posée d'ecclésiastiques  et  de  laïques.  Eh  bien,  la  question 
de  savoir  si,  pour  décider  en  dernier  ressort  des  choses 
qui  touchent  à  la  discipline  ou  à  la  doctrine  de  TÉglise 
établie,  on  devrait  substituer  un  tribunal  purement 
spirituel  à  celui  qui  existe  aujourd'hui,  cette  question 
s'étant  élevée  il  y  a  quelques  années  en  Angleterre,  les 
cléricaux  ont  dit  oui,  ce  qui  tendait  à  la  séparation  de 
l'Église  et  de  l'État,  tandis  que  les  libéraux  ont  dit  non, 
ce  qui  tendait  au  maintien  de  leur  union.  Comment  expli- 
quer ce  qui  semble  un  intervertissement  des  rôles?  L'expli- 


â88  DIX  ANS  DE  L'HISTOIRE  D'ANGLETERRE. 

cation  se  trouve  dans  Thistoire  deTorigine  et  du  dévelop* 
pementdece  qu'on  nomme  en  Angleterre  «  l'Église  établie». 
C'est  cette  histoire  que  je  vais  tracer  à  grands  traits. 

Ceux-là  sont  dans  une  étrange  erreur^  qui  attribuent 
exclusivement  aux  caprices  despotiques  de  Henri  VIII^ 
à  son  orgueil,  à  ses  rancunes,  Tindépendance  de  l'Église 
d'Ani>leterre  à  l'égard  de  la  cour  de  Rome.  Longtemps 
avant  lui,  les  empiétements  du  pouvoir  papal  sur  la  juri- 
diction du  chef  de  l'État  avaient  rencontré  un  sérieux 
obstacle  dans  la  fière  répugnance  du  peuple  anglais  à 
subir  le  joug,  même  spirituel,  d'une  puissance  étrangère. 
Déjà,  sous  Edouard  IH,  la  peine  d'emprisonnement  avait 
été  décrétée  contre  quiconque  en  appellerait  d'un  jugement 
à  la  cour  de  Rome.  Le  fameux  acte  de  Prœmunire,  qui 
interdisait  de  nouveau  ces  sortes  d'appels  sous  des  peines 
sévères,  date  du  règne  de  Richard  IL  Henri  VH!  ne  fit  donc 
que  suivre  le  mouvement  de  l'histoire  dans  son  pays, 
lorsqu'il  déclara  formellement  aboli  le  droit  d'appel  à  la 
cour  de  Rome,  et  lorsque,  soumettant  à  sa  juridiction  les 
tribunaux  ecclésiastiques,  il  les  sécularisa. 

Sous  un  rapport,  ce  fut  un  grand  bien;  mais  ce 
triomphe  définitif  d'une  réforme  longtemps  poursuivie 
eut  son  mauvais  côté.  Il  en  résulta  entre  l'État  et  rÉglise, 
à  une  époque  où  l'Etat  était  fiancé  au  despotisme,  une 
union  qui  fit  de  l'Eglise  l'instrument  dont  l'Etat  se  servît 
pour  dominer  les  esprits  et  tyranniser  les  consciences. 

D'une  part,  l'Église  qui  se  séparait  de  Rome  et  s'inti- 
tulait nationale,  n'en  conserva  pas  moins  tout  ce  qu'elle 
put  conserver,  soit  des  doctrines  du  catholicisme,  soit  de 
son  esprit.  Elle  continua  de  se  regarder  comme  c  catho- 
lique »,  et,  à  ce  titre,  elle  se  crut  le  droit  d'être,  elle 
aussi,  dogmatique,  exclusive,  intolérante. 

D'autre  part,  le  dépositaire  du  pouvoir  civil  ne  s'était 
pas  plus  tôt  vu  investi  de  la  suprématie,  qu'il  s'était  érigé 
en  pape.  Ce  fut  en  1528  que  le  clergé  salua  dans  Henri  YIII 


UNION  DE  L'ÉGLISE  ET  DE  L'ÉTAT.  289 

le  chef  suprême  de  TÉglise;  et,  dès  1534,  le  Parlement 
reconnaissait  au  roi  «  le  droit  de  châtier,  de  réprimer, 
de  redresser,  de  corriger,  d'amender  tout  ce  qui,  en  ma- 
tière d'erreurs,  d*hérésies,  d'abus,  d'offenses,  d'énor- 
mités,  se  liant,  de  quelque  façon  que  ce  pût  être,  à 
l'exercice  de  l'autorité  ou  de  la  juridiction  spirituelle, 
pouvait  être  légalement  châtié,  réprimé,  redressé,  ré- 
formé, corrigé,  amendé  ». 

Le  despotisme  et  Tiniolérance  religieuse  se  trouvèrent 
ainsi  en  étroite  alliance,  ou    plutôt,  ne    firent  qu'un. 
L'Église  réformée,  qui  se  disait  issue  du  droit  de  libre 
examen,  s'arrogea,  en  fait  de  doctrines,  une  autorité  non 
moins  tyrannique  que  l'Église  romaine,  qui  se  prétendait 
infaillible;  et,  comme  son  chef,  qui  était  le  roi,  avait  en 
main  la  force,  tout  ce  qui  n'était  pas  elle  dut  disparaître 
ou  fut  écrasé.   Un  prince,  disait  Cranmer  à  Edouard  VI, 
est  le  représentant  de  Dieu  :  c'est  donc  à  lui  quil 
appartient  de  punir  les  crimes  commis  contre  Dieu. 
Qu'on   rapproche  de  ces  mots  caractéristiques  ce  que 
Jacques  h%  en  1604,   répondit  aux   remontrances  des 
-presbytériens  :  Pas  d'évêqueSy  pas  de  rois,  et  l'on  aura 
la  mesure  des  dangers  que  devait  nécessairement  faire 
courir  à  la  liberté  de  conscience  l'union  de  l'jdiglise  et  de 
l'État  en  Angleterre.  Et,  en  effet,  malheur  à  qui  s'avisa 
de  ne  pas  accepter  les  doctrines  de  l'Église  d'État  ou  ses 
•cérémonies.  La  foi  nouvelle  eut  pour  sanction,  comme 
l'ancienne,  la  prison,  la  potence,  le  bûcher. 

Or,  ce  ne  fut  pas  sur  les  catholiques  seulement  que 
porta  le  poids  de  la  persécution,  ce  fut  .sur  tous  ceux  qui 
osaient  être  dissidents  :  sur  les  calvinistes,  qui  ne  vou- 
laient pas  d'un  protestantisme  mêlé  de  romanisme  ;  sur  les 
presbytériens,  qui  rejetaient  l'épiscopat;  surlesbrownistes 
^u  indépendants,  qui  rejetaient  l'union  de  l'Église  et  de 
l'Étal.  C'était  le  protestantisme  se  déchirant  les  entrailles. 
Il  est  à  remarquer  que  ce  fut  au  tour  de  chaque  secte 
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d'exercer  la  tyrannie,  lorsque,  en  verta  de  l'union  de 
l'Église  et  de  l'État,  elle  se  trouva  représentée  sur  le 
trône,  si  bien  que  le  catholicisme  lui-même  put  se  vanter 
d'avoir  eu  sa  part  de  ce  sinistre  privilège,  dans  l'Angle- 
terre de  la  Réformation  :  témoin  les  flammes  qui,  sous 
le  règne  de  Marie  la  Sanglante,  dévorèrent  et  Rogers,  et 
Hooper,  et  Lalimer,  et  Ridley,  et  Cranmer,  ce  Cranmer  qui, 
sous  le  règne  précédent^  trouvait  si  simple  que  c  le  prince, 
représentant  de  Dieu,  punît  les  crimes  contre  Dieu  ]>  ! 

Après  Marie,  Elisabeth  mit  bon  ordre  à  ce  que  la  per- 
sécution continuât  en  sens  inverse.  A  l'égard  des  catho- 
liques, le  protestantisme  pouvait,  jusqu'à  un  certain  point, 
invoquer  à  cette  époque  le  droit  de  légitime  défense; 
mais  Elisabeth  fit  plus  que  combattre  les  catholiques» 
Quiconque,  catholique  ou  non,  était  appelé  à  un  bénéfice 
ecclésiastique,  ou  voulait  occuper  un  emploi  civil,  dut, 
comme  condition  préalable,  prêter  le  serment  de  supré- 
matie. Ce  fut  aussi  sous  Elisabeth,  ce  fut  dans  un  synode 
provincial  tenu  en  1562,  que  l'on  codifia,  pour  ainsi  parler, 
la  religion  de  l'Église  établie,  par  la  rédaction  de  ces 
fameux  Trente-neuf  articles  qui  reçurent,  de  la  sanc- 
tion que  le  Parlement  leur  donna,  le  caractère  de  lois  de 
rÉtat,  et  qui  sont,  aujourd'hui  encore,  la  base  sur  la- 
quelle repose  rii4g]ise  anglicane. 

En  déclarant  que  tout  ce  qui  est  contenu  dans  les 
Écritures  suffit  au  salut;  en  subordonnant  d'une  manière 
absolue  à  la  grâce  le  mérite  des  bonnes  œuvres;  en  reje- 
tant comme  des  inventions  frauduleuses  le  Purgatoire,, 
l'adoration  des  images,  l'invocation  des  saints;  en  dénon- 
çant comme  contraire  à  la  parole  de  Dieu  et  à  la  pratique 
de  la  primitive  Église  le  fait  de  prier  publiquement  en 
latin,  c  est-à-dire  dans  une  langue  que  le  peuple  ne 
comprend  pas,  les  Trente -neuf  articles  traçaient  sans 
doute  entre  Tjijglise  de  Rome  et  l'Église  anglicane  une 
ligne  de  démarcation  assez  profonde  pour  e  m  pécher  de 
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les  confondre,  mais  pas  assez  profonde  pour  satisfaire  les 
logiciens  les  plus  rigoureux  du  protestantisme. 

II  est  certain  que  les  législateurs  de  TÉglise  établie 
avaient  fait  divorce  plutôt  avec  les  superstitions  de  Rome 
qu'avec  ses  doctrines  essentielles. 

Les  cérémonies  catholiques  étaient  en  partie  conservées  ; 
le  nouveau  rituel  était  fondé  sur  Tancien;  TÉglise  angli- 
cane, en  un  mol,  semblait  vouloir  se  placer  presque  à 
égale  distance  de  Rome  et  de  Genève  :  que  fallait-il  dé 
plus  pour  éloigner  les  calvinistes? 

L'épiscopat  était  maintenu  :  que  fallait-il  de  plus  pour 
éloigner  les  presbytériens? 

La  reine  était  proclamée,  par  l'article  37,  chef  suprême 
de  l'Église  :  impossible  que  les  indépendants  se  ralliassent 
à  un  pareil  principe. 

Mais,  à  cette  époque,  l'union  de  l'Église  et  de  l'État,  c'était 
l'union  du  despotisme  séculier  et  de  l'intolérance  cléricale  : 
comment  les  non-conformistes  auraient-ils  échappé  à  la 
persécution?  C'est  un  terrible  pouvoir  que  celui  d'hommes 
qui  se  croient  en  possession  de  la  vérité,  quand  ils  ont  à 
leur  tête  un  homme  qui  est  en  possession  de  la  force! 

Ce  n'est  pas  que  l'Église  établie  eût  osé  se  proclamer 
infaillible.  Le  19*  des  Trente-neuf  articles  dit  ceci  : 
«  De  même  que  TÉ^lise  de  Jérusalem,  d'Alexandrie  et 
d'Antioche  a  erré,  non  seulement  en  matière  de  cérémonies, 
mais  aussi  en  matière  de  foi,  de  même  l'Église  de  Rome 
peut  avoir  erré.  »  Ces  paroles  contiennent  une  négation, 
sinon  très  directe,  du  moihs  suffisamment  claire,  de  l'in- 
faillibilité ecclésiastique.   Mais  l'Église  d'Elisabeth  n'en 
agit  pas  moins  comme  si  elle  avait  été  infaillible.  De  là 
cet  Acte  d* Uniformité  de  1562,  qui  imposait  à  chacun 
l'obligation  de  se  conformer  au  rituel  de  1  Église  établie, 
et   d'assister  à  ses  cérémonies,  —  obligation  qui  ne  fut 
pas  moins  fatale  à  la  liberté  des  sectes  dissidentes  du 
protestantisme  qu'à  la  liberté  des  catholiques. 
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Aussi  qu'arriva-t-il  lorsque,  par  l'avènement  de 
Jacques  I",  les  deux  couronnes  d'Ecosse  et  d'Angleterre 
se  trouvèrent  réunies  sur  la  même  tète?  Il  arriva  qu'on  vit 
à  la  fois  plier  sous  la  tyrannie,  et  le  presbytérianisme, 
qui  avait  triomphé  en  Ecosse,  et  le  puritanisme,  qui  avait 
pris  racine  en  Angleterre,  et  le  catholicisme,  qu'on  n'a- 
vait pu  déraciner  en  Irlande. 

L'oppression  par  l'Église,  appuyée  sur  l'oppression  par 
l'Étal,  eut,  du  reste,  ce  résultat  singulièrement  heureux, 
de  forcer  la  liberté  religieuse  à  s'appuyer  de  son  côté  sur 
la  liberté  politique.  Menacées  l'une  et  l'autre  en  même 
temps,  elles  s'unirent  pour  résister.  Ce  fut  pour  avoir 
voulu  fouler  aux  pieds  les  puritains  d'Angleterre,  et  avoir 
essayé  de  courber  les  presbytériens  d'Ecosse  sous  le  joug 
de  la  haute  Église,  que  Charles  I"  perdit  sa  couronne  et 
la  vie,  l'Église  épiscopale  ayant  entraîné  le  trône  dans  sa 
ruine,  et  la  révolution  religieuse  n'ayant  pu  s'accomplir 
sans  apporter  avec  elle  la  république. 

Il  y  a  cela  de  doublement  affreux  dans  la  tyrannie, 
qu'elle  fait  germer  le  désir  d'être  tyran  jusque  dans  le 
cœur  de  ses  victimes.  Quand  la  liberté  est  victorieuse^  il 
est  rare  qu'elle  n'aspire  pas  à  se  venger  sur  les  ojppres- 
seurs  de  la  veille,  et  alors  elle  cesse  presque  toujours 
d'être  la  liberté. 

On  ne  le  vit  que  trop  lorsque,  après  l'exécution  de 
Laud,  en  1644,  et  celle  de  Charles  P%  cinq  ans  plus  tard, 
la  cause  de  l'épiscopat,  en  Angleterre,  sembla  perdue. 
Les  martyrs  se  transformèrent  en  persécuteurs.  Dès  la 
fin  de  1654,  à  Londres,  les  ministres  presbytériens  avaient 
hautement  protesté  contre  le  principe  de  tolérance,  dé- 
noncé par  Edwards,  un  d'eux,  comme  une  suggestion  du 
diable.  Leur  violence  n'aurait  pas  connu  de  bornes,  si 
Cromwell  n'eût  été  là;  et  Cromwell  lui-même  se  laissa 
pousser  par  la  politique  à  l'intolérance,  surtout  à  r.égard 
des  catholiques. 
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La  restauration  de  1660,  en  rendant  le  sceptre  à 
Charles  II,  rendit  à  l'épiscopat  son  pouvoir.  Le  glaive  de 
la  persécution  n'avait  pas  été  brisé.  A  leur  tour,  cavaliers 
et  €  churchmen  »  en  purent  manier  la  poignée;  à  leur 
tour,  républicains  et  dissidents  en  sentirent  la  pointe. 

Pendant  les  treize  premières  années  du  règne  d'Elisa- 
beth, il  n'avait  pas  été  obligatoire  pour  quiconque  était 
fait  diacre,  puis  devenait  prêtre,  puis  obtenait  un  béné- 
fice, puis  voulait  passer  d'un  bénéfice  à  un  autre,  de  prou- 
ver, chaque  fois,  son  orthodoxie  en  déclarant  souscrire 
sans  réserve,  sans  condition,  sans  arrière-pensée,  à  tout 
ce  qui  est  contenu,  et  dans  les  Trente-neuf  articles 
et  dans  le  Livre  des  communes  prières.  Le  premier 
Acte  d'Uniformité  n'diS^ii  point  exigé  cela,  et,  dans  le 
second,  Elisabeth  s'était  contentée  d'imposer  au  clergé 
l'obligation  de  souscrire  à  une  partie  des  Trente-neuf 
ar^^'c/^$.  C'était  seulement  dans  la  vingt-cinquième  année 
de  son  règne  que  cette  reine  impérieuse  avait  permis  à 
l'évéque  Whitgift  de  publier  ses  Ordres  à  l'Église  (Or- 
ders  tothe  church),  lesquels  prescrivaient  une  adhésion 
complète,  et  à  chacun  des  Trente-neuf  articles  et  au 
Livre  des  communes  prières.  Eh  bien,  sous  Charles  II, 
les  bigots  du  protestantisme,  redevenus  les  maîtres,  trou- 
vèrent moyen  de  rétrécir  davantage  encore  le  domaine,  si 
étroit  déjà,  de  l'orthodoxie  protestante.  Un  nouvel  Acte 
d'Uniformité  chassa  du  giron  de  TÉglise  près  de  deux 
mille  membres  du  clergé,  et  une  succession  de  mesures 
iniques  ôta  en  quelque  sorte  aux  consciences  le  pouvoir 
de  lareSfiiration. 

Aux  termes  du  Corporation  Act,  il  fallut,  pour  être 
élu  à  un  emploi  corporatif,  prouver  que,  dans  le  cours  de 
l'année,  on  avait  reçu  le  sacrement. 

Aux  termes  de  VActe  de^  Conformité^  quiconque  re- 
fusait de  se  conformer  à  l'Église  dut  prendre  rengage- 
ment de  sortir  du  royaume  sous  peine  de  mort. 
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Par  le  Five  Miles  Act^  il  fut  défendu  aux  ministres 
non-conformistes  de  s'approcher,  à  la  distance  de  cinq 
milles,  de  toute  ville  où  existait  une  corporation. 

Par  le  Conventicle  Acty  les  réunions  de  plus  de  cinq 
personnes  dans  une  maison  quelconque,  pour  affaire  de 
culte,  furent  déclarées  crimes,  et  punies  par  Temprison- 
nement  et  la  transportation. 

Enfin,  le  célèbre  Test  Act  de  1673  astreignit  fonc- 
tionnaires publics  et  officiers  de  l'armée  à  déclarer  par 
écrit  qu'ils  ne  croyaient  pas  à  la  transsubstantiation. 

Et  les  coups  suivirent  de  près  les  menaces.  Près  de  dix 
mille  protestants  furent  arrêtés,  sans  parler  des  catholi- 
ques; et,  sur  quinze  cents  quakers  jetés  en  prison,  il  yen 
eut  trois  cent  cinquante  pour  qui  la  prison  fut  un  tombeau. 

Voilà  ce  qu'avait  produit  l'union  de  l'Église  et  de  l'État 
en  Angleterre,  lorsque  Jacques  II  monta  sur  le  trône. 

Il  est  douloureux  de  penser  que  l'ardeur  de  ce  prince 
à  proclamer  la  liberté  de  conscience  lui  ait  coûté  la  cou- 
ronne et  valu  Texil.  La  raison  en  est  qu'en  recomman- 
dant la  tolérance,  il  n'était  pas  et  ne  réussit  pas  à  se 
faire  croire  sincère.  C'était  au  retour  de  la  domination 
des  catholiques  qu'il  travaillait,  en  faisant  appel,  pour 
leur  compte,  au  principe  de  tolérance,  principe  auquel 
on  savait  bien  que  Rome  ne  se  rallierait  jamais.  Les  pro- 
testants de  toute  nuance  se  serrèrent  les  uns  contre  les 
autres,  afin  de  faire  face  à  l'ennemi  commun,  et  Jacques  II 
fut  renversé. 

C'était  la  seconde  fois  que  Tunion  de  l'Église  et  de 
l'État,  après  avoir  enfanté  la  tyrannie,  amenait  ce  résul- 
tat singulier,  de  faire  sortir  la  liberté  politique  des  dan- 
gers courus  par  la  liberté  religieuse. 

Mais  le  triomphe  de  la  première  entraîna-t-il  le  triomphe 
de  la  seconde?  Il  en  aurait  dû  être  ainsi,  ce  semble. 
Malheureusement,  de  tous  les  genres  de  despotisme,  il 
n'en  est  pas  déplus  difficile  à  dominer  que  le  despotisme 
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clérical.  L'épaisseur  des  ténèbres  ajoute  à  l'éclat  de  la 
lumière  :  c'est  en  ce  sens  seulement  qu'on  peut  dire  que 
le  Toleration  Act  forme  un  des  points  lumineux  du 
règne  de  Guillaume  III.  Il  est  très  vrai  que  cet  acte  fa- 
meux coupa  court  aux  prescriptions  oppressives  de  l'Acte 
d' Uniformité  y  et  qu'il  accorda  aux  dissidents  le  droit 
d'avoir  leurs  chapelles  et  qu'il  mit  leurs  congrégations  à 
l'abri  de  l'esprit  persécuteur  des  périodes  précédentes. 
Hais  il  ne  dispensa  les  consciences  ni  de  l'obligation  de 
souscrire  aux  Trente-neuf  articles,  ni  de  celle  de  se  dé- 
clarer contre  la  transsubstantiation,  et  il  n'étendit  pas 
aux  catholiques  le  bénéfice  de  la  liberté.  Que  dis-je!  Les 
catholiques  n'eurent  jamais  à  traverser  de  si  cruelles 
épreuves.  Qu'on  eût  redoublé  de  rigueur  à  leur  égard  en 
Irlande,  où  ils  avaient  pris  les  armes  en  faveur  de 
Jacques  II,  cela  s'expliquerait  de  reste  par  des  motifs 
purement  politiques;  mais,  en  Angleterre  aussi,  une 
main  de  fer  pesa  sur  eux,  et  l'acte  de  1700  leur  fit  une 
situation  déplorable,  qui  s'aggrava  encore  sous  la  reine 
Anne. 

Toutefois,  l'heure  approchait  où  la  liberté  religieuse 
allait  profiter,  une  fois  encore,  et  plus  complètement  que 
jamais,  des  conquêtes  de  la  liberté  politique.  Ce  fut  un 
bonheur  que  l'appui  prêté  et  demandé  par  les  tories  à 
l'Église  établie,  sous  le  règne  d'Anne,  d'abord  parce  qu'il 
eut  pour  effet  de  pousser  de  plus  en  plus  les  v^ighs  à  se 
rallier  autour  du  principe  de  tolérance,  et  ensuite  parce 
qu'il  devint  de  la  sorte  manifeste  que  se  mettre  du  parti 
de  l'Église  établie,  c'était  tendre  vers  Tabsolutisme, 
épouser  la  doctrine  de  l'obéissance  passive,  revenir,  en 
un  mot,  à  des  idées  qui  avaient  fait  leur  temps  en  An- 
gleterre. Et  puis  le  vent  du  xvnr  siècle  commençait  à 
souffler.  Lorsque  Anne  mourut,  en  1714,  Locke  avait 
écrit  ses  belles  épitres  sur  la  tolérance;  Hoadley  avait 
publié  son  ouvrage  sur  la  mesure  de  Vabéissance,  et  le 
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génie  de  Hilton  avait  conquis  sa  place  dans  le  monde  des 
esprits  qui  créent  l'histoire.  L'abrogation  du  Corpora-' 
tion  Act  et  Test  Acten  1828,  etTémancipation  des  catho- 
liques en  1829,  ont  été  le  résultat  d'un  mouvement  qui 
devait  passer,  et  a  effectivement  passé  sur  les  résistances 
de  George  III,  sur  les  répugnances  aussi  profondes 
mais  moins  énergiques  de  George  IV,  et  sur  l'opposition 
combinée  de  l'Église  et  du  torysme. 

Aujourd'hui,  quel  est  l'état  des  choses?  Un  bien  cu- 
rieux spectacle  s'offre  aux  yeux  de  l'observateur.  L'union 
de  l'État  et  de  l'Église  n'a  pas  été  dissoute,  mais  il  se 
trouve  que  l'esprit  du  premier  en  est  venu  à  différer  con- 
sidérablement del'esprit  de  la  seconde.  L'Église,  — j'en- 
tends par  là  le  clergé  qui  la  gouverne,  —  est  restée  en 
général  très  intolérante,  à  côté  de  l'État,  devenu  libéral 
et  même,  en  matière  religieuse,  indifférent.  PendanI 
qu'on  tonne,  à  Oxford,  contre  les  hérétiques,  et'qu'on  y 
dénonce  les  Essays  and  Reviews,  et  que  le  clergé  croit  la 
(in  du  monde  arrivée,  parce  que  l'évêque^  Colenso  a  mis 
en  doute  l'authenticité  du  Pentateuque,  l'État  se  conOne 
volontiers,  et  de  plus  en  plus,  dans  des  préoccupations 
d'un  caractère  tout  à  fait  séculier.  Il  y  a  longtemps,  Dieu 
merci,  que  la  Chambre  des  communes  a  cessé  d'être  une 
assemblée  de  théologiens.  Si,  aujourd'hui,  le  Parlement 
s'occupe  quelquefois,  ainsi  que  cela  eut  lieu  au  mois  de 
juin  1863,  des  Trente-neuf  articles  et  du  Livre  des 
communes  prières,  c'est  en  vue  d'une  plus  grande  lati- 
tude à  donner  aux  consciences,  et  pour  aviser  à  en  finir 
avec  le  dogmatisme  clérical.  A  l'heure  qu'il  est,  tout 
homme  d'État,  en  Angleterre,  est  nécessairement,  comme 
tel,  érastien,  c'est-à-dire  fort  peu  disposé  à  reconnaître  au 
clergé,  quel  qu'il  soit,  le  pouvoir  d'excommunier  les  gens. 

Mais,  bien  que  le  lien  intellectuel  qui  unissait  l'Église 
et  l'État  se  soit  singulièrement  relâché,  le  lien  historique 
subsiste.  La  reine  est  toujours  à  la  tête  de  l'Église.  C'est 
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de  sa  juridiction  suprême  que  relèvent  les  cours  ecclé- 
siastiques. G*est  au  (k  comité  judiciaire  de  son  conseil 
privé  »  qu'appartient  le  droit  de  décider  souverainement 
de  tout  ce  qui  lui  est  soumis  par  voie  d'appel,  en  matière 
de  jugements  ecclésiastiques. 

Or,  comme  Télémenl  laïque  a  sa  place  dans  ce  comité, 
et  que  l'esprit  de  tolérance  a  décidément  envahi  l'élément 
laïque,  les  meneurs  du  clergé  ne  voient  plus  qu'un  joug 
dans  Tunion  de  l'Église  et  de  l'État.  Ce  joug,  ils  aspirent 
à  le  briser,  pour  mieux,  appesantir  le  leur  sur  ceux  qui 
dépendent  de  leur  autorité  religieuse.  Ils  demandent  à 
être  maîtres  chez  eux,  pour  y  pouvoir,  tout  à  leur  aise, 
tenir  en  échec  les  récalcUrantSyChkiler  les  hérétiques- 
et  écraser  sous  le  poids  d'une  prétendue  orthodoxie  le 
droit  de  libre  examen.  A  ces  superbes  prétentions,  leur 
contact  avec  l'État  met  quelque  peu  obstacle,  et  c'est  ce 
qui  les  irrite. 

Par  contre,  le  parti  libéral  n'est  frappé  que  de  ce  qu'un 
pareil  contact,  dans  les  circonstances  données,  présente 
de  salutaire.  Il  se  rappelle  que  toutes  les  décisions  ren- 
dues récemment  par  le  «  comité  judiciaire  du  conseil 
privé  »  l'ont  été  en  faveur  de  la  liberté  de  penser,  et  cela, 
grâce  à  la  prépondérance  de  l'élément  laïque,  grâce  à 
l'esprit  de  haute  impartialité  et  de  tolérance  qui  l'anime. 
Il  sait  à  merveille  ce  que  les  Colenso,  les  Jowelt,  les  Wil- 
liams, les  Wilson,  auraient  à  attendre  d'un  tribunal  ex- 
clusivement ecclésiastique,  contre  lequel  il  n'y  aurait 
pas  de  recours.  C'est  pourquoi  il  ne  veut  pas  d'une  ligne 
de  démarcation  que  veulent  ardemment,  au  contraire, 
les  bigots  de  l'orthodoxie  protestante,  — pardonnez-moi 
de  rapprocher  ainsi  deux  mots  qui  hurlent  de  se  trouver 
ensemble,  —  et  il  désire  qu'il  soit  possible  d'en  appeler 
de  l'intolérance  du  clergé  de  la  haute  Église  au  libéralisme 
de  l'État. 

1865. 

17. 
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III. 


HISTOIRE  DU   FONDS  LITTERAIRE. 


Un  de  mes  lecteurs  m'a  écrit  pour  me  demander  si  l'on 
n'avait  fondé  en  Angleterre  aucune  institution  destinée 
à  venir  en  aide  aux  hommes  de  lettres  pauvres. 

Voici  ma  réponse.  —  Cervantes  mourut  accablé  d'infir- 
mités et  de  misère.  Hégésippe  Moreau  eut  l'hôpital  pour 
dernier  refuge.  Chatterton,  menacé  de  mourir  de  faim, 
s'empoisonna.  Combien  d'autres  exemples  de  ce  genre  ne 
pourrais-je  pas  citer?  Les  Athéniens  punissaient  l'ingra- 
titude dans  les  individus  comme  un  crime  :  que  dire  de 
l'ingratitude  des  sociétés  à  l'égard  des  bienfaiteurs  intel- 
lectuels de  la  race  humaine?  Mais  quoi!  s'il  arrive  si 
souvent,  hélas!  que  le  génie  est  opprimé  par  la  misère, 
la  faute  en  est,  non  pas  à  l'indifférence  de  ceux  qui  pro- 
fitent de  ses  bienfaits,  mais  aux  vices  d'une  organisation 
sociale  qui  abandonne  au  hasard  le  sort  des  serviteurs  de 
la  pensée.  Y  a-t-il  contre  ce  mal  aucun  remède  partiel 
auquel  on  puisse  recourir,  en  attendant  que  le  mal  lui- 
même  disparaisse,  par  le  progrès  des  institutions  sociales 
considérées  dans  leur  ensemble?  Voilà  la  question  que  se 
posa,  en  Angleterre,  dès  1773,  M.  David  Williams. 

Il  y  avait  à  Londres,  à  cette  époque,  dans  Conduit  street, 
une  taverne  où  avaient  coutume  de  se  réunir  plusieurs 
hommes  de  lettres  distingués,  parmi  lesquels  le  célèbre 
Benjamin  Franklin.  Un  jour,  à  un  meeting  que  ce  gi*and 
homme  présidait,  M.  Williams  proposa  d'aviser  aux 
moyens  d'établir  une  société  de  secours  en  faveur  des 
hommes  de  lettres  tombés  dans  l'indigence.  Benjamin 
Franklin  déclara  que  le  projet  avait  toutes  ses  sympathies. 
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mais  qu'il  le  jugeait  irréalisable.  Selon  lui,  pour  que  la 
misère  touchât  le  cœur,  il  fallait  qu'elle  frappât  les  yeux, 
qu'elle  fût  en  quelque  sorte  tangible  :  qui  voudrait  sous- 
crire d'avance  pour  le  soulagement  de  souffrances  invi- 
sibles et  anonymes?  Voyant  M.  David  Williams  ferme  dans 
son  idée  c  Dieu  vous  aide  !  lui  dit  tristement  Franklin. 
Votre  projet  vous  honore;  mais  je  crains  bien  que  Ten- 
clume  n'use  le  marteau.  }) 

M.  V^illiams  tenta  de  nouveaux  efforts.  La  guerre  d'Amé- 
rique étant  survenue,  le  club  se  divisa,  et  la  question  fut 
ajournée.  Au  retour  de  la  paix^  et  lors  de  l'accession  de 
Pitt  au  pouvoir,  M.  Williams,  reprenant  son  idée,  résolut 
de  s'adresser  au  ministre.  Pitt  l'écouta  avec  beaucoup 
d'attention,  reconnut  que  la  chose  était  d'une  extrême  im- 
portance; mais  il  ajouta  qu'il  avait  trop  d'affaires  sur  les 
bras  pour  s'occuper  de  celle-là.  Avec  une  obstination  gé- 
néreuse, H.  Williams  eut  recours  aux  chefs  de  l'opposition 
parlementaire;  il  alla  frapper  à  la  porte  de  Fox;  il  alla 
supplier  Burke.  Tout  fut  inutile.  Empêcher  un  homme  de 
lettres  de  mourir  de  faim,  quand  il  est  dans  les  étreintes 
de  la  pauvreté,  chimère  ! 

Plusieurs  années  s'écoulèrent.  Le  club  avait  subi  di- 
verses modifications,  et  la  question  paraissait  oubliée, 
lorsqu'un  événement  tragique  la  remit  tout  à  coup  sur  le 
tapis.  En  1788,  un  savant  commentateur  de  Platon,  Floyer 
Sydenham,  fut  arrêté  pour  dettes.  Très  aimé  comme 
homme,  très  estimé  comme  savant,  Floyer  Sydenham  avait 
un  cœur  fier  et  sensible  à  l'excès.  A  partir  du  moment  de 
son  arrestation,  il  ne  parla  plus,  et,  quelques  jours  après, 
il  était  mort.  Cette  liouvelle  produisit  sur  le  club  dont 
M.  Williams  faisait  partie  une  sensation  profonde.  Il  fut 
sur-le-champ  décidé  qu'un  appel  serait  adressé  au  public 
pour  la  fondation  d'une  société  littéraire  de  secours;  huit 
guinées  furent  souscrites,  séance  tenante;  les  annonces 
furent  lancées.  L'argent  n'arrivait  qu'avec  beaucoup  de 
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lenteur,  mais  l'idée  avait  pris  racine.  Le  18  mai  1790,  un 
comité  de  quinze  membres  fut  formé,  et  l'on  put,  avant 
Texpiration  de  Tannée,  non  seulement  couvrir  les  dé- 
penses, mais  encore  distribuer  quelques  petits  secours. 

En  1792,  les  recettes  furent  notablement  accrues  par 
le  succès  d'enthousiasme  qu'obtint  la  représentation  de  ta 
pièce  de  Richard  III,  que  les  membres  du  comité  mon- 
tèrent au  théâtre  Haymarket,  à  la  suggestion  du  capi- 
taine Thomas  Morris,  et  où  ils  se  distribuèrent  les  rôles. 

Ce  fut  en  1793  qu'eut  lieu,  à  la  taverne  <  de  la  Couronne 
et  l'Ancre»,  le  premier  diner  anniversaire  de  l'institution. 
Le  fait  mérite  d'être  noté;  car  l'usage  des  banquets  an- 
nuels, régulièrement  observé  depuis,  s'est  trouvé  avoir 
été  d'un  grand  avantage,  au  point  de  vue  financier. 

Cependant,  l'institution,  pour  atteindre  à  son  parfait 
développement,  avait  besoin  d'un  haut  patronage.  La  pré-, 
sidence  du  comité,  successivement  offerte  au  marquis  de 
Hastings,  au  duc  de  Leeds,  au  marquis  de  Lansdov^ne,  au 
duc  de  Portland,  et  refusée  par  eux,  fut  enfin  acceptée, 
en  1799,  par  le  premier  marquis  de  Bute,  qui  la  garda 
jusqu'en  1801.  Il  fut  remplacé  par  le  duc  de  Somerset, 
qui  remplit  ces  honorables  fonctions  pendant  trente-sept 
ans,  présida  à  dix-neuf  anniversaires,  et,  fit,  à  diverses 
reprises,  au  <  Fonds  littéraire  >,  des  cadeaux  dont  la  va- 
leur totale  figure,  sur  les  registres  de  la  Société,  pour  la 
somme  de  600  livres  sterling  (15  000  francs). 

Mais  ce  qui  donna  à  l'institution  du  €  Fonds  littéraire  » 
un  puissant  essor,  ce  fut  la  protection  que  lui  accorda,  en 
1805,  le  prince  de  Galles,  depuis  George  IV.  Ce  prince, 
dont  la  jeunesse  fut  si  scandaleuse,  et  dont  le  Parlement 
eut  si  souvent  à  payer  les  dettes,  a  certes  beaucoup  de 
choses  à  se  faire  pardonner  par  l'histoire.  Il  est  jusle^ 
toutefois,  de  reconnaître  qu'il  était  capable  de  bons  moa- 
vements.  A  l'égard  de  l'institution  bienfaisante  dont  j'es- 
quisse l'histoire,  sa  conduite  fut  admirable.  Le  dévelop- 
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pement  auquel  la  Société  était  arrivée  et  le  caractère  de 
permanence  auquel  elle  aspirait  exigeant  qu'elle  eût  dé- 
soi'mais  une  maison  à  elie^  une  souscription  particulière* 
avait  été  ouverte  dans  le  but  de  réunir  les  fonds  néces- 
saires. Elle  eut  peu  de  succès.  Le  prince  en  fut  informé,, 
et,  sans  plus  tarder,  il  donna  ordre  que,  sur  le  revenu  du 
duché  de  Gornouaiiles,  on  prît  annuellement  une  somme 
de  200  guinées,  destinée  à  payer  le  loyer  d'une  maison  ovt 
la  Société  du  €  Fonds  littéraire  »  pût  tenir  ses  meetings 
et  avoir  ses  papiers.  En  même  temps,  il  exprima  le  désir 
qu'un  logement  fût  assuré  dans  celte  maison  au  fondateur, 
M.  David  Williams,  et,  bientôt,  apprenant  qu'il  était  im- 
possible de  trouver  une  résidence  convenable  pour  moins 
de  232  livres  sterling  par  an,  il  ordonna  que  le  surplus 
fût  ajouté  aux  charges  du  duché  de  Gornouaiiles.  La  So- 
ciété eut  donc  un  chez  elle  au  n°  36  de  Gérard  Saint- 
Soho  square.  Aujourd'hui,  elle  est  installée  dans  Great- 
Russell  Street,  où  elle  occupe  une  maison  dont  le  loyer,  y 
compris  les  taxes,  est,  je  crois,  d'environ  200  livres  ster-^ 
ling  (5000  francs). 

Il  ne  restait  plus  à  l'institution,  pour  voir  combler  la 
mesure  de  ses  succès,  que  d'obtenir  une  charte  d'incor- 
poration. Elle  lui  fut  accordée  en  1818,  deux  ans  après  la 
mort  de  David  Williams,  auquel  le  sort  refusa  ainsi  la  sa- 
tisfaction d'assister  au  triomphe  complet  de  ses  nobles  et 
infatigables  efforts. 

Depuis  lors,  l'importance  de  la  corporation  royale  du 
«  Fonds  littéraire  »  n'a  cessé  de  s'accroître.  Elle  a  pu 
compter,  parmi  cçux  qui  ont  présidé  à  ses  banquets  anni- 
ver?aires,des  membres  de  la  famille  royale  :  un  duc  d'York, 
un  prince  Albert,  un  duc  de  Gambridge.  Elle  a  eu  parmi  ses 
tributaires  des  souverains  et  des  princes  :  la  reine  d'An- 
gleterre, le  roi  de  Prusse,  l'empereur  Nicolas,  le  mahara- 
jah  DuleepSingh,  Jafur  AIec,Bahadoorde  Sural;  le  prince 
d'Oude,  etc.  Elle  a  reçu  l'appui  et  les  encouragements 
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•d'une  foule  de  membres  distingués  du  corps  diplomatique  : 
le  baron  Brunnow^M.  Ëverett,M.  Bancroft,  H.  Buchanan, 
M.  Dallas,  le  chevalier  Bunsen,  M.  Vande  Weyer.  Bref, 
la  prédiction  de  Benjamin  Franklin  ne  s'est  pas  ao- 
<;ompUe;  Tenclumen'a  pas  usé  le  marteau. 

Deux  chiffres  suffiront  pour  donner  une  idée  des  ser- 
vices rendus  par  cette  institution.  Le  nombre  des 
hommes  de  lettres  qu'elle  a  sauvés  de  l'extrême  misère 
«'élevait,  en  1857,  à  1  300  ;  et  elle  se  trouvait  avoir,  à  cette 
époque,  dépensé  en  secours  indispensables  47  725  livres 
sterling  (1193 125  francs). 

Inutile  d'ajouter  qu'une  exquise  délicatesse  préside  à 
la  distribution  de  ces  secours,  et  que  l'on  considère  comme 
un  devoir  absolument  sacré  celui  de  garder  le  secret  sur 
les  noms.  Chateaubriand  a  raconté,  dans  ses  Mémoires 
d' outre-tombe  y  à  quelles  déplorables  extrémités  il  s'était 
vu  réduit,  lors  de  son  exil  en  Angleterre,  jusque-là  qu'il 
lui  était  arrivé  de  sucer  un  morceau  d'étoffe  pour  tromper 
sa  faim.  Qui  lui  vint  en  aide?  Le  c  Fonds  littéraire  »,  et 
c'est  ce  que  personne  n'aurait  jamais  su,  s'il  ne  l'avait  dit 
lui-même. 

Tout  cela  n'empêche  pas  que  cette  institution  n'ait  eu 
des  adversaires,  et  il  est  à  remarquer  que  c'est  parmi  les 
hommes  de  lettres  eux-mêmes  qu'elle  les  a  rencontrés. 

A  la  tête  des  opposants,  on  a  vu  figurer  trois  noms  dis- 
tingués :  M.  Charles  Dickens,  d'abord,  le  célèbre  auteur 
de  Olivier  Twist,  des  Aventures  de  Nicholas  Nicklebtfy 
et  de  tant  d'autres  romans  que  vous  avez  lus  et,  peut-être, 
relus  ;  puis  M.  Forster,  le  peintre  éloquent  des  rudes  ré- 
publicains anglais  du  xvii®  siècle,  le  meilleur  des  biogra- 
phes de  Goldsmith,  et  enfin  sir  Charles  Dilke. 

Sur  quoi  se  fonde  l'opposition  de  MM.  Charles  Dickens, 
John  Forster  et  Charles  Dilke?  A  cette  question,  ils  ré- 
pondirent, en  1858,  par  la  publication  d'une  brochure  où 
ils  exposaient  au  long  leurs  griefs^  et  qui  donna  lieu,  entre 
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eux  et  le  comité  dirigeant,  à  une  polémique  très  vive. 

Ils  prétendirent  : 

Que  les  frais  de  distribution  des  secours  étaient  hors 
de  toute  proportion  raisonnable  avec  l'importance  des  se- 
cours distribués,  et,  par  exemple,  qu'on  avait  dépensé, 
en  1856,  jusqu*à  532  liv.  st.  pour  distribuer  i  225  liv.  st.; 

Que  le  salaire  du  secrétaire  était  trop  élevé  ; 

Qu'on  occupait  une  maison  dont  le  loyer  était  trop  oné- 
reux; 

Que  le  comité  de  la  corporation  avait  trouvé  moyen  de 
se  rendre  irresponsable  en  se  débarrassant  de  la  surveil- 
lance du  conseil; 

Qu'il  s'en  était  suivi  des  abus; 

Que,  dans  une  certaine  occasion,  un  des  membres  du 
comité  avait  copié  dans  les  registres  de  la  Société  et  livré 
à  un  éditeur  la  liste  des  personnes  secourues  ; 

Que,  dans  une  autre  circonstance,  le  comité  avait  voté 
le  don,  comparativement  considérable  de  100  liv.  st.  à  la 
veuve  d'un  de  ses  membres,  quoique  ce  dernier  eût  laissé 
à  deux  amis  deux  legs  de  100  guinées  chacun  ; 

Que  l'auteur  d'un  livre,  quelque  mauvais  que  fût  ce 
livre,  était  admis  à  jouir  des  avantages  de  l'institution, 
tandis  qu'on  repoussait,  quel  que  fût  son  talent,  le  rédac- 
teur d'une  feuille  périodique; 

Que  le  ((  Fonds  littéraire  »  était  trop  exclusivement  ad- 
ministré par  des  personnes  de  rang,  qu'il  était  constitué 
d'une  manière  trop  aristocratique,  etc.,  etc. 

Dans  un  meeting  général  de  la  corporation,  qui  eut  lieu 
le  10  mars  1858  au  siège  de  la  corporation,  n°  73,  Russell 
Street,  les  accusations  que  je  viens  de  résumer  furent  re- 
poussées avec  succès,  je  dois  le  dire,  par  M.  Monkton 
Milnes,  le  docteur  William  Smith  et  M.  Robert  Bell. 

M.  Robert  Bell  prouva  que,  pour  décider  si  les  frais 

étaient  exagérés  ou  non,  il  fallait  en  comparer  le  chiffre, 

.  non  pas  à  celui  des  sommes  distribuées,  mais  au  revenu 
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annuel  dont  la  société  pouvait  disposer.  Il  rappela  que, 
dans  Tannée  qui  avait  servi  d'exemple  aux  opposants,  la 
dépense  n'avait  été  que  de  20  pour  100  par  rapport  au 
revenu,  la  première  étant  représentée  par  le  chiffre  de 
532  liv.  st.,  et  le  second  s'étant  élevé  à  2  664  liv.  st.  Il  nia 
que  le  salaire  du  secrétaire,  M.  Blewitt,  fût  critiquable, 
des  appointements  de  200  liv.  st.  (5  000  fr.)  n'étant  pas 
une  rémunération  excessive  quand  il  s'agit  de  payer  les 
services  d'un  homme  fait  pour  la  fonction.  Et,  en  effet,  il 
se  trouve  que,  pendant  les  dix-huit  ans  qui  ont  précédé 
le  choix  de  H.  Blewitt  pour  secrétaire,  la  dépense  a  été 
de  10  043  livres  sterling  et  le  revenu  de  28  711  liv. 
sterling,  tandis  que,  pendant  les  dix-huit  années  qui  ont 
suivi,  la  dépense  a  été  de  13,020  liv.  st.,  et  le  revenu, 
de  39  063,  de  sorte  que  l'administration  qu'on  accuse 
de  prodigalité  a  dépensé  2976  liv.  sterl.,  pour  augmenter 
ses  ressources  de  10  352  liv.  sterling.  On  pourrait  certes 
plus  mal  calculer! 

Des  autres  reproches  ci-dessns  mentionnés^  il  fut  fait 
justice,  dans  celte  séance,  d'une  manière  non  moins  pé- 
remptoire.  On  pria  les  opposants  de  se  souvenir  qu'ils 
avaient,  tous  les  deux,  pris  part  à  la  décision  relative  au 
choix  de  la  maison  dont  ils  déclaraient  maintenant  le 
loyer  trop  onéreux.  11  fut  établi  qu'aux  termes  de  la 
charte  de  la  corporation,  le  comité  n'avait  de  compte  à 
rendre  qu'à  la  masse  des  souscripteurs,  mais  que  sa  res- 
ponsabilité n'en  était  pas  pour  cela  moins  réelle,  puisque 
ses  membres  étaient  élus  chaque  année.  On  fît  observer 
que  les  quelques  abus  signalés,  à  les  supposer  signalés 
avec  justice,  étaient  des  abus  de  très  vieille  date,  dont  le 
comité  actuel  ne  pouvait  en  aucune  façon  répondre.  On 
rappela  aux  opposants  que  ce  fait  de  la  violation  du  secret 
des  noms  s'était  passé  il  y  avait  dix-neuf  ans,  et  que  le 
membre  coupable  avait  été,  aussitôt  après  la  découverte 
du  délit,  expulsé.  M.  Robert  Bell  reconnut  que  les  écri- 
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vains  des  feuilles  périodiques  avaient  autant  de  droit  que 
les  auteurs  de  livres  à  la  protection  de  la  Société  du 
«  Fonds  littéraire  »,  mais  il  revendiqua  pour  lui-même 
Thonneur  d'avoir  le  premier  demandé  l'adoption  de  ce 
principe.  Quant  à  confier  d'une  façon  trop  absolue  Tad- 
minislration  du  «  Fonds  littéraire  »  à  des  hommes  de 
lettres,  le  D' William  Smith  montra  que  ce  système  aurait 
des  inconvénients  fort  graves,  à  cause  des  rivalités  qui, 
partout  et  toujours,  tendent  à  partager  en  plusieurs  camps 
le  monde  littéraire.  Si  le  «  Fonds  littéraire  »  avait  existé 
du  temps  de  la  reine  Anne  et  avait  été  administré  par 
Pope  et  ses  amis,  quels  secours  auraient  pu  en  attendre 
Tickell  ou  Théobold?  On  se  plaignait  de  la  constitution 
aristocratique  de  la  Société  :  était-ce  juste?  Elle  comptait 
dans  ses  rangs  des  lords;  quel  mal  y  avait-il  à  cela,  si  ces 
lords  étaient  des  littérateurs  d'un  grand  mérite?  Fallait- 
il  donc  exclure  lord  Stanhope  parce  qu'il  était  pair  du 
royaume,  et  sans  s'arrêter  à  ce  fait  que  l'Angleterre  en 
lui  saluait  un  de  ses  meilleurs  historiens  ?  «  Ces  mes- 
sieurs, dit  plaisamment  M.  Mouckton-Milnes,  entendent 
réformer  la  corporation  du  Fonds  littéraire,  comme 
les  cipayes  entendaient  réformer  la  garnison  de  Lucknow. 
Réformer,  pour  eux,  c'est  détruire  ». 

Tel  fut,  en  résumé,  ce  débat,  qui  se  termina  par  la  dé- 
faite de  MM.  Charles  Dickens,  Dilke  et  Forster,  —  en  ce 
sens  du  moins  que,  sur  quatre-vingt-quatre  membres  pré- 
sents, soixante-six  se  prononcèrent  contre  eux. 

La  vérité  est  qu'ils  avaient  mal  conduit  leur  attaque,, 
oubliant  que  «  qui  veut  trop  prouver  ne  prouve  rien  ». 
Ce  qu'il  y  avait  réellement  à  dire  et  ce  qu'ils  auraient  dû 
se  borner  à  dire,  c'est  que  l'institution  du  «  Fonds  litté- 
raire »,  quelque  méritante  qu'elle  fût,  était  loin  de  résou- 
dre  le  problème.  Un  homme  de  talent  né  pauvre  ou  écrasé 
par  la  pauvreté  ne  saurait  être  réduit  à  la  condition  de 
mendiant,  lui  qui  est,  comme  me  le  disait  un  jour  sir 
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Edouard  Bulwer-LjUon,  un  bienfaiteur  manqué.  Or  que 
faille  €  Fonds  littéraire  »?  Il  force,  par  la  nature  même 
de  l'institution,  ceux  qui  ont  besoin  de  son  assistance  à 
implorer  comme  secours  ce  qui  devrait  être  le  payement 
d*une  dette.  Il  n'est  pas  jusqu'aux  précautions  extrêmes 
prises  pour  ménager  leur  dignité  qui  ne  soient  de  nature 
à  leur  faire  saigner  le  cœur,  puisque  c'est  l'idée  d'humi- 
liation, qui  s'attache  au  secours  sollicité,  qui  rend  ces 
précautions  nécessaires.  Mais  que  faire? 

Il  y  a  quelques  années,  Charles  Dickens,  Douglas  Jer- 
rold  —  il  est  mort  depuis,  hélas!  —  et  quelques  autres 
écrivains  d'élite,  se  trouvaient  au  château  de  Knebworth, 
chez  sir  Edouard  Bulwer-Lytton.  La  conversation  tomba 
sur  la  condition  des  hommes  de  lettres  pauvres,  de  ceux- 
là  surtout  dont  le  talent  n'est  pas  propre  à  être  apprécié 
à  sa  valeur  par  le  gros  du  public  ;  qui,  conséquemment, 
(ui  donnent  beaucoup  et  ne  reçoivent  rien  de  lui.  L'idée 
de  fonder  un  prytanée  littéraire  en  leur  faveur  fut  émise 
et  universellement  adoptée.  Comme  moyen  de  réunir  les 
premiers  fonds,  sir  Edouard  Bulwer-Lytton  proposa  de 
composer  une  comédie  que  Charles  Dickens,  Douglas 
JeiTold  et  quelques-uns  de  leurs  amis  se  chargèrent  de 
jouer.  Sir  Edouard  fit  la  pièce,  qu'il  intitula  :  Pas  si 
mauvais  que  nous  en  avons  Vair  {not  so  bad  as  we 
seem).  Un  lord  très  opulent  et  très  généreux,  le  duc  de 
Devonshire  — lui  aussi  est  mort  depuis  —  offrit  de  trans- 
former sa  maison  de  Londres  en  théâtre.  La  reine  et  le 
prince  Albert  s'étaient  intéressés  au  projet  :  ils  voulurent 
assister  à  la  représentation  ;  ce  qui  signifie  que  toute  l'a- 
ristocratie anglaise  accourut. 

Vous  n'imaginez  pas  le  succès!  La  pièce  était  intéres- 
sante, et  elle  fut  bien  jouée,  notamment  par  Charles  Dic- 
kens, qui  serait  un  grand  acteur,  s'il  n'était  un  grand  ro- 
mancier. Le  prix  d'entrée  avait  été  fixé  à  deux  guinées; 
la  recette  produisit  5  000  liv.  st.  (125  000  fr.).  Ainsi  fut 
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formé  le  premier  fonds.  Il  y  eut  ensuite  un  appel  au  public. 
Sir  Edouard  donna,  pour  qu'on  y  construisit  des  maisons, 
certains  terrains  qui  lui  appartiennent  et  qui  sont  situés 
près  de  Stenevage,  dans  une  situation  charmante.  On 
commençait  à  bâtir  lorsque  j'étais  à  Knebworth,  et  l'on 
espérait  que  quelques  maisons  seraient  achevées  au  prin- 
temps. J'ignore  où  en  sont  les  travaux.  On  se  serait  mis  à 
l'œuvre  beaucoup  plus  tôt,  si,  malheureusement,  on  n'a- 
vait été  arrêté  par  les  difficultés  légales  qui,  en  Angle- 
terre, viennent  toujours  à  la  traverse  quand  il  s'agit  d'ob- 
tenir ce  qu'on  nomme  une  charte  d'incorporation. 
Quoi  qu'il  en  soit,  voici  en  quoi  le  sujet  consistait  : 
Dans  chacune  des  maisons  dont  je  parle,  on  devait  in- 
staller un  homme  de  lettres,  auquel  on  assurait,  indépen- 
damment du  logement,  une  pension  annuelle  de  100  liv. 
sterl.  (2  500  fr.).  Étaient  appelés  à  souscrire  annuelle- 
ment une  guinée  littérateurs  et  artistes.  La  chose  une 
fois  en  train,  le  comité  devait  être  élu  par  les  souscrip- 
teurs. Il  devait  présenter,  et  les  souscripteurs  nommer  les 
candidats.  En  attendant,  on  formait  un  comité  provisoire 
dont  les  membres  étaient  sir  Edouard  Bulwer-Lytton, 
Charles  Dickens,  le  peintre  Stansfield  et  le  président  de 
l'Académie  royale,  sir  Charles  Lock-Eastlake.  Confor- 
mément aux  vues  des  fondateurs,  il  devait  être  établi,  dans 
la  colonie  littéraire  en  question,  des  salles  de  lecture,  des 
laboratoires,  une  bibliothèque.  Mais  réunira-t«on  pour  tout 
cela  des  fonds  suffisants?  C'est  ce  qui  reste  à  voir. 

De  ce  qui  précède,  il  résulte  qu'en  ce  qui  touche  le 
procédé  à  suivre  pour  venir  efficacement  en  aide  au  talent 
en  lutte  avec  les  nécessités  de  la  vie,  les  hommes  de 
lettres  ici  sont  divisés  d'opinion.  On  a  dressé  autel  contre 
autel,  et  c'est  ce  qui  explique  en  partie  pourquoi  la  litté- 
rature, en  Angleterre,  ne  sauve  pas  de  l'extrême  pauvreté 
tous  les  littérateurs. 

1867. 
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IV. 


CONSTITUTION  FINANCIERE  DE  L'EGLISE  ETABLIE! 

D'ANGLETERRE. 


.  On  commence  à  se  préoccuper  vivement  dans  certains 
cercles  des  progrès  du  catholicisme  en  Angleterre.  Ces 
progrès  sont  réels;  mais  le  protestantisme  n'est  pas  près, 
soyez-en  sûrs,  de  mettre  bas  les  armes. 

Il  y  a  quelque  temps,  Tarchevéque  d'York  prononça  à 
Sheffield  un  discours  qui  mettait  en  lumière,  par  des  chif- 
fres d'une  signification  frappante,  Tardeur  du  sentimeat 
religieux  qui  anime  l'Angleterre  protestante. 

Le  but  de  ce  discours  était  d'obtenir  de  l'argent,  assez 
d'argent  pour  bâtir  à  Sheffield,  au  moyen  de  souscrip- 
tions volontaires,  sept  églises  nouvelles. 

31  200  liv.  st.,  tel  était,  selon  les  calculs  du  Très^Révé- 
rend  père  en  Dieu,  la  somme  requise.  Eh  bien,  les 
membres  d'un  metting  privé  souscrivaient  d*enthousiasme, 
et  séance  tenante,  jusqu'à  3800  liv.  st.,  et  l'archevêque 
put  citer  dans  sa  harangue  le  nom  d'un  M.  JohnBrown  qui 
avait  offert  hic  et  nunc  5000  liv.  st. 

Un  simple  individu,  donnant  de  la  main  à  la  main, 
125000  fr.  pour  )a  construction  d'une  église!  ces  choses- 
là  ne  se  voient  qu'en  Angleterre.  Y  trouvera-t-on  une 
preuve  de  plus  de  la  marche  conquérante  du  catholicisme 
dans  la  patrie  de  Latimer  et  de  Ridiey? 

Et  ce  n'est  point  là,  remarquez-le  bien,  l'effet  d'une 
générosité  de  circonstance.  A  Bradford,  on  a  bâti,  depuis 
1860,  sept  églises,  qui  n'ont  pas  coûté,  à  la  libéralité  des 
fidèles,  moins  de  25000  liv.  st.  Ajoutez  à  cela,  que  dans 
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le  court  espace  de  deux  ans,  Tévêque  de  Londres  a  reçu 
pour  destination  pareille,  un  tribut  volontaire  de  170000 
liv.  st. 

Ceci  montre  assez  que,  si  jamais  TÉglise  établie  d'An- 
gleterre est  vaincue  dans  sa  lutte  contre  le  catholicisme, 
ce  ne  sera  pas  faute  d^avoir  à  sa  disposition  ce  qui  con- 
stitue le  nerf  de  la  guerre. 

Il  est  d'autant  moins  possible  d'en  douter  que,  si  les 
espérances  exprimées  dans  le  discours  de  l'archevêque 
d'York  ne  sont  pas  illusoires,  chacun  des  nouveaux  dis- 
tricts peut  s'attendre  à  être  doté,  d'ici  à  deux  ans,  d'un 
revenu  annuel  de  300  liv.  sterl.  sur  les  fonds  de  la  Com- 
mission ecclésiastique. 

Dans  le  cas  où  certains  de  mes  lecteurs  l'ignoreraient, 
ce  qui  est  possible  à  la  rigueur,  ils  me  sauront,  peut-être, 
gré  de  leur  donner  quelques  détails  sur  la  constitution 
financière  de  cette  Église  établie,  dont  l'archevêque  d'York 
est  le  second  grand  dignitaire. 

Il  faut  savoir  d'abord  : 

Que  l'Angleterre  et  le  pays  de  Galles  se  divisent  —  je 
parle,  bien  entendu,  de  la  division  ecclésiastique,  —  en 
deux  provinces,  celle  de  Cantorbéry  et  celle  d'York,  gou- 
vernées chacune  par  un  archevêque  ; 

Que  la  première  de  ces  deux  provinces,  dont  le  chef 
spirituel  est  primat  d'Angleterre,  se  divise  en  vingt-six 
diocèses,  gouvernés  par  autant  d'évêques; 

Que  chaque  diocèse  se  divise  en  archidiaconés,  chaque 
archidiaconé  en  doyennés  ruraux,  chaque  doyenné  rural 
en  paroisses; 

Que  tout  évêque  est  assisté,  dans  le  gouvernement  de 
son  diocèse,  par  le  doyen  (dean)  et  un  nombre  iAdéter- 
miné  de  chanoines  ou  prébendiers,  lesquels  forment  le 
chapitre; 

Que  le  clergé  paroissial  se  compose  de  recteurs,  de  vi- 
caires et  de  curés; 
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Que  le  recteur  a  la  haute  main  dans  la  paroisse  en 
matière  ecclésiastique; 

Que  le  vicaire  est  le  substitut  du  recteur; 

Que  le  curé,  à  son  tour,  a  chargé  de  les  assister  dans 
l'accomplissement  de  leurs  fonctions  spirituelles,  en 
vertu  d'une  permission,  toujours  révocable,  de  Tévêque. 

Si  j'avais  à  examiner  la  condition  du  clei^é  sous  le  rap- 
port politique,  il  me  faudrait  expliquer  comment  le  droit 
de  nommer  les  évoques  appartenait  autrefois  au  peuple; 
comment  ce  droit  a  été  insensiblement  usurpé  par  la  Cou- 
ronne; comment  les  formes  de  l'élection  ont  été  néan- 
moins préservées  dans  le  privilège  accordé  aux  chapitres 
de  donner  leurs  suffrages,  en  cas  de  vacance,  à  la  per- 
sonne que  le  souverain  leur  recommande  par  lettre  mis- 
sive  et  en  leur  envoyant  le  congé  d'élire;  comment  enfin 
le  fameux  statut  deprœmunire  et  divers  actes  passés  dans 
le  même  esprit  sous  le  règne  de  Henri  VIII  pourvoient 
à  ce  que  la  recommandation  royale  ne  soit  jamais  vaine. 
Mais  c'est  le  côté  financier  seulement  de  la  question  reli- 
gieuse que  le  récent  discours  de  l'archevêque  d'York  m'a- 
mène à  considérer. 

Que  les  dîmes  qui  servent  de  rémunération  aux  minis- 
tres de  l'Église  établie  soient  payées  par  tous  les  citoyens, 
quelles  que  soient  leurs  croyances,  et  que  les  dissidents 
soient  de  la  sorte  obligés  de  subvenir,  et  aux  frais  de  leur 
culte  qui  ne  reçoit  aucune  subvention  de  l'Etat,  et  aux 
frais  d'un  culte  qui  n'est  point  le  leur,  cela  parait  singu- 
lièrement injuste.  Cependant  il  importe  de  remarquer 
que  les  dîmes  ne  ressemblent  à  aucune  autre  taxe.  Elles 
sont  payables  à  des  propriétaires  laïques  aussi  bien  qu'à 
l'Église;  elles  ne  constituent  point  la  propriété  de  l'Ëtat; 
elles  se  trouvent  avoir  été  l'objet  d'innombrables  transac- 
tions particulières;  les  terres  qu'elles  grèvent  ont  été 
achetées  par  les  propriétaires  actuels,  déduction  faite  de 
la  valeur  qu'elles  représentent;  les  abolir  purement  et 
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simplement  serait  faire  à  ces  derniers  un  cadeau  considé- 
rable auquel  ils  n'ont  aucun  droit;  en  un  root,  le  paye- 
ment des  dîmes  a  été,  pendant  des  siècles,  si  étroitement 
lié  à  chaque  circonstance  de  la  vie  sociale,  que  leur  sup- 
pression est  devenue  chose  fort  difficile  et  risquerait  d'en- 
traîner de  grandes  injustices. 

Ce  qui  était  beaucoup  plus  aisé  et  ce  que  l'intérêt  de 
l'agriculture  commandait  plus  impérieusement  encore, 
c'était  la  substitution  du  payement  en  argentan  payement 
en  nature.  Le  principe  d'un  aussi  désirable  changement 
avait  été  posé,  dès  1785,  par  Paley,  dans  sa  Philosophie 
morale  et  politique.  Recommandé  en  i832  par  les  co- 
mités des  deux  Chambres,  il  n'a  prévalu  qu'en  1838,  mais 
enfin  il  a  prévalu. 

Quant  à  la  règle  qui  préside  à  la  distribution  du  trou- 
peau entre  ses  différents  bergers,  je  dois  avouer  qu'il  y 
a  aussi  lieu  de  mettre  en  doute  son  excellence.  Il  semble 
bien  étrange,  pour  ne  rien  dire  de  plus,  que  le  droit  de 
nommer  à  un  bénéfice  vacant,  c'est-à-dire  d'imposer  à 
une  communauté  religieuse  son  guide  spirituel,  soit  une 
propriété  comme  une  autre  propriété  qui  se  vend,  qui  s'a- 
chète, qui  se  transmet  et  qui  est,  en  général,  possédée  par 
des  laïques.  Il  y  a  quelque  chose  de  si  étrange  dans  la  na- 
ture de  ce  droit,  qu'on  ne  le  comprendrait  pas  si  son  ori- 
gine ne  servait  à  l'expliquer. 

Primitivement,  c'était  Tévêque  qui  avait  mission  de  dé- 
signer les  instructeurs  du  peuple  dans  l'étendue  de  son 
diocèse.  Mais  l'idée  étant  venue  à  des  lords  de  manoir  ou 
autres  grands  propriétaires  de  construire  sur  leurs  terres 
des  églises,  et  de  les  doter  en  leur  assignant  soit  une  por- 
tion des  domaines  qu'ils  possédaient,  soit  une  portion  des 
dîmes  qui  leur  étaient  payées,  l'usage  s'introduisit  de  re- 
connaître, en  retour,  au  donateur,  le  droit  de  nommer  le 
desservant.  Le  fondateur  de  l'église  en  devint  naturelle- 
ment le  patron,  et  le  droit  dont  il  fut  investi  de  mettre  à 
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la  tête  de  cette  église  un  pasteur  de  son  choix  reçut  le  nom 
un  peu  barbare  mais  exipvess'it  à'advowson  en  latin,  ad- 
vocatiOy  et  en  français  défense  ou  assistance. 

Ceux  qui  acquirent  de  la  sorte  la  jouissance  de  XAi- 
vowson  ne  manquèrent  pas  de  la  regarder  comme  partie 
intégrante  de  leur  avoir  et  de  l'héritage  dé  leurs  enfants. 
De  là  le  caractère  de  propriété  attaché  à  Vadvowsony 
qui,  aujourd'hui  encore,  est  aliénable,  transmissible,  et 
sujet  aux  mêmes  incidents  que  tous  les  autres  genres  de 
propriété. 

Mais  on  se  tromperait  grandement  si  Ton  croyait  que  le 
droit  de  conférer  un  bénéfice  n'est  soumis  à  aucune  ga- 
rantie, quand  il  repose  entre  les  mains  d'un  laïque.  Même 
à  une  époque  déjà  bien  loin  de  nous,  avant  le  xii^  siècle, 
quiconque  était  nommé  à  un  bénéfice  en  vertu  du  droit  de 
patronage,  quiconque  obtenait  ce  qu'on  appelle  aujour- 
d'hui vulgairement  un  Hving,  quiconque  était  ce  qu'on 
appelle  un  incumbent,  devait  être  dans  les  ordres  sacrés, 
ou  bien  avoir  été  présenté  à  l'évêque,  qui  pouvait  le  re- 
jeter, pour  peu  qu'il  jugeât  cela  nécessaire  ou  convenable. 
A  l'heure  qu'il  est,  les  conditions  sont  plus  strictes  en- 
core, nul  n'étant  admis  à  prendre  pleine  possession  d'un 
bénéfice  auquel  il  a  été  présenté  parle  propriétaire,  qu'a- 
près avoir  reçu  de  l'évêque  une  double  investiture  :  l'in- 
vestiture spirituelle,  sous  le  nom  d'institution,  et  l'inves- 
titure temporelle,  sous  le  nom  d'induction. 

La  présentation  a  lieu  par  un  écrit  informant  l'évêque 
que  le  signataire  est  patron  de  telle  église  devenue  va- 
cante ;  qu'il  a  fixé  son  choix  sur  telle  personne  et  qu'il 
désire  la  voir  admise,  instituée  et  installée.  Un  intervalle 
de  vingt-huit  jours  est  donné  à  l'évêque  pour  examiner  si 
le  candidat  réunit  les  qualités  requises.  A  l'expiration  de 
ce  délai,  lorsque  le  candidat  est  reconnu  admissible,  l'é- 
vêque lui  lit  les  paroles  sacramentelles  de  Yinstitution 
dans  un  acte  auquel  le  sceau  épiscopal  est  apposé.  Ordre 
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est.  ensuite  envoyé  à  l'archidiacre  d'installer  (to  indnct) 
le  nouvel  incùmbenty  de  le  mettre  en  possession  de  Té- 
.  glise  et  de  tous  les  droits  qui  y  sont  attachés.  Alors,  et 
seulement  alors,  le  bénéficier  jouit  légalement  et  dans 
toute  sa  plénitude  du  titre  de  par  son. 

Ainsi,  quand  le  propriétaire  d'un  àdvowson  exerce  son 
droit  de  patronage,  il  y  a,  généralement  parlant,  trois 
personnes  enjeu  :  le  propriétaire,  le  prêtre  qu'il  présente 
et  l'évêque  dans  le  diocèse  duquel  le  bénéfice  (living)  est 
situé.  Mais  il  arrive  quelquefois  que  l'évêque  lui-même  se 
trouve  être  le  patron,  ce  qui  rend  la  formalité  de  la  pré- 
sentation superflue.  Dans  ce  cas,  Vadvowson  prend  le  nom 
de  collation.  Mais,  dans  ce  cas,  aussi  bien  que  dans 
l'autre,  il  est  prescrit  au  nouvel  incumhenty  tant  par  la 
loi  civile  que  par  la  loi  canon,  non  seulement  de  prêter 
le  serment  de  suprématie,  mais  encore  de  déclarer  par 
écrit  son  assentiment  à  la  doctrine  contenue  dans  le  Livre 
des  communes  prières  {Book  of  common  prayer)^  et 
dans  les  Trente-neuf  articles. 

Vous  le  voyez,  les  précautions  ne  manquent  pas  contre 
le  danger  de  choix  par  trop  profanes.  Toutefois,  c'est  une 
pratique  fort  extraordinaire,  on  en  doit  convenir,  que 
celle  qui  fait  dépendre  le  gouvernement  spirituel  des  pa- 
roisses d'une  chose  qui,  je  le  répèle,  se  vend,  s'achète, 
se  lègue,  tout  comme  une  maison  ou  une  pièce  de 
terre. 

Vadvowson  est  si  bien  envisagé  au  point  de  vue  du 
droit  de  propriété,  que,  lorsque  le  patron  est  atteint  de 
folie,  le  lord  chancelier,  qui  est  alors  appelé  à  exercer  le 
droit  de  présentation,  ne  l'exerce  ordinairement,  si  c'est 
possible,  qu'en  faveur  de  quelque  membre  de  la  famille 
de  l'aliéné.  Le  patron  est-il  un  enfant,  un  enfant  à  peine 
capable  de  tenir  une  plume,  n'importe  :  c'est  lui  qui  fera 
la  présentation.  C'est  lui  qui  dira  à  tel  troupeau  :  (c  Voici 
le  berger  qui  vous  convient.  t>  Et,  comme  il  y  a  un  acte  à 
X.  18 
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signer,  la  main  du  bambin^  qui  ne  sait  pas  écrire,  sera 
guidée  sur  le  papier  par  son  tuteur,  tant  le  peuple  anglais 
est  amoureux  des  formes! 

Ne  vous  étonnez  point,  après  cela,  du  grand  nombre 
de  laïques  qui,  dans  ce  pays,  possèdent-des  livings.  D*une 
table  publiée  en  1833,  il  résulte  qu'à  cette  époque,  sur 
11342  bénéflces  existant  en  Angleterre  et  dans  le  pays  de 
Galles,  il  y  en  avait  1  Oi7  à  la  disposition  de  la  Couronne; 
1301  à  la  disposition  des  évêques;  982,  à  la  disposition 
des  doyens  et  chapitres;  597,  à  la  disposition  des  univer- 
sités; 146,  à  la  disposition  d'autres  collèges,  et  6619,  in- 
dépendamment de  649  chapelles,  à  la  disposition  des 
simples  particuliers. 

On  devine  sans  peine  qu'un  pareil  système  a  dû 
donner  lieu  à  de  nombreux  abus,  au  premier  rang  des- 
quels figurent  la  non-résidence  effective  des  bénéficiers, 
et,  dans  la  distribution  des  revenus  ecclésiastiques,  une 
inégalité  très  voisine  de  l'injustice.  C'est  pour  remédiera 
ces  abus  que  fut  créée  en  1835  par  sir  Robert  Peel,  la 
commission  ecclésiastique. 

1869. 
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